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A ~eux qut ont œuvre, 

A ceux qui ont souffert, 

A ceux qui sont morts , pour faire le Maroc , 

au profit d 'autres qui n'ont rien fait. 
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AVANT-PROPOS 
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Ce livre n'est l'a~; une arme con lrP lUI honunc. Il 
esl écrit pour J! OrlPr la lumiere. don s cpr/(lin s es-

,. prils enrlins à croire sans nuir e.ran1 Pn, à des lr'­
gendes fa ciles, à des léyendPs dorhs . • 'ù' qudqu'wz 
se plaignait que celle lwnihe ne dissipât que des 
nuées ou qu'elle ~;e fut [aile incendie, pour détruire 
wz trétea u d'Histrion, que celui-là nous permelle 
de rapp eler que la flamme engendre à la j'ois, le 
myon qui éclaire et le f eu qui puri{ie. 

Nous sornm Ps du resle bien tmnquille: les nu ées 
sauront se dé/endre. 

Qui ne mesure au /n'f'(lin perdu par la uérilé, à 
l'o bscurit é r r' pandue sw· Ioul es les affairPs publi­
ques, aux con{lils soulevés Pl perpPlués sans motif, 
aux chican Ps qui {onl obstacle à louf e progression 
par le bon sens el dans l(l logique, la vigoureuse 
résistance contre la curiosité, contre le légitim t> 
conlràlr-. conlrp la justice OLl la raison, machinée 
par lt>s hom')nes n é{asl es et inso lem~ment heureux, 
au:rquels /Ill destin habilem ent aidé, a, deJwis 1~ 
lill .~, livré sans réserve, celte magnifique proiP : 
Je Maroc ? .liai/res de l'influ ence, de la justice , des 
laveurs, de la presse, de l'argent, maitres dt! tra­
vail, maUres d e l'honn eur, ayant toul corrompu, 
Lont mis au:t· encheres, toul avili, ils prétendent 
échapper déj'inilivement à la loi d 'airain, et quitter 
la place. romm e w1 caissier malhonnête, sans r en­
dre des romples. Bien plus, ces fronts uoués à la 
flétrissure d P l'histoire vengeresse, d'hab iles lauda-
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leurs , des ahles rompus wl.1: scansions officielles, 
des ho;nmes dont fr> talent ne rougit pas de se veu­
dre, des ecriuains JWIIS inuilent à les courorwer de 
lauriers et à leur offrir l'encens. 

Connaisse::-uous ril•fl qui approche l'abjecte 
flatt erie à laqu elle se livre un homme de grand la­
lent. lt> l que Claude Farrère, dans ce roman parfai­
temPnt absurde el indiane de l'auteur des « Civili­
sh )) qui s'appelle « Lf's Hommes Nouveau.r >> ? Ici, 
où l'histoire s'est faite ~olls les yeu.r, el soLLvent 
avec la co llaboration des lecteurs m-êmes d e son 
œuure, l'historien singu lier d es pionniers du Ma­
roc, s'efforce d e salir la pure gloire d'un d 'A made, 
la haute probité d'un .lloinier. uniquement parce 
que ces nobles soldats portent ombrage au galon­
nard politicien qui s'('st couché dans leurs lits el a 
chaussé l ('LL/'S bollPs .1 [) a;mitié d'u n grand homme 
n'est plus de nos }ours llll bienfait des dieux: elle 
n'est plus qu'un biPn{ait tout court. 

Ce qLZ'Amédh Rrit.~ch, LZn hist oriographe sin­
cere du J!aréclwl mais abusé par les sources, ap­
pelle quelque part, la « séduction du général Lyau­
fpy », de quel nom plLLs préris le s contribuables 
marocain.<; n 'ont-il_ç pas le droit de le qualifier ? 
Quel pri.1: a-t-on mis, par exemple. à créer dans 
les milieu:x: parlenH'ntairPs, cette sympathie factice 
et qu'dtu·un groupP dP la Chambre ou du Sénat, 
fut-ce le plus nettement autoritaire, n'<t jamai.~ 
osé manifester en .~éance publique? Comment les 
radicau.'l: qui furnzt les plus ardents à huer le mi­
m'sire de la gtœrre tn.wlent de 1917, peuvent-ils, de 
bonne f oi, prolonger les pouvoirs de ce He présen­
tant de la N.épubliquP au Jl-!aroc, résolument achar­
né à faire obstacle dans ce Protectorat, aux· droil.s 
de l'homme et du citoyen? 

On explique ces étonnants appuis , ces « honleu­
se.'t >> con viciions par la to ute puissante raison de 
l'or. On cite, avec une complaisance que l'on croit 
malicieuse et qui n'est qu'impudemment cynique, 
les innombrables monopoles concédés à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas! On clabaude, on ' plai-
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sante , on lwussf' les épaules, on dit: « 'i 'o ilù d 'où 
vient l'argent !>> Et l'un lrollve nuitlrelle ce fi r' cor­
ruption du monde parlem entaire à laquelle se com­
pln i f, e'n compagnie d e M . . Vicolas Finaly, juif ilalo­
liongrois , un R ésident Général , iUaréchal de Fmnce! 

San s d out e, il y a des c< dissid ents n parm i' [es 
homm es de lellres. Sans clout e l'indifféren ce des 
f reres Tharaud , préo r· cupés surtout d e visions pit­
lor PSCJtL es, mais qui risqu ent à l' occasion des crit i­
ques imprévu es : la crJ'w ·tisan erie re<·onnaisstwl e· 
d 'un Lù·hlenberyer, embusq ué de la guerre; le bè­
lem ent approbatif d 'un Le Glay, n 'empèch ent-ils 
point qu'un Odirzol essaye d e j'aire entendre un e 
dis sonance, mÏ r' étouffée d'ailleurs, par l Ps cuivres 
d e. l'orch es tre. Sans dout e, w1 écriuain considérable 
COITlJl1le Gustaue Babin ::i' e{f orce-t-il, s(lns u parvenir 
du resl e , d e faire édit er une œ uvre qui stigmatise 
la grande pensée du règne Pl dém ontre l'impuis­
sance de son ch ef n ominal .1 .l-Iais ce ne sont là que 
des sporades, des ilàts d P vérit é sans liaison, d Ps 
consciPJi ces sans ajJpui, des {or('{' s p Prdu es. 

A quellP branch e l' opinion publiqu e, impatien te 
rlll joug, inquièt e d 'un ch ef , avide d'un e direction , 
p eul -elle s'w·c'l'och er. pour s'y reposer , pour s'y 
rassembler , pour s'y co ncert er ? La presse ? Un si­
mulacre. L es assemblées élw' s ? Une dup Prie. L es 
institutions publiqlU's? D es gu ets-apens ! 

On peul bien a{firm er sans ètre contredit , qu q 
l'action d es journmu·locau:r , quand elle a, par auell­
luN , fmn chi l' étroit e barrière d es int érPts privés, 
n 'a jamais osé se h Pllrl er , en rase campagn e, aux 
j'orees compactes de l'adversaire. Soit défaut de 
conviction ch e:: leurs dirigeants, soit défaut de cou­
rage r·h e:: ceux qui portaient Leurs drap e(iu;r, soit que 
l'opinion publique n e r.épondit pas à leurs ej'forts 
et ne cwnprit pas leurs mols d'ordre, il n'ont connu 
que la d éfait e. La raison n'en est pas myst érieuse. 
L e cabinet civil a trouvé des journalistes pour mi­
ner l es journaux qui le gènaient et énerver à pro­
p os, l'opinion qui tentait de les suivre. 

Comment , du reste . lutter, si loin des droits d é-
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volus à /out lwm,lllt' lihrr', el Luui d'abor<l wns lœ 
Zibe rtf> dr' la prr'sse, c·onl rr· wz pouuoir qui di.~prJ­
se âr' lan/ de ressoLu·cr•s d dr'peasP sans complrr? 
Les yrunds quotùlir•ns de France ont fJI'esque tous 
PI7Wl'rJé (lU bucfg('{ de la presse, ([U.l' fonds secrPiS 
du Protectorat. Tr'llr l'ltl1l{HL[f11P inatlrndue dalls lrs 
journau.r modéré.~ I'Olllmr• « le Temps n, Ir « Jour­
nal drs Débats >>,Ir· << Fiyaro »,l'« Echo de Paris '' • 
n'a fJlts uisr' li wttn• chosf' qu'à renforr·rr l'autorité 
du Résident rl par I'OJZSI'q uent à climinur'r les liber­
lés des lwbi!onls. Tl'llt• manifestation économique a 
hénéfi6é de l'aJJjJlli dwiP/1/'rll.r des journau.r répll­
hlicains. La fJI'r'SSP 1/r• droiif• s'Pst r'fforcér de faiN' 
cJu die, clwquP fois qu'il y a eu drs crédit.~ militai­
res a (( (l/'/'((('her "' de.~ ('(l111 pagnes de pénr;tralion a 
enlreprr•ndrr>, drs << tw·hrs " à effacer à Owwuï::ert, 
à Ouf'::::an, à Ta::a (.'flaque parti <1 fourni sa ('OU­

leur à l'an·-r•n-cirl rl1• la pai.r marocaine, mai.~ le 
cid ou effp doit se /euer demeure rouye ... de wng.-

Qurl est if' total des millions où crs convictions 
dispw utes se son! a limrnléPs? Ici les avis diffi>­
N'nl. .liais qurl fJlll' soit le l'h iffre, on prut se rr•ndrr 
romplr qu'tl doit hn· formidablP, au poids dP l'or 
sué par le .llaror r•t qui ne srrl pas se~tlement à r>JI­

rir·hir se.~ maitrr•s ... 
Cet/(' population (( mw·ocaine >> à qui l'on clzi­

<Ullr' la netiPié de H)[) r'ial civil f'i qu'wze bouladr> 
déplacée du Rr;sidrnt (ir'néral pennet. au.1' drtrac­
leurs du llaroc, dr· trailr·r « de ramw;sis infâme 
d'aventuriers et dr• 'l'fJI'is de justicr >>,on a toul fait 
pour la pousser à lu révolte el la réduire Wl déses­
poir. Cne politiquf' r•ffrr'JI('e de gaspillage sans Jm­
deur, ll!l esdauaye 1 inwiC'irr sans issuP, des impôts 
étranges, inspirés commf> la p lus-ualue pur lP ca­
prirP ou qui .~ait :> par la sottisE' ; COJ11J1le le• lerlib 
par la lwinr du pr'il possédant; comme lr>s ia.rrs . 

. de consom,'mation J•ar l'affolemPnl des échéances 
publiques et une boulimie municipale inconnue ail­
leurs: tout a été !Pnlé pour écraser le contrilJLwb!P. 
pour Ir pliPr sous le fardeau ou le poussrr à s'rn 
défaire, par la uiolr•ncP qui appellr la réprPssioJ,z. 



-9 

Cel$ hommes pourlanl que l'on di:;uil préls à toul, 
ont toul subi sans se sownellre, toul ocr·epté sons 
s'humiliPr, convaincus q1u• leurs sacrifices étaient 
nécPssairPs pour fonder un pays où IP lrauail paci­
fique donnPrw'l enj'in, Lill jour ou l'autre, l'aisanre ... 
ou l'e:rislenre au moins, à ceu:r qui peinf'nl. 

Dans r·es ('(tf'icalw·ps d'inslitutions publiques, tel­
les qw> sont. dans les yrandes villes du Jlaroc. le.<; 
r;Jwmbres de Commerce el d'Agriculture, les Ma­
rr)('ains un! !enté de r·réPr des prinripes de droit 
commerr·ial, de r·odifier les coutumes, cforyaniser 
le chaos des inléréts, de faire en qw,lque .sorte:, de 
la documentation fJOtll' le léyis lat eur, dr>s dossiers 
pour l'adminislration. cles réserves d 'aryuments 
fJOllr le grand dialogue inéuilable rnfre [p:; contri­
buables Pl ies pouuoirs publics. UnP œuvre pult'?rnte, 
Wl labeur tenace el continu, fp :;ouci constant dP 
ti ni h·êl, ont marqué la bonne volonté des hom1nes 
'llll ont accepté la dwrye de représrnler les pre­
miels électeurs et de drfr>ndre !Purs premihes li­
bertés . .1/ais di>s quP la sownission w1.r fanlai:;ies 
de tadministrution a paru douteuse, dès que la di­
()llilé et fa fermeté se sont opposées à l'insolence, 
dès que les Chambres de Commerce ou d'Ayricul­
fure se sont avérées rebrlles au.-v uolont(;S d'en haut, 
(les qu'elfes ont refusé d 'obéir et prétendu disl'ufer, 
laurs auis ont été dédaignés, leurs décisions ·mé­
coiuwes, leurs lravwa inutiles, leur indépendance 
niée. La ("Orruplion, habilement introduite dans CPS 

milieu.r si faciles à contaminer, a fini JWr prouoqw•r 
la haine et la division: les intérèls opposés au lieu 
rie se conr·zïier, se sont heurtés. Il !/ a eu 1111 parti 
résiclentif>l qui partisait au('c fp pouuoi1, un parti 
de l'opposi(wn qui refusait de collaborer avr•r· lui. 
Ainsi la politique, j'erment malsain inlroduit J)(l/' 

/Ps au fen ités , dans cr>s oryanism es jeunes. s'y e.~t 
dévr>lopp(:e avec frénésie, pour les frapper d' im­
pui:;.wnce en les inj'cdant. La liberlr; qu'on avait 
obtenue n'pst plus apparue que COJnme 1111 danger 
WLJ" lUIS el wu· autres que r·onùne llllf' indiynr• co­
mi-die. 
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Si le ciloye11 mineur dC' la société nwrocaillf' pré­
if'nd recourir. pour obfPnir un semblant dP garan­
tie, à eps imtifulions si urllltéf's que le Ma roc doit 
à la sullicilllCIP du .'\laréclwl el surtout de ses col/a­
boralew s, il doit S(' coiwaiizcre bien vile et de son 
impl'LLdence el de leur nocuité. Les pires méfaits 
pewwnl élre commis, par rr>s mécanismes qni res­
sf'mblf'nl Wl.l' mw hinr's ('omp liquées dont les Mar­
Liens usai('Jl/ dans les in{f'nzales rr>nconires imagi­
nées par 11 elis, dans sa (( (iuerf'(' dr>s J'\;/ ondes ». 
Di>s qu'un lr>s mC'/ ('n moLwemr>nt, elles broient, écra­
sent, ébouillanlf'nl 011 {<ml ea:ploSf'r les imprudents 
qui les ont prouoqw;f's, aussi bir>n que les malheu­
reu:l · qui font min<' de leur résister. Iln'e:riste peul ­
(; / rr et probablemr•nt nnllC' part dans l r> monde, une 
justice si inapte /, rendre lP droit qu'au Mw·oc, si 
singulièrement act·abl<;C' cl'outorité, si souveraine et 
si impuisswzlr> à lu fois, si sr>nsiblr> à l'action du 
pouuoir. si h Purcusr> d'ètr(' S('I'Uil(', si incapable 
d'ètre indrpendan/e. Est-ce la faute du jugr. de son 
ambition, de son ignor(lllrr>, de sa crainlP, de son 
indijfér('nce à jugf'r? 

Il nr> umble JWS qw' l('s magistrats marorains 
.wienl, sous ces différents rapports, inférieurs au .. r 
nwgislmls dr> n'importe> quel autrr> pays. lll<tis le ju­
f/(' peul-il oublier q ue Habal ordonnr>, dispPnsr>, rè­
glr> r>l ... qu'il a la forer':> 

IA's municipalités, oryanismes de l'Etat. .~ont­
l'iir's (ll/frr> rhose qur' l'e.1·pression d'une volonté 
d'r>mprise sur /ou 'f' la vir> publique? Lr>s fonction­
nairPs qui les diriyent sont à la solde dr> l'Etat. Ils 
sont le.~ ayPnts d'err;rution d'une dir('r/ion qui con­
çoit, assemble. dr fait, conci.>dr>, toucht• à tout, par 
wz lr>nldrulr> dont Zr> <'orps r>sl à Rabat. Là S(' déci­
dent lr>s proyranllll "S d'c.t·tension, lr>s construction<>, 
les démolitions, les f'.rpropriatioris, les lrarés, les 
indr>nuzif<;s, jusq u'uu.T monuments ronslruils aux 
{mis df's vil!Ps, jusqu'au.r pri:r: qu'on les paiera. Là 
se trafiquent lr>s influ<'nces, lr>s marclwndages, les 
commissions, les tmnsaclions. Là sr> [ail lr> choi:r 
dr>s intermèdiair('S, l<' de11is secrd d('s bénéfice.-; 

1 
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privés. Là S(' lrailenl des affuiNs qui d'un coup en­
ric·h issnll un f onclionnairP miteu:r, ruinent d,es 
commerçants honumbles, changent les mains qui 
détiennent la fortunP publique, el déshonorent ou 
c-omhlent d'honneurs les parliculiPrs. 

rl la lètP de ces municipalilés, Nabal a voulu mel­
frf des hommes généralement suspec·ts, d'autant 
plus dociles à ses instruction.~. et qu'il s'allache à 
<'OmproJnelfrP dans loufes LPs circonstancPs. Tel 
chf{ dPs urvices nwnicipau:r: rPsle à la merci dr' 
Sl'S supérieurs. par des e:raclions notoires qui l'ont 
enrichi. Tel autre a trempé dans des entreprises 
où l'on décoLwrP de lels .~candales que l'on hésite 
à l'accuser, ou de corruption pour en avoir profité 
ou de soltise pour s'èlre laissé prendre. Ce lui-ci 
sPrvile Pl souciPux seulement de rr'sler en pla('(', 
accept,P lous les menus pourboirPS, les elimes, Les 
c-adeaux ancillaires, Les plaisirs habiles. Celui-là 
pPrçoit une commission sw· lPs biens aliénés, sur 
les litres fau:r:, sur les marchés Litigieux. Il semble 
qu'on ait fait C'hoi:r· pour l'adminislmlion si déli­
cate pourlant, de ces colonies intéressantPs que sont 
les villl's marocaines IWLWPlles. de notoires l'Il rup­
ture d'éftLde, de comptables sortis de réclusion, de 
fonctionn'aires infidèles, P.rperls au.r {au.1·, fami­

îiarisés auec le gralloir et Le chlore, cuirassés d' im ­
puclc•nce et de mensonge, el qui , comme hril Lr>­
gouvé : 

« Surent sc faire un front qui ne rolJgil jumais ». 

Par là s'e:rplique une complaisance envers lr's 
fantaisiPs de Rabat, que l!l' rebute ltuClLII risque, 
une docilité qui va jusqu'à La forfaiture, ll/1 mépris 
étalé, presque avoué, de L'inlh'èt J!llhlic. Par Là s'é­
clairent les raisons obscures d'u'ùe lut! P acharnée 
contre les libertés concédées, contre le contrôle dfs 
commissions municipales, contre les atlribulions 
légales de Leurs membl'Ps. contre L'autorité so/Pn­
nelle et impuissante de leurs présidPnfs. Par là en­
core s'avère la haine nwnifesle dP r·es j'ond(cmnai-. 

.. -. ) 



-l:l-

res contre ir' suffruue rn-!me reslreinl, el qu'iü se 
prr!Lent .sons difficulté cw lripo lagr des listes éleclo­
m les pour les dr'( fions consulaires, tlll~' radiations 
injllslifù'es, a11.r inscriptions manifeslrmr•n/ abusi­
ues, à toute cette oruani.wlion ocnille qui vise à 
rendre inr•ffinU"cs ies consulta tions puhliqlle.~. dan­
yn·euses dw1s lt•tu · esprit. el par le seul [ail qu'el/Ps 
diminnr•nl fp pounoir ah.solu que s'alfrihue le ré­
ytnu·. 

* 
* * 

/linsi donc, trahie JUil' la J!l esse, rh;rue par ceu.r 
qui lu reprr;snztent, hernh• JHil' les ,wuuoir s publics, 
quel rcr·ours den r'/11'1' à la population du Maroc 
contre la tymnnie '1 Comment pourra-i-elle se faire 
entendre de la Frll/11'1', lassr' déjà de /un! de sacri­
lices pour le .1/rtroc r t qui dollil' peui-étre qu'ils 
servent à quelqw· dwse? /,es écrivains bâillonné.~· 
ou rl!'hetr;s, les fJurlementaires corrompus ou r·om­
fJ!ices. la justice usseroie, les assemblh'.~ mûlées, 
l'udminislration dn•ssr;r, sw· son fwnier el clairon­
nunl son lriomJihr, Ioules les ressourr·es dr;/ournée.<;, 
lous le.~ col/raqr•s / f'/Torish ou l'l' nd us uains. faut­
il doutt•r qu'il r!'slr• un mo,lj('ll quelconque, llll.r.· ha-. 
bilonts dr' cr' JW!/S, pow· j'aire connailre leur dé­
lre.~sr·, JI0/11' dr;yayer /rw· responsabilité de l'r;chec 
du régimr', ponr nwntn•r sous son /Irai Jour, leur 
œllfJN' lr•nw·r•. JWI·r·nte, honnéte, llll reyard des abus 
qui l'annihilent, fps calomnies qui la déforment, 
des cynismr's qui sP l'approprient ? 

Ce livre est écrit fHJ/11' aider à celle œuvre. Il s'nt 
proposé dP reel! •rdu'!' [Ps raisons du triomphe 
éphémi>re de la politiqw• que l'on a appelée, la po­
litique de Ly!luif'y. d r•n P.rpliquer le mécanismf', 
d'en rrluéler lr's nwhill's, d'en monlrer les résullats. 
O·.:uure considhïtbll' qui nP saurait tenir dans WL 

seul o1wragr>, à luqnr'llr• lP lemps, les r·onj'idenr·e.s, 
les réur;lalions, lrs auPu.r dr>s coupables, les pané­
gyriqur>s WllJJOtdés eu.r-mèmes apporteron t leur 
piPrre el qui nr w•ra pas un monunwnl dP gloirf', 
ni w1 piéde.~lal JIOIII' l'r•ffiuie d'un homme, mais • 

. ' 
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si nou.~ osons cc>lle image, « un e imJJiloyable lap i­
dation >>. Les lhnoins que n ous voulons faire Pn­
ienclre, au rigoureu.T JH 'ocès-uerbal cle celle e:récu­
lion n écessaire, d e ce constat de justice , cle ce dia­
gnostic souverain. c'esl tout le Mw·o(·, ce sonl toutes 
ie.s entre prises sPcrNes et publiques, les scandales 
eu:r-mèmes, les corrupteurs et les corrompus, saisis 
clans le flagrwzt-d élil de leur méfait. Cest le sys­
tème e.1:posé du ns le vil de sa conceplion el de sa 
réalit é . cP féodali sme rélroqrade, orwrnisé avec l'e.r­
périence la jJlus moderne, avec une minutie d e dé­
tails conso1nmée, (l/Jec une pr(;voyance qui n'a rirn 
laissé au hasard, al/ ('n/ ive wu· rc>/ouch es, au:r re­
dressements , cw.r ntwnc('s, sachant concédc>r c>t re­
pN'ndre, réf'lérhir et brusquc>r, payer el lésiner, m el­
ire à prof'il l'hwniliation ('llc>-mémc>. mais donl le 
Maréchal n'a été que lïnslrll1nent pl11.s ou moins 
heureu:r, plus ou moins docile, plus ou moins averti. 

Voilà quel est ;wtre but. Sous uoulous fair(' tou ­
cher au:r es prits qui réf'lé ch issent unP évidence qui 
nous a pant flagrant e. Sous voulons qu 'i ls décou­
vrent avec nous , sous l'upfHLrenle armature d e yé- . 
nérosité l' éyoisme congénital, sous la liberté la ty ­
rannie, sous la pros péril é l' asserui:>se me nt el l' u­
sure, sous le Prot ecteur le Féodal. 

Nous voulons prouiJer qu'wz e volonté réfléchie 
et longtemps .mûrie s' esl appliquée à organiser un 
Etat spécifiquement boulimique, vorace au delà 
de la gloutonnPrie, qui prélfnd uider jusqu'à l' é­
puisement, ses victimes, c'est-à-dire le con tribuable 
marocain. Pareil (ILL buron r éodal qui , de son don­
jon, jetcât sur les vilains el les serf's, wz regard hal­
luciné par le pillag(', supputait les fortunes ama,ç­
sées, p(•sait l'opporfwzil é, choisissait l'h eure. orclon­
nait le massacre el limitait les dégâts en rés f rvant 
l'avenir, le Prol ectoi·at cle Habal suit df l'œil lese{­
{ arts âes créateurs du Maroc fran çais. Il sLLrueille 
leur accroissem ent, il tient à jollr l'état cle leur pros­
périté. Par ses services agricoles, il connall les be­
soins, les difficultés, les nzireprises. Par sa police, 
il surveille les opinions du colon, ses fr équenta-
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lions, sa vie privée. Par la banque, il s'installe dans 
us comptes, voit son crédit, connaît ses dettes. Par 
son administration, il mesure son indépendance, le 
{avoris e ou le contrarie, le pousse ou l'entrave . Par 
sa justice. il le brime ou lui donne gain de cause, 
fait trainer ses procédures, entame ses revenus, 
ébrèche son capital ou, docile et servile, l'abrite des 
revendications justifiées, l'aide contre des concur­
rents peu sûrs, contre des adversaires qui sont en 
mhnP temps Cl'Ll.l' du régime. 

LP féodalisme marocain ua plus loin . Il pratique 
Wle politique gén érale contraire au:r: intérêts natio­
nau:r, par sa conception du rôle des grands caïds 
dans le Sud, des cheiks, des cadis PLL:r-m.êmes, dans 
toul le .llaroc. Il utilise coll ire la mise en valeur des 
richesses minières le prétexte militaire en traçant, 
sous couleur d'in.~ecurité, des =ones interdites, dans 
Wl rayon qui n'est accessible qu'à des favoris, à des 
a.mis, à des comjJI!ces. Il bn'me même la propriété 
foncière. l' établisununl définitif de la France au 
;va roc, par la possession effective du sol. 

Ce qu'il fait conlr(' le colon, contre le prospec- , 
leur, il le fait également contre le com~nerçant 
qu'il a('(·ablc de la.res, de droits, d'impôts el qu'il 
('(tlomnie et diffame par dessus le marché. IL as­
servit l'industriel qu'il rourbe aux monopoles, fruc­
ltuw.r pour quelqw's manitou~, ou qu'il brise en dé­
chainant sur lui d(' formidables concurrents sub­
ventionnés . Il livrl' [p f elfah indigène, au:r exac­
tions des caïds, au:r escroqueries des cadis, aux ha­
ln'/etés des adouls. Il pressure le possesseur indi­
yéne, le ruine ou l'épargne suivant le bon plaisir 
de ses contrôleurs. Il terrorise le commercanl in­
digén e par un rég1me de tax~s plus ruineii.ses que 
lf's pires pillages du règne hassanite. 

Tel est le régime. Féodalisme organisé; féodali­
tés reconnues. L'argent maître de toul : des places, 
des revenus, du capital, de la richesse, du lmvail, 
des consciences, des scrupules, de l'honneur. 

Au Maréchal Lyautey, à ses collaborat eurs de 
ehoix: les Lallier du Coudray, les de Sorbier, les 

' ' 

• 



. ' 

- 15-

~Walter, les Piétri , la responsabilit l; d'a voir conçu 
et longuem ent m édil é cell e politique moyenâgeu­
SP qui apparent e le .Vlw·oc aux E tats les plus ré fro­
gradPs Pt [es m oins ouuerÜ Q la liberté modem e. 
Pressés par le lemps, avides de f'aire vite, afin de 
jouir avant l' échéance /<dale, de Leur œ uvre or­
gueilleuse et qu'elle servit ou a leur enrichissem,enl 
cynique ou à l r> ur gloire de clinquant , ils cherche­
r ent, pour sa mise en action . Le co JZ cours le plus 
coùteux sans doute, à coup sûr le m oins scrupuleu:r: 
ils ch oisirent Lu (( Fina nce >> . El s'y asservissant en 
croyant la plier à leurs volontés, ils la placerenl 
bien au-dessus d'e u ;~·. Ils lui ont toul livré; elle es/ 
partout en efj' r> i , une mailresse qui /l 'accepte <lLl ­
cun contràle el qui conrwit trop de secrets pour en 
subir aucun . 

La puissance matérielle de cr> il e organisa i ion 
lentaculaïre a frapp é si vivem ent l'imagination d u 
public m arocain qu'e lle lui a spontaném ent donné 
une physionomie et trouvé un nom : la Pieuvre. 
T out dépend d 'elle, m Pm e Le Résident Général, m é­
m e les f ortunes édif iées par Le travail qui ne peu­
vent continuer à travailler qu'en subissant son joug 
et en Lui payant redevance; m ém e le public qui doit 
consom,m er ses produits , subir ses tarifs: m êm e 
l'Etat qui n'obtient d'argent pour ses besoins qu'à 
son bon plaisir ; m êm e ces grands caïds orgu eil­
leux dont les fi efs n'échapp~nl pas à son emprise, 
qui paient la dîmr, qui remplissent ses roffres el 
qu'e lle soumet à ses uolonlés comme de .~ impies 
garçons de burea u. 

Si cette insolente oligarchie a pu m ettre [p pied 
sur· le Maroc qui râle à qui la faut e sinon à ceu.1· 
qui l'y ont aidée, à commencer par Le 'Maréchal, le­
quel, pour la servir dans sPS projets, a signé lanf 
d e d ahirs fâm eux r 

L'heure semblP venue. parce que lP Maroc veut 
vivre par son propre tra vail el d e lui, de dénoncer 
cette organisation protéique, plus f orle que la loi 
puisqu'elle la dicte, aussi riche à elle seule que le 
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Jlaroc toul enlier et méme plu ... s, puisqu'elle l'a 
achPLé el qu'elle l'r .rploite. 

L'hisl oi1~ de ses intrigues, des mouens qu'e lle 
o mis en octio11, d1' l'influence qu'elle a imposée. 
a l'lu•ure où le Maroc était en gestation encorP el 
qui dévfloppenl sous nos yeu2·, dPpuis la gnPrre, 
lears conséqucw·es désastreuses, qui done contes­
lem qu'ellP soit em·ort' à écrire ? Sul esprit réflé­
chi ne peut se flatiPr d'en découvrir le mécanisme 
Pl les motPurs, dluzs <'Pifl' œ uvre panégyrique, si 
remarquablement médiocre, à laquell(• tous les 
l'hefs de servi('(' du J>roiPctorat ont collaboré, qui 
u. pris wz nom jJ( mpeu.1· el prétend présenter au 
lecteur << La Renaissance du :Maroc » . 

Apres avoir dé<'ol!uert les dessous, montré les JI­
l'elles qui actionnent les fantoches. les oripeaux· 
dont ils s'affublnJ/, ('(' tU' qui Tes mellenl en œu­
vre el ont imaqin; le scénario de la pièce, nous 
avons cher1·hé wz tilrl' à la lwnentable comédie 
jouée sur le !n'leau : wz seul nort.~ est venu sous la 
plume: un sr•ul a rr>pondu à nos objections el à nos 
scrHJmles: l'i ce liure ainsi s'appf'lle « L<.' l\Ien­
songC' .Marocain n. 

Xous nous yarderons, f'n rapportant les faits, 
d'w1P passion tendancieuse aussi bien que de toul 
ronwTu'sque lilfél'( ire. La uérité n'a besoin ni d'un 
masque, qui dr>shmwn•rait son visage, ni de den­
telles qui seraient déplacées. La voici loufe nue. 
sans impudeur, san.~ honte, sous les yeux du lectew·. 

Si sa uoi.r parfois sr•mble proférer drs accusa­
lions avec la rigw·ur d'un réqllisitoirP, qu'on ne 
.~·en prenne pas à l Ile. Elle étale des dossiers, des 
témoignages, d!'S t/ocwnents publics ... 

Au lerteur d'en peser la valeur, d'en apprécir>r 
la véracité el de prononcPr le verdict. 

II. LAR.\ DlE-L.\t.H.\ \'E, 

Alger-Paris, :21 junvil' l' l~l;?f,. 



L'OUVRIER 

L'apprl du d<'~li11. - L<'s conditions d'un problème dou-

, ble. - La solution inL•spéri•e du Sud marocain. - Dt''> 

inftucnc<'s eontradicloires. - Le péché originel. - U11 

portrait du :\laréehal. 

Le 28 a\Til 1912. le général Lyautey qui comman­
dait, ù cetle époque, un corps d'armt'•c ù Hennes, 
appt·enaü tout à coup que le GouYci·nement fran­
çais l'avait désigné pour le poste de Résident Gé­
nél·al de France au Maroc. 

Cet t'·vénement considérable était alleiù!u par le 1 

Général. Il s'accomplissait à une heure particuliè­
rement grave pour la politique française. 

l 1ne •eévolle en elrel venait d'ensanglanter F<·s. 
Une rébellion soudainC' des soldats du taJJor maro­
cain. contre leurs instructuers français, avait sur­
pris nos représentants dans l'Emj)ire chérifien. On 
avait dù noycr, dans le sang, cette tentative mani­
festement inspirée par un fanatisme exalté qui 
s'était livré contre dcs étrangers, pris en haine. 
à taules les horTeurs, surloul les pires . 

En pénétran-t dans Fè-s reconquis au Sultan, pa1· 
lcs soldats du général Moinier, le nouveau Rési­
dent avait trouvé la \'ille aux alarmes. Le Sultan, 
indécis ct presque hostilc, hésitait sw· le parti à 

.... 
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pren dre, prèt 6 renier les engagemen ts obtenus à 
grand'peinc par l\1. Regnault ct rcv~tus, le 30 mars 
précédent, du sceau chérifien e t de la signature de 
Moulay Hafid. l 'n (•vénemenl opportun mit fin à 
ses hésitations. 

Tandis, en ctfe l, que le gén éral se logeait dans 
Fès, au palaL Menebhi, les montagnards rassem­
blés, aux abords du Zalagh se jetaient sur la Bab 
Guissa qu'lis emportaient de vive fo rc e, e n m assa­
ct·anl ses di.fenscurs, et se répandaient dans Fès­
Bali qu'ils Jiyraien l au pillage. • 

Mais aYant m ême <~<' s'è tre organisée, lïnsu r r ec­
tion échouait sous les feux d'une colonne française, 
accouruc de Mckn(•s, so us les ordres du colond Gou ­
raud. Ce corps d 'opérations enrayait énergiquement 
le mouyemcnl, ayant qu'il eut mis en branle, le co u­
rage indolent des habitan ts de Fès. Les rebelles re­
jetés hors des murs le 28 mai, écrasés le l "r juin à 
Hadj ra-El-Khaïla. i·tail•nt en fin dispersés dans leurs 
montagnes. 

Cette alerte dangere use nous fut utile. Elle nous 
p ermit de consacrn par la manifesta tion de nolre 
force militaire, Jes droits arrachés a u Sultan. 

Mais quelle étai l alors notre position vi s-à-vis du 
Maroc et au Maroc même vis-à-vis du monde ? 

Un statut partic ulier nous était reconnu dans 
l'Empire chét'ifien, par les clauses de la Convention 
de Fès. Il nous accordait des droits limités, d'un ca­
raclè!'e plutôt pr(•cairc. No us ob te nions un Protec­
torat nomin al sur le Maroc, avec les conséquences 
dip loma tiques qui en découl aient. Restait à dé­
couvrir nos pro t(•g(;s l'l ù les ranger par la force. 
sou s notre tu telle. 

Du côté de l'Europe, no lre siluu tion da il plus 
d élicalr encore. Les puissances co-sign ataires de 
PActe d'Alg(•siras, ne nous chicanaient g uèr e sur 
l'influence poliliqu<' que nous reven diquions dans 
l'Empire. En fa it, l'dai d'anarchie du pays leur 
donnait lieu d'espérer une u ure rapide de nos 
forces. q ui ne pou\ ait que le ur servir. Elles s'étaient 
seulement al lachi·es, par la conclusion de clauses 
économiques dé1inies, à l'obtention d'avantages 
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équivalents aux nôtres cl un prestige moral bien 

supérieur. 
Si quelqu(' événement ne s'élail point alors pro-

duit dans le monde, qui contribucH à donner de 
l'air à notre politique mat·ocaine, il semble que le 
général Lyautey sc fut trouvé aussi envasé dans 
sa mission que le ful le général Swincy, en Tuni­
sie, après le traité du Bardo. Tenu dans des lisiè­
res plus étroites encore, on peul douter qu'il eut 
osé apporter la moindre modification à un étal 
de choses, réglé par des accords internationaux, 
qui avaient influé jusque sur nos acconls parti ­
culiers. 

Sans doute n'est-cc pas là, le point de \ ' UC' de 
l'histoire officielle. D(·s qu'elle fa1it mention de 
l'œuvre de Lyautey, elle manifeste la préoccupa­
lion sensible, de démontrer que cette œuvre é tait 
préconçue ct que son exécution n'aurait pu souf­
frir d'aucun empèchcmcnl. 

Voyons, cependant, comment, dès le début mème 
de son mandat, le Résident sut réagir à l' égard 
d'une éventualité qu'il était aisé de préYoir cl qui 
ne manqua pas pourtant de le surprendre. 

La répression de la révolte des tribus de F(•s 
avait été suivie de l'abdication de Moulay Hafld. 
Tandis que les Chorfa. effaré-s par l 'événement, se 
consultaient sur le choix de son successeur ct dis­
cutaient la candidature de son frère Moulay Yous­
sef, patronnée par la France, la conjoncture parut 
favorable aux ennemis du Maghzen. pour suscitet· 
un noll\·eau Chérif et proclamer la << djehad >> . 
Partout combattue avec succès, leur propagande 
réussit dans la région de Marrakech. 

· Sur un signal, les hommes bleus d'El Hiba ·e 
jettent sur la ville, où Si Madnni El Glaoui, Pacha 
au nom de Moulay 1-Iafid, n'est pas encore confirmé 
par le ·nouveau Sultan. Ils emportent la place et 
font dire, d::.:ns les mosquées, la prière au nom de 
leur chef, le marabo11l au terbouch en pain de su­
cre, venu des plaines saharienne . N'a-L-il point, 
en effel , dans sa marche Yi<.:todeuse, rallié l'adhé-

4 
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sion des populations du Sud ct forcé celle de:,; 
Gra nds Caïds ? 

E l Hiba reçoit tous les hom mages, volontaires 
ou contraints, C'L il est proclamé Su ltan. La vic des 
Européens rnfenn(·s dans Mm-rakech est en dan­
ger. Il faut que .le (jJaoui in tervienne en personnc. 
pour empèchcr lcur massacre. 

Cependant une colonnc française accourt, .en 
toute hàte, vers \larrakcch. Le colone·! :\langin est 
à sa tète. Dans la plaine de Sidi-Bou-Olhman, elle 
rencontre h•s bandes d'El Hiba, ven ues au devant 
d'elle. Cn combat lllL'urtricr s'engage. Les Fran­
çais victorieux s'ouvrent, de force, un chemin ver · 
la ..:apital<• du Susl. où ils en trent sans nouveau 
combat. 

DeYant celte 'il'loin• prém aturée qui nous ou­
\ TC les plaine~: du Haouz el du Sous el met sous 
notre canon, les cols qui mènen t chez les Glaoua, 
les Goundafa, les l\l'Tougua ct aux c.asbahs même 
du remuant .\nllous. que va faire le Résident Gé­
nér·al ? 

Le génüal Lyautey n'a d'yeux, ù cc moment. 
que pour les e\ t'nenwnts de Meknè·s ct de Fès. Hyp.­
notisé par l'Hke fi.·e du couloir de Taza, qu'il veut 
atteindre et occuper a\'ant les troupes algériennes, 
il néglige le problème essentiellement marocain 
du Sud. Il écrit à :\langin de ne pas comptcr sur le 
moindre secours. 

<< Pas un homme. précise-t-il, ne peul èl re dé- 1 

loumé des opémtions en cours. » 
Souverain dans l'apprécia ti on des faits dont lui 

fait part son li<'ulenanl, il se garde cependant, ou 
de se prononcer· pour l'abandon ou de conseiller 
la persén'rance. 

Il laisse le soin au chef de la colonne victorieuse, 
d'apprécier l'opportunill; de consen·cr sa conquête 
ou s'il n'est pas préf(•rab le, après avoir monlré sa 
force. en chù lia nl l'agresseur de Marrakech, de re­
venir en arrière. 

1\'ous avons là déj~1 les rudiments ,d'une formule 
fameuse. aux conclusions plus littéraires ! Dan!> 
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la prem1crc man.ièrc, <.:elle dC' 1912, on croirait lire 
les r ecommandations prudentes, en tous <:as p eu 
compron~ellanlcs, d'un mailrc poliliéie n dosant 
avec soin le pour elle contre. S'a drcssanl pourtant 
à un militaire qui eut pu s'appeler Labiénus, nc· 
s'attendait-on point à trouver, sous le sl •lcl ner­
vcur de l'impcra tor. quelque lapidaire formule di ­
gne de Cesar ? 

Mangin IH' reç ut pas, sans quelque dédain sans 
doute, ces ,·ccommandations trop réfl(·cltics. L ibre 
du dwix, il décida de reste r. Il aYait aperçu d'un 
coup d'œil, de cc coup d'œil qui manqua ü Lyautey. 
les cspcTa nc e-; pe1~mises, comme Il voyait, sans t ' Il 

• '•t1 e ébràn lc', la fa ibl e fo rce dont il di s posait. 
A ins i qu'il l'c·<:rivuil au chef défaillant, le s popu­

lation s des plaines ct <:e lle de la Yillc mème, 
é ltüenl, a \·ant toul. avi des d'ordre cl de tranqu il­
lilL~ . Désirèuses de lraYail, a mbitie uses de s'e nrichir 
en comml'rçant, elle ne tnJLt\·aient aucune sé<:u ril(· 
dans les perturbations, dans les n:· vollcs c t les ba­
ta illes. Elles étaien t bsses de livrer le urs plaines 
cull iv(•es av x rencontres a1·m écs. d'ètre la r anco n 
ùes Yainqueurs, de voir leurs m aiso ns pillees .. et 
leurs vies exposées tl tou tes les violences. E lles 
étaient prètcs à subir nolrc prése nce a rmée , à re-

. courir ù notre protection. à nous aider m èm e tl pur­
ger le pays des agitate urs <[lli le m etta ient a u pil­
lage. 

Mais, ù uJté de <:cs populations, multi tudes sans 
Yolonlé exprimée, sa ns direction co nc ertée, :\Iangin 
avait su voir les Grands Caïds de l'Allas, ces sei­
gneurs f(·odaux, possesseurs dC' fiefs immenses, qui 
1·égnaient comme de véritables rois sur leurs su­
j ets, si puissunts dans leurs domai nes qu'ils en t_~<:ar­
Laicnt m èm c le pouvo il' militaire c t l'action politi­
CJUC des sultans. 

Dans les évé nem ents qui se pré<:ipilai('nl, ces 
b omm es chez lesquels le plus réel co urage mililain ' 
n'excluai l ni la réflexion ni la prude nce', éprouvc\­
renl un v6ritable emb a rras à prendre parti. "Cne 
forc e nouve lle pour ç ux surgissai t a u Maroc. Ils 

,. 
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h és ilainlt ù s·v soume ttr e ou à lu comba ttre. S"ils 
décidaient d'evn traver no tre action , notre établis­
sem ent dans k Sud deve nait aléa toire el difficile. 
S'ils se ralliaient ù nous, tout n ous devenait f acile, 
to ut aussi leur dewna il profitable. 

L'obscur sentiment d(•s popu la tions ne put m an­
quer d'infltH.'nc(•r les détermin a tions des chefs. Il 
se r angèrent de notre bord . ~Iangi n pesa la valeu r 
de cette collabor·ation. Il laissa aux Grands Caïds 
leu rs fiefs a a dm in is trer. Il eu t soin se ul em en t d e 
les assuje ttir à ses volon tés, p ar le to n même dont 
il h •s leur dictait. 

L'initia tive hardie du colonel Mangin cul , sur les. 
dest in é(•s du Maroc, une in tlu ence qu 'on a laissée 
dans l'ombre. sans doute pa rce q u'cllf' ne la issa 
pas, e n raison mème de so n succès, de dép lait·e a u 
Rési dent Gt•nét·al. Elle eu t ce penda nt pou r r és ul­
ta t - n'était-ce pas primordia l "? - de déblayer le 
terr ain de nos difficultés, d ans ces régions du Su d 
o ü, si soun•nt au cours des dernières a nn ées, s'é­
taient levés. contre le Sultan de Fè•s. des préten­
dants mahdis trs. Du jour r n effet oli nous avo ns dé­
éidé de reste r à Marrakech, ils ont r eno ncé à en 
chasser le Sultan. 

No us veâons plus lo in, l' usage si ngulier <fliC sut 
tirer Lyau ley du me r·vcilleu x i nst r um en l politiq ue 
forgé par Mangin . • "ayan t st) ui l'inventer ni l'ap­
précier ù sa vakur, l'ayant cependant usurpé, il 
en a fait le p i re rmploi, par eil a u tàch eron m édio­
crè qu i S(' sert, sans discernem en t, d'un o util fa it 
pou t· des mains e~pertes, le fausse, e t toujours re­
chignant, n'en tü·e <lW' de m au va is tr avail. 

Réd uit en 1 n12, apt·C:·s les événem cn ts de F ès, à 
la polit ique de l'oc.:easion. comm ent le gén éral Lyau ­
tey em ploie-t-i l son temps'? Tand is qu e ses lieute­
nants consolident. par l'occ upation de points s tra­
tégiq ues, l es conqudes territoriales m enées à b ien 

· par lrs généra u.· d 'Amade c l Moin ier, so nge-t-il à 
organ iser l'avenir, ù jeter les bases de notr e orga­
ni sation, de no tre politique utile au Maroc? 

A-t-il un plan tout prèt, ce généra l si fort a dmi-
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r é, dont un minis tre de l a gue rre fran çais, qui fu t 
un politicien bien avide, l'ambigu M. Etienne, dé­
puté d'Oran, se fit le pa rra in et qu'il introduisit 
dans ces milieux de la polilique r épublica ine avi­
des de profits, compromcttan ts c t se pd ta n l a ux 
<..:ompromission s, que l'a ncien ami de M. de Vogu ë 
para issait tenir en si déda igneuse a ver s ion ? 

Si le R ésident ne youa p us a ux longu es médila­
tiüns ci L' l'administr a teur. le s heures qu'il put dé­
rober a ux préoe-cup a ti ons milit air es, il est probable 
qu'il trouv a le temps, néanmoins, d'évoquer les en­
se ignem ent s du passé, la philosoph ie de l'e xpé­
ri cn<..:e acquise c l les leço ns a ussi d'éYénemcnts 
plus récents. 

Po ur co mprendre r œ u\TC de CC' gé ni e lucide, 
bienveillant c l gé nére ux (1) , sui va nt les pro pre~ 
term es d 'un pa rlem entait·c intluenl , il cs l n écessai­
re d 'é tudi er l'effe l sur so n esprit, des leço ns appri­
ses, l a r éadi on dans so n tempér a ment des exempl t'S 
mis sous ses ye ux, a ussi hien qu e les influ ences né-

(1) Da ns le rapport déposé sur le bu rea u de la Ch nm­
bec des Dép ut és, le Hl fén· icr 19 16, pae :.\!. :.\Iauri cc Long, 
;;·ue le p rojet de lo i au to ri sn nl Ir gou vee ncm cnl ch éri fien, 
it a ugm enter de 52.000.000 de fr a ncs, le mo nt a nt de l'em­
p l'un l pour l 'exéc uti on d es tr av::1 ux pub lics et le r embour­
semen t du p ass if m aghzen, Ir r appo rt eur brosse un tn­
blcau fo rt co lot·é d e J 'œ u ,Tc d u Rés id ent q u' il i clC'n lifi c 
a\'CC la F r a ncr . C'es t à lui qu ' il p ense quan çl il éc rit : 

« E ll e a p t'o uvé q ue son gén ie lu e id e, b icnYcill a nl c l gé­
néreux, lo in d 'è t rc, comm e on le pré tcndn il , fer mé aux 
r·énlités de la colonisn l ion, snva it mie ux CJUC tout nuire s'y 
a d apter c t l es comp r rn clrc n. - • 

Cl' t·apport fou r m ill e d 'erreurs. Tl donne no tamment. 
sur les éYé ncmcn ls au :'.l aror. aux p remi ct·s jours de la 
gue r re, un e version déme nti e pn r rles doc umen ts o fllc iels. 
X'est- il pas s in gul ièremen t tro ubl an t q u 'u n homme q ui put 
it lo isit·, consu ll cr les a r chi Ycs du :.\l ini s tèr e de la Guerre, 
co ntribu e à donner du crédit à la lége nde intérrs<;ée d'un 
généra l L~· n utey s'obstin an t , m nlgr é lrs ord res formels de 
P ~tri s, ù m ni nt eni r toutes nos nos il ions au :.\l a roc '? (J o ur­
n a l Offi ciel d u 11 févrie r 19Ï6. Ann exe nu P. V. de In 
séa ncr du J 0 févr ier . Rappo rt a u nom d e la Î.Ollllll ission 
des Affai r es Ex térieu res, des Pro lc<· lo r nls cl cll's Co)onics. 
Cf. pnges 3, 4 ct 9). 
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f astes dont il subit depuis si longtemps la prc>ssion, 
peut-ètre parce qu'elles ont plus encore que l'in­
dépendance dl' ~on jugc>ment, alién(• sa 1ihe l' té 
d'action. 

Les relations <lu li<'utcnanl Lvautev, aYec M. de 
:\l'un el l'Il. de \'oguë sont bien c<;nnues. On accorde 
aux leçons d't•nc rgic de t:es deux personnages si 
dif'f<.;remme nt remarq uablcs, une gran de influence 
sur la formation morale de l'officier qui rappelai t 
au premier une carrière adorée, qui ttée à regre t, à 
l'appel d'un dnoi r· aus!(•n>, au second le seul des­
lin qui balançùl aux Yl'UX d'un gentilhnmnw. les 
aYantages d<' la nais~ance ct les retours de la for­
lune. Ces relations onl-l'Jlcs lai s<.; une trace dans 
la vie de l'officier commr il semble qu'elles aient 
fait dans les souwnirs de l'un cl I'œu\Te lillé­
l'airC' de i'autre '! 

L'impr(·gnation subie par Lyautey, au comnwrce 
intellectuel de M. d<.• Mun cl d'E. de \'oguë n'a pas 
tourné> eomnw son esprit Yersalile pourrail le don­
ner ù noir<', ù un avortement naturel. Il est tou­
jours t·esll; quelqu<· chose nu Hésident Gén(•ral, du 
capituine de cavaleri<' qui écrivit, sous l'éviden te 
influ<:>nce de l'apôll·e des Cercles catholiques d'ou ­
vriers. l'articlt· retentissant qui parut en 1891, dans 
la « Revue des Ikux :\loudes •> cl traitai t cc Du 
1·àle soc1al dt> l'Officif•r n. Qulil ail Iù, po rt (~ at­
teinte au:-. droits saer(•s de la hiérarchie, aux dog­
mes intangibles sut· la foi desquels Yivait l'armée 
de llll;tier, d foanul(• le· principes l'Cdou lablC>s 
d'une action politiq ue dont, par la suite, la défense 
ualionak eut si gt·ay<•ment à souJl'rir, l'auteur ne 
scnùJlait gui't'e s'en doulcl'. Il s'en aperçut ù peine, 
aux con10t-quences que suren t tirer de ses rèveries 
audacieuses, les gt'·n(•raux pol iticiens de la troisiè­
me Hi·publiqu<· . Dans 1<' fond de sa pensée, n'a-l-il 
.i a mais chen:h(· ù savoir s'il eu t usé di tfércmmcn l. 
p lacé dans d'identicru es circonstances, des argu­
me n ts qu'il avait dr;vdopés, uniquement pe u t-èlre 
pour sol'lir de l'ohscurih; dont il était ù celle épo­
que, si impatient'! 
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L'influence de de \' oguë agil sans doute sur so11 
s pril en éh ulli tion, a v cc l'é ncrgie d 'u11 réa di r 

après l'avoir excité comme un catalyseur. Les in­
quiétudes du soldat trouvaient leur éc ho dans le 
cœur de l'écrivain ct ses ambi tions restaient mèn1e 
en deçu de l'idée tr<·s haule que s'é tait faite celui­
ci de la puissance d'action de celui-là . 

:N'est-cc point Lyautey qui servit de modèle ù 
l'au teur du beau roman « Les Morts qui parlent » 
pour le portrait de cc Pierre Arclavan, véritab le 
soldat de pronunciamcnlo que la République exci­
te, cl qui voit rouge comme Je taureau, quand il 
parle des hommes du Parlement'? 

Amédée Britsch a parfaitement compris la pn'·­
occupa lwn du gentill.1omme-écrivain ct quelle forte 
impression dul f a ire SUI' son imagination. l'officier 
qu'il avait connu si accessible aux formules socia­
les ct littéraires, aux jours où il (·uiYail pour la 
(( Revue des Deux-Mondes », ct qu'il r e trouvait si 
impatient d'action. si éloign(• du rêve , à son retour 
d'Indo-Chine. Il faul citer ici, cette page fort belle 
qui fail honneur à l' écrivain autant qu'au psycho-
logue . 

• Voi ci quelques propos qui ressemblent au colonel 
Lyau tey. Précisément au sujet de ce livre, le romancier 
avait dû parler politique avec l 'officie r , lui dire son clé­
goût du parlementarisme, son désir d'un homme r (•solu 
t[Ui chassera it les députés malfaisants. :\lai~ la Yiolence 

paraissait inopportune au so ld at avisé. 
Pour eux - les co!oniux - le gouYerncment pansten 

é tait , une gêne dont il fallait s'accommoder, un cle ces 
vastes marais qu'il rencontraient dans leurs exp lot·alions, 
obstacles nature ls qu'on apprenai t à tourner aYec la moin­
dre perte de t,emps, le moindre dommage pour l'œuvre 
poursuivie . Appliqués toul entier à ce lle œ:uvre, i ls sc sou­
ciaien t peu de ce qui grouillait dans le marais . 

<< On es t toujours gêné par quelqu 'un , concl uai t l'ofli­
cier . Si ce n'étaient pas ces oiseaux là, cc seraient d'au­
tres . On fait quand même ce qu'on doit faire. n 

\ 
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Aussi quand .Jacques Ardavan, é tendant l e bra 
' 'ers la houle noire· qui emplissait le boulevard 
Saint-Germain loufe la Chambre derrière le cer­
<'ll eil de son président criait à son frère, arrêté 
par elle dans sa 'oiture : « Pier re ! balaye ! » l'of­
lic ier , sans. dire mol, sourit d'abor·d de son grave 
!-.0 uri n'. 

" B:llaye ! Pit•JTt• ! " rcp1·it ln voix écha un'ée, plus haut 
encore. 

A \'ec le lllèllle sou1·ire t1·an quill e, de l'accent dont on 
ca lme un enfa nt illlpa!ient, le capitaine répo ndit : 

• Tu ne vois don c p:1s que ce!n s'en va tout seul >>. 

Le colonel Lyau l<•y n'eut pas d(•saYoué la répli­
que du capitaine Ardavan (1). 

On vo it quelles <'X<.:i la lio ns pou v ail faire en tendre 
ù uu homme qui pantissa it trop porté à les éco u­
ler, un écrivain qui pas e, à juste titre, pour l 'un 
des t•du<.:ateurs inlelleetucls du Maréchal Lyautey. 
\'oyez-vous le ministre de la guerre de 1917, ré­
pondant à l'animateur de sa pensée cl bousculant 
avec un escadrou de> gardes républicains, les dépu­
tés qui s'indignaient de son langage de coup 
d'Etat ! 

Lyaul<'y sans doute aurait fort déçu l'auteur du 
t·oman . eomme il désappointa en <.:elle <.:irconslan­
ce, ceux qui lu i pn;tuienl de l'e.-sprit politique. Doit­
on supposer que le minis tre de l a guerre recula 
devant un co up de force qui risquait d'ébranler le 
régime et par r·espect pour <.:e régim e, qu'il s'abstint 
de r épondre aux hu(~es autrement que par sa ra­
geuse démission '! 1Ianqua-t-il au contraire du cou­
rage physique don l Bonaparte, le 18 brumaire, ap­
paru 1 lui-même, le solda l J?OUrtan t dtt pan t d'Ar­
cole, à peu J,)rès totalement dépourvu ? 

II faut s'arrêter ù la P<'nsée qu'a traduite la plu­
me nuancée d'Amèdée Brilsch. 
- --

(1) Le .li arl!c hui Lyautey, p. 6 7. 
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« :\lais lu violence paraissait inoppor tune au soldat 

avisé ». 

C'est cela mèmc qui décida le général Lyautey 
en 1917. D,éjà son expérience marocaine lui avait 
enseigné qu'il est d'autres moyens de vaincre la 
force, d'autres moyens de convaitv:rc que la vio­
lence, ct combien plus efficaces ! 

Il ne faudra jamais, quand on Youdra juger les 
concepts de Lyautey cl apprécier ses réalisations, 
perdre de vue cette coexistence en lui, du soldat 
lfUi penche à usPr de la force cl du politique qui 
en mesure le danger. L'aboutissement de ces in­
fluences contradictoires constitue celle politique 
qu'on a dite souple et qui est surloultorlueuse, qu'il 
avoue lui-mèm_e à toul instant, qu'il codifie habile­
ment d'ailleurs i1 l'usage du Service des Renspigne­
menls dont il a, au Maroc, jeté les bases sur celles 
même du SerYice des Affaires indigènes, connu cl 
,~prouvé par lui, en Algérie. \'oici par exemple, les 
instructions qu'il donne, de la division d'Ornn, aux 
secteurs des Beni-Snasscn : 

Ce qui doit déterminer surtout notre installation it 
l'ouest du Djebel Béchar, c'est l'idée que nous devons y 
constituer '' un centre cl'allraction » el non << un pôle de 
répulsion l) , que lous nos cfi"orls, ceux de tous nos agents, 
doivent tendre 110n seulement à mainlenit· sur place les 
habitants qui s'y trouvent, mais encore à y faire revenir 
le plus tôt possible, ceux qui s'en seraient éloignés ct à 
en attirer d'autres. L'action des postes de la région elu 
Haut Guir doit être avant tout une action d'attraction po· 
lilique cl économique. __ 

Nous voici proprement en pleine influence Gal­
liéni. Les billevesées humanitaires d'Albert de Mun, 
les subtile;:; dialectiques de de Yoguë poussant le 
soldat de earrièrc el de tradition vers les routes 
sanglantes de l'aventure politique, ne sont plus que 
des souvenirs agréables dont le colonial du Tonkin 

1 

1 

.· 
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t'l de :\I:Hiuga~c.:ar oc.:c.:u p c ses loisirs . embellit se~ 
rèves et qu'il relt·gw· ù l'arri è• r e-plan de ses préoc­
c.:upalions. Dans le magasin a ux ac.:c.:csso ircs, pe u l­
ètn• q ue lque occasion opportun e h•s fera - t-elle re­
c.:hcrchet· un jour. pat· le potenta t q ui sc pique d'é­
c.:lec!i!"nw, mais JlC' r<.~pu gne pas à just iflet· sa politi­
qu e par des c.:onsidéralion~ prése ntées ù ceux qu'il 
y so u met, avec le sout:i de sa haule réputation lit­
lt~ra i re. 

La transition c:-1-cllc si insensible c.:cpendant, c.: h ez 
Lyautey, en tn· les diverses influentes qu 'il subit 
SLH.:cesivemcnl,.cl palisa-l-il sans qu 'o n s'en ape1·ç_ut 
de l' èt:ol c entre quatre murs de M. de Vogu ë à la 
dasse e n plein ai t· de Ga ll iéni? Il serai l difficile 
pcul-è !re d'épingler dan~ le lemps, le point de clé­
marc.:al ion entre ccli in flu c nc.:cs el le moment où 
l'uue a suppla n l{ l'autr e . Elles ont c.:hcrché d'abord 
un (•lat d'équilibre dans le tempérament où elles sc 
succ.:édaienl ct il) a eu un instant où les points com­
muns le~ ont u nies cl presque con<.: iliées. 

Mais entre le~ idées du cap itaine de cavalerie qui 
philosoph ai t, i1 l'usage des lecteurs de la Revue des 
DeLL.t: J.Ion des , ~ur le rô le soci a l de l'officier, ct 
c·elles du collabora teur a tten tif et appliqué de Gal­
l iéni, il y a toul de m<.\m c quelques bon nes c:loiso ns 
étanche~. 

L 'un sc présente ~·ous l'aspect d'11n r éformateur 
des \"Ï ei lles tradition<; c l de la hiérarc.:hie, prè t, 
<.:omme un e aile de moulin, à prendre le vent q ui 
souffle des milieux pol itiques. L'autre laisse là ces 
c.:onsidéra tions lh (•o r iqucs, a u xquelles un je ne sais 
q uoi de dogmatiqu e donne un a ir ina l!endu de doc­
tri n e ct il sc m e t à é tu d ie1· avec ardeur, le problème 
Je moins a<.:c.:essible ù un officier de hussards : celtd 
de la coloniation m ilitaire. L'adap tation n'est d 'ail­
leurs ni pénible ni longue : deux a ns de Tonkin 
fon t elu capitaine social, le colonel coloni al pm·fai­
lement évol ué que de Voguë nous p1·ésen tc sous les 
traits suivants : 
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" Un chef, co ntinu a Pi erre. Soud a n et Co ngo, ~l a d agas­
-;ù r el T onkin, il a fait parloul les plu s r ut les étapes , san s 
t rêve ni r ep os, d epuis douze a ns. ll n t· espo nsa bl e, pèse 
bie n cc titre. Quand il ass igne un bu L, on y vo le; o n sail 
qu'on se ra r éco mpensé d u succès, couv ert par lui e n cas 
d 'éch ec . T oul le m anieme nt d es homm es est lit d ed a ns. 
ll a fa it obé ir d es Fra nça is, il a fai t tr ava ill er d es nègres . " 

Quel es t ici Je ca talyse ur '! Est-cc bi en Ga lli éni 
qui a JH·ovoq ut' se ul la nouvell e combin aiso n c l 
précipité le m éta l in co nnu qu e décèle l'opé ·a lio n ? 
Peut-ê tre s'cE t-il co nte nté cl 'o tl'rir à son disciple 
ex a lté, un pré text e d'ac:tio n ori ginal, ca pable d'in­
tér esse r l 'arti s te qui sc r évèle touj ours ch ez Ly autey 

t de va loir la peine d'ê tre expériment é. Peut-ê tre 
a -L-il sintplcm enl a pp r is Lya ut ey à lui-m êm e c l ou­
vert à ses yé ux int éri eurs les h orizon s ju squ e-là 
inconnu s de son propre moi. 

J e suis .d éc id éme nt , écr it- il en effel d u To nkin au com­
mand a nt de ~l a r ger i e, u n " an im al d 'ac ti o n >) : je l' avais 
to ujours cru , les fa its l'ont enfin confi r mé el , après vin gt 
ans de piétin ement s ro ngea nt s, j'a i en fin cru la ten ir , 
« l' ac ti on n. J 'a i cn1 que ll' s c irco nsta nces prop ices mc 
mett a ien t enfin e n se lle , pour fa ire du « Ceci l Hhodi sme )) 
et qu e peut-ê tr e je la isse ra is ic: i-b ns tlla tra ce , sur un e 
œ u vre féco nd e el du rabl e. J 'a i c ru qu e p eut-è tt·e j'a llais 
elre un d e ceux auxqu els d es h om mes cro ie nt , dans les 
ye ux du quel d es millie rs d ' ~· c u x che1·c hent l'ordre, à ln 
voix cl à la plum e duquel des ,·oules sc rou vt· enl , d es pays 
sc t·epcupl cnt, des vill es surgisse nt. J e sui s l' antipode d e 
l'agent ano nyme cl indirec t, ùu réd ac teur de bureau 

]H l!' .. . (1) . 

Que G·alliéni ail se rvi d'ex emple ou d'excit ant à 
Lyautey, il n'en r esl e pas moins qu ' il lui a , toul ~l 
la fois, ouvert le chemin , montré le bul c l indiqu é> 
les moyens de l'alle indre. 

(1 ) Letlres d11 T onkin et d e .llad r1yas car , t. tr , p. 44 . 
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La doctrine de la « Colonisation militaire >> tell 
(JUC la conçut et la mit à l'usage, au Tonkin d'abord 
et ensuite à Madagascar, le général Galliéni, en quoi 
diffère-t-elle de la << politique de collaboration >l 

qui a été essayée au Maroc ? Il n'y ma1;1que que l'u­
niformité d'un p r ogramme dont la différence des 
milieux ne saurait s'accommoder. La réserve 
qu'appelle <.:clte eonstatation n'a-l-elle pas été f.aite 
par le colonel Lyautey lui-même ? 

• Ah ! les gabarits ! les gabarits ! s'écrie-t-il, écrivant 
au même de Margerie. Oh ! l'esprit monoformc (1) du 
fonctionnaire français , résident ou général ! L'on était si • 
content d'avait· un cliché, le cliché Galliéni! ct alot·s c'est 
sur moi qu 'on sc tournait : << Voyons ! Lyautey, mon ami, 
nous ne vous con~H·enons plus : les secteurs, les bloc­
khaus, la méthode Galliéni, votre Galliéni, hein ! Mais 
bonnes gens, vous n'y compt·enez den, Yous n'y avez ja­
mais rien compris. Il n'y a pas de méthode, il n'y a pas 
de eliché Galliéni ! • 

Prenons donc qu'il n'y a pas de méthode Gal-
1iéni, comme il n 'y aura pas de méthode Lyautey, 
Est-ce donc à dire qu 'il n'y ait aucun principe de 
qolonisa ti on généralement in vocab)e, que cc ne 
soit jamais, en une matière aussi épineuse, que de 
nmprovisation ct que tout soit bon, pourvu que le 
succès ou la chance le favorise? S'il n'y a pas de 
méthode, il y a pourtant des moyens d'exécution 
et c'est leur mise en action qui qualifie la mé­
thode. Ces moyens consistent pour Galliéni à pour­
suivre à la fois, la conquête militaire et la conquête 
morale, à occuper le terrain par le marché en y 
dressant son camp, à créer la confiance où il a 
montré la force. N'est-cc pas les mêmes moyens que 
Lyautey a constamment prétendu mettre en œuvre 
au Maroc? 

S'il existe quelque différence entre sa doctrine 

(1) Lettres du Tonkin ct de Madagascar; tome III, p. 129. 
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coloniale et celle de l'homme supeneut· qui l'a 
forme à son école, c'est toul au plus une différence 
extrinsèque. Compte tenu des mœurs, des condi­
tions du milieu, de l'outillage militaire mis à leur 
disposition, Lyautey el Galliéni ont opéré à peu 
près de même : l'un toutefois dans la modestie et 
avec la réserve qui convient au génie, l'autre en 
menant autour de sa personne ct de son œuYrc, une 
publicité qui les a surfaites l'une ct l'autre. 

Ajoutons pour expliquer la diversité des résul­
tats, une considération importante. 

La méthode Galliéni, pour réussir complètement, 
doit comporter une colonisation purement militai­
re. Si son application au Maroc n'avait été contra­
riée par l'introduction de l'élément civil, elle y e-ut 
aussi bien réussi qu'au Tonkin ou à Madagascar. 
Dans son for intérieur, le Hésiclenl général a dù, 
bien SOUYent, se tenir cc raisonnement cl maudire 
celte colonisation européenne qui est une des cau­
ses essentielles de son échec. Mais nous verrons 
pourquoi, même en en prévoyant les dangers, il 
lui était impossible de lui fermer la porte. 

«L'animal d'action» a cu autant que le colonial, 
~t sc plaindre d'une influence dont il n'aYait pas 
prévu l'importance. Du jour oü il a pris femme, il 
a risquC:· son succês. Cc ne sont pas les compensa­
tion du resle qui lui ont manqué. Elles ont servi à 
sa rcnomJnée, assuré son avenir. préparé son apo­
théose, choses auxquelles l'intrigue féminine ex­
celle, qu'elle poursuit sans s<..:rupulcs ct dont elle 
triomphe sr.:ns pudeur. Mais qu'a-l-on fait du Ma-
roc"! 

* * * 
La preuve e ·t fournie, par lou le l'histoire du 

Maroc, depuis elix ans, qu'une influence profonde 
ct irrésistible, s'est exercée, sur la volonté ct dans 
les acles du l)ésident Général. de.la part cl au profil 
de personnalités plus ou moins aisées à identifier. 

On a prétendu que Lyautey, prodigue ct fas­
tueux, éta1t d'une scrupuleuse probité IJersonnclle--

1 
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et qu'il n'avait jamais trempé dans les malpropreté 
reprochées au n :·gimc. Acwrdons-lui, jusqu'à nou­
vel ordre, le bénéfice du doute. 

Mais peul-il échapper· au reproche de complicité, 
l'homme puissant qui n'a pu ignorer les ignomi­
nies, qui na rien fait pour les empèchcr, qui a to­
léré que des personnes de son entourage en profi­
lent ct qut, sans besoins personnels, vit pourtant 
au milieu d'un luxe dont ses ressources ne suffi­
sent pas a paye r le s exigences'! Après cela qu'il 
n'ait jamais puis..:· dans les fonds se.crrts, fait des 
aU'aires louches comme le Lallicr de la l\lakina, li­
vré sa conscience aux grandes banques comme M. 
Piétri, touch(· des commissions sur les devis d'ar­
chitecte , comnw \1. de Sorbier, quoi de remprqua­
ble dans une telle honnètclé mat(•riclle '? Le Rési­
dent n'ava1t pas fa im cl Res obligés ne manquaient 
pas d'imagination pour reconnaître les services 
passés ou à venir (1). 

Mais le général Lyautey peut-il oublier les inlé­
rèts communs avec Ja « Norte Africana n, où M. 
Thomson. lluot promis à de si inexplicables des­
tinées, k comte de Homanonès, le duc dt• Tobar, le 
général \ïgy, :\1. Schneider, cou doyen l d'obscur 
comparses qui ex..:·cutent les consignes compromet­
tantes et opiTent au h..:·ndlcc ct sur les instructions 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas ? 

Il semble que nous p(•nélt·ions lù dans un conte 
des «Mille cl l'ne ~uits » el proprement, dans celte 

(1) On connnit l'anecd ote parue dans la presse maro­
caine et demeurée sans démenti, de l'aménagem~nl du 
domain t• de Thore!, q ue possède dans la camJ)agne vos­
gienne, le :\I:::• échal. Le comte de Béarn, désireux de meu­
bler dignrment la demeure du grand homme, lui nt par­
venir un mobiliet· ancien , très complet, dont :\1. Lyautey 
s'était, un jour d(• visite, montré enthousiaste. Le Maré­
chal prétendit payer la nole ct n'accepter qu'un service 
de bon voisirwge. . 

Le comte de Béarn accéda à cc désir et nt tenir à son 
illustre voisin, une nole dérisoire où des met·veilles du 
xvm• siè·clc étaü•nt eot(•es dans les 50 francs. Le Maré­
chal apparut là singulièrement inexpe t·t. 
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t· aver ne de bandits oü se four\' oya, sans domm age 
pour lui, l'astu cie ux Ali Bab a. 

Le. général Lyautey command ait, à ce ~lc t'~ püt[U C, 
la division d 'Ora n. Il y avait été appelé, sur les 
conseils de M. Etienn e, député d 'Oran den r éc.:om­
pense des service~> ren dus à la tète de la brigade 
d' 'in-Sefra . La reco nnaissance lia ·a u p oliticien h a­
h ile .le solda t assoupli a ux intrigues. L' amitié du 
d éputé ful u tile au génér al. E lle veilla sur son 
avan cement e t s'employa à lui m énager des sym ­
,> alhies, dans les m.ilie ux p olitiques . 

L 'obligé paya-t-il en compli cités, les . se rvi ces de 
c r eprése ntant du peuple que l'on trou\'e dans tou­
trs les a tTa1res des vi ng t a nn ées qui précédèrent la 
guerre : adminis tra teu r de Sociétés min ières. de 
tran sports, de chemins de fe r , de b anque, de nav i­
qation, président des co nseils d 'administra tion les 
plus h é téroclites, les moins vra isemblables, lous 
fructu eux? C'es t plus que prob a ble. 

lVI. Etienne, ver s 1909, avait des intér ê ls dans la 
11 N orte Afri cana >> dont nous avons parlé plus haut 
d que dirigeait ostensiblem ent un sieur Massene t, 
homme d 'affaires, assez aventureu x . Ce lle Société 
n'est pas un mythe. Elle avait en 1909, son siège so­
eial à Melilla. Ell e avouait pour but apparent de 
son activité sta tutaire, les aff aires de terrain s, de 
min es, de prêts. Simple p ar avent à d 'autres obj ec­
tifs plu essenliellem cnt m ar ocains ct qui é taient: 
la contrebande d'arm es, l' es pionn age politique, le 
recel des r azzi as ri ffa in cs. Au fond toutes les m é­
thodes de la boucane .inlerl ope, tous les p rofits sùrs. 
tous les buts secr ets c t au premier r a ng, celui d'ar­
river avant tous, à la liquida tion immin ent e du 
:Maroc. 

L es agents de la « Norte African a >> habiles c l 
sans scrupules, avaient m er veille usem ent compris 
1 p arli qu'on pouvait tirer d e l'anarchie qui dé­
chira it le Maroc, depuis que le sombre Moulay Ha-
11d, prisonnier des fanatiqu es Choxfa, avait dépos­
sédé le faible Abd El Aziz. Pour servir leurs pro­
j ets, dont l'ambition n ' avait pas de m esure, il 

2 
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a vaient trouvé un merveilleux instrum ent dans 
:\1oul ay :\lohamed, dit Bou H a m a ra, dit le Rogui. 

On a tract' de fol't intéressant s portra its de B u 
Hamara qui loucha de si p rès a u but c l s ul épou­
vanter jusqt e dans Ft's, le fils ast uci e ux de Moul y 
Hassan. ce sang-mêlé ob lique . cc Sultan IIafi cL 
fo u rbe, c ruel e t \'t'na!. P e rson ne sa ns doute, ne l'a 
h ien co nn u. 

Sa fulg urante histoi re parait ù beau coup d éfi n i­
Lin', dans leur curiosi té l imitée. Elle es l bea ucou p 
moins a i ~ éc ù (·n·ire, q u 'il ne semble a ux h is tori -
g raphes ofliciels, si l'o-n ve ut b ien réfl échir q ue ·a 
naissance n'est pas p lus cer ta ine que sa mor t e l 
que sa Yie est fa ite d 'a uta nt de lége ndes e t de sup-
positio ns q uc de \'t'ri té discutable. · 

On ne sai l de lui que so n séjour à la gra nde m o'­
quéc dr Zclouane, la rud e éloqu e nce de ses prédi­
t·a tions g uerrières, ses succès éto nn a nts, sa n n 
moins C.:·to n nan!<• dé•faile c l pour le resle, o n es t r é­
duit au:,. con.i· d ur,·!" 

Est-ce b ien le Hogui qu e capturèr en t les m éh al­
las du Su ltan; qui fu t ex posé d ans un e cage de f er, 
aux ins u lte~ de ces f asis qu' il avait f a it Lrembl<' r 
!-- i !'-OU\Tlll; qui périt, a près a Yoir épuisé la haine ('( 
lï m agmation d'llafi d , a u milieu de to r tures Lcllcs 
tpl ·,·J les dt'Shonon•nl so n bourrea u ? 

La l(•genck ici ('ncm·e, interdit toute cer lilud ' ­
La 11'adition populai re s'obstine à croire à la sur­
Yi ,·a nq dt• Bou Hamm·a . 

. \'.<<nt clc- quitter Zélo ua ne c l de fa ire appel · 
~:c:; pa r tisa ns, le Rogui usa d 'une m alice sin gulièrc.­
Jlle n t iilgé·nieuse. Il convint avec qua tre de ses a mi.· , 
d 'u ne sta tur e cl d'une complexion for t rapprochées, 
de leur· do nner u ne• physionomie si semblable à la 
~ic·n 1w <JUC Ioule prrson ne é tra ngère les prit l 'un 
pour l'aulrr, c'c•sl-ù-di re po ur l ui. On sa i t qu 'il 
avai t le coin de l'œil droit ferm é p a r un accid ent 
adven u da ns son jeune âge. Ses quatre sosies s 
p r c':lèren t à une opéra lio n b énign e qui m odifi a, dan.· 
le sens dési rable, l 'expression de leùr visage. 

C'est ainsi que l'on captura succcssiYem ent qua-
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Ire Roguis qui prétendirent èlre Bou Hamara lui­
même. Ils n'étaient au vrai que ses répliques. 

Le véritable Moulay Mohamed aurait échappé, 
d celte façon, aux trahisons de ses partisans ébra:n­
lés par la grosse prime promise pour sa capture (1). 

Tel est l'homme vraimen L providentiel qui per­
mit à la « Norte Africana '' de donner corps à ses 
projei ~ . Achetant, sans marchander, les munitions 
ct les armes dont il avait besoin, pour armer ses 
i.)arlisans, il fut pour les contrebandiers de la com­
pagnie, un merveilleux client. Il payait comptant, 
comnw de juste, ct aux prix forts. 

Si la « Korte Africana n s'était bornée à fournir 
à l'équipement et à l'armcmènt de Bou Hamara. 
avec une exactitude cl une honnèteté ·,relatives 
d'ailleurs, son rôle au Maroc n' aurait pas eu plus 
d'importance que celui d'autres« nicrcantis" adon­
nés à une contrebande fructueuse. Elle aurait dis­
tribué, en fin d'exercice, des dividendes impres­
sionnants, des 200 pour cent, guère plus mal acquis 
que les bénéfices d'tme usine de viande de conserve 
ou d'une compagnie de navigation à monopole. Et 
les associés de Massenet, les Romanonès, les Schnei­
der, les Lyautey et ~es ducs de Tobar n'appar~î­
traien l pas plus méprisables qu'un Loucheur qu\ 
gagne 100 millions par an, sur l'épargne française, 
qu'un Beaumann qui en réalise le double sue le 
pain elu travailleur. 

Or, cette · association singulière avait à sa tète, 
un homme que nous connaissons déjà, le ministre 
Etienne. Héritier des formules qui firent la fortune 
ct le renom de Gambetta, M. Etienne s'attacha tou­
jours à mêler étroitement la politique aux affaires 
d'argent. Ainsi toutes ses entreprises bénéficiaient-

(1) La version de la survie du Rogui a trouvé crédil 
dans les milieux maghzens eux-mêmes. On sait que, -plu­
sieurs mois après la mort de l'encagé de Fès, le Sultan 
Haftd fit proclamer publiquement que « cent mille douros 
seraient payés à celui qui livrerait mort ou vif, toul 
homme qui sc ferait appeler Rogui. ,. 
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elles de l'appui des intrigues du pou voi r en même 
temps <JUC des p101its <Jlli viennen t des aff aires. 

La << ~orle Afl"icana » n 'échappa pas à ce l le r., ­
glt·. Elle ne vil pas seu lem ent dans le Rogui, un 
cl ient géné·reux, facile à colltcntcr, d e rapport ccl­
lain. Elle chercha ù s'assu rer. en aida n t ù la réus­
si[(: de ses lH·ojets. non pas une recon naissance 
douteuse ct précaire, mais en même ll'mps, un gage 
politique pour l'avenir ct ln mainmise p rochaine 
de la compagnie sur le Maroc. 

Ce plan reçut-il un com m encemen t d'cxé•culion! 
Le Rogui cul-il connaissa nce des p rojets de se· 
fou rnis~eurs? Ept·ou,·a-1-il, comme son. caractère 
indomptable peul donn<T ù le croire, un se ntimen t 
de révolte, devant la perspective du vasselagc q u 'on 
méditait de lui Jmposet· ct I' insucd.'s qu 'i l devrai t : 
un refus ? 

On ne saurait explique r autreme nt q ue pa r la 
tkccplion des associ<''s de la << ·N'orle Africa na l), la 
soudaine hostilité· des Français~~ l'égard d u Rogui, 
avec qui jusqu'au demier moment, les ém issaire 
officieux poursuivirent des pourparlers di rigés p ar 
le gouYernement de Paris. 

Les faits sc pré•cipitèrent a lors. Me lla n l fi n à u ne 
sor te d'exclusive passive, à l'égard de Mo ul ay Ila­
lld, la politique fmnçaise passe à l'app ui déduré. 
Sans a\'crtissemenl pt·éalablc, sans q tt'a ucun ade 
d·hcstilit(• la justifie, une a ttaque se p rodui t con tre 
le cmnp du Hogui, établ i sur les bords de la Mo u­
lo uya. Ses partisans sont taillés en pièces. Il éch ap­
pe avec: ses pt·incipaux lieu te nan ts, en l aissa nt a ux 
mains des FI'Unçais. lous ses appro\'ision nem e nts. 
?liais sans munitions, son trésor de guerre pill é, 
nbundonn(· par ~:es troupes d écou r agées, i l sc réfu­
gie da!ls la montagne. Quelques m ois a p rès, on a p­
prend sa capture, son emprisonneme nt, sa m ort à 
FC:·s, sous la dent des lions. 

Cette mort, la fin de cette aYenturc ot·i e nt a lc qu e 
fut l a vic du Rogui, qu'en pe nsa- t-o n dans les m i­
li eux politiqu es français o l.t l'on songea un mo­
m en t, poue faire plt'<:P ù la francop hobie de Mo u-
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lay Ilnfld, ù mise r s ur la chance de on rival'? On 
n' y croyait pas. On pcrsislai l à p e nser que Bou Ila­
mara rcpanlitrait sur la scè ne , qu 'il y jou era it un 
rôle el on proj e tait de l'utiliser aux fins des légiti­
mes ambitions de la France au Maroc. 

[n offici er de ml:trlll C distingué, le capitaine d e 
v ais~;ea u Héron, c.;omnwrHlan t du c.;uirassé « Jus­
tice . n , éc.;riYu it d e Toulon, le 19 février 1910, six 
mo is a près la capture du préten du Bou llnmara , ~l 
l' un de ses amis qui lui donnail des nouYdles ré-
c(' nte s du Hogu i. 

( .' lltl'(/SS é « .Jus/ l(' P Il ~ 9 l é orit>r 1 Dl Ü. 

Ch er Monsi eut·, 

Un t élégramm e votts wu·a louch é, avant votre dé­
p ilrt pour le Jlaroc . \'ous saure::: donc que je re­
prends l'affaire. J'ai écrit (WSsitàt au Ministere d es 
affaires é tmngères, en donnant Wl extrait d e votre 
lettre. Inutile d e vous dire combien j'ai é té hwreu:r 
de savoir le H.ogui vivant C(ll' la nouvelle, fwztaisist e 
!Ieareusèm ent , d e sa mort, JWLIS ' avait profondé-
m ent attristés. 

Le Gouvern em ent, t enu par les trait és, duit fata-
lement coruzaitre Mou./(ly Hafid. Mais pour la ma­
joriü; des Fran çais au courant des affaires du Ma ­
toc, et des sentiments anli-lran çais el anti-algé­
riells de ce Sullun, la d élaite d e votre ami, aux por­
tes c/P Fès. a été une véritable déception. 

AusHi bien , cher Monci eur, votre lettre a-t-ell e été 
la bienvenue. Puisque les circonstances permettent 
que vous reprenie::: langue avec votre ami, clil es-lui 
bien que les génércw;c Lyaul PU e l Viyy sont toul à 
fait acquis à sa cause, etc ... 

Cette dernière affirmation peul surprendre. Elle 
énianc, il ne faut pas qu'on l'oublie, d'un honnè le 
homm.e, à qui les tripotages de la << ~orte Africana » 
ne sont pas connus el qui ne se permet pas de croi­
re, porrant l'uniforme frnnçais, qu'il puisse juger 
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un supérif'ur t'apable de trahir les intérèts de son 
pays. Si le commandant Héron vivait à notre épo­
ljlle cl dans cc Maroc que Lyautey a réalisl.;. ne s'in ­
dignera it-il pas, ~l\;e c nous, plus haut que nous sans 
doute , des ré:ultats atteints, des principes mis en 
œuvre '? Que dirait-il de ce Protectorat où visible­
ment l'on s'est attaché à mépriser lous les droits, à 
écarter Lous les mod&les, à proscrire toutes les tra­
ditions françaises "? Oü l'on proclame ouvertement 
que la France n'a que des devoirs cl aucun privi­
lège spécial. Où les pro tégés de l'Ade d'Algésiras 
peuven t impunément Yiolcr les r(•gles communes, 
les obligations générales. Où l'on ne sc cache pas 
de faire une politique de cloisqn étanche ù l'égard 
de la colonie voisine, cette Algérie qui est, elle, bien 
françai se, une politique qui s'avüe dil'igée <.:ontre 
elle·? Où. enfin, il semble que 11.on ail eu le souci de 
réaliser cette pensée hallucinantt• qui vint à l'C's­
prit de ~aopll•on III, c l qui lui fiL imaginer la 
réalisat ion au moins C:•trange d'un royaume ara­
be ·! Quelle distance y a-t-il èn tre . cc cauchemar 
d'un gastrique qui Yoyail toul en noi1· cl le rêve à 
demi-réalisé d'un « :Maréchal de l 'Islam » '? Celle 
d'un diagnostic pessimiste tombé de l'estomac d'un 
empereur de coup d'Etal, au foie hypertrophié d'un 
général intellectuel ! 

Le complot avorté de la << Norte Africana n au­
quel sans doute le général Lyautey n'attacha pas 
plus qu'ù d'autres Pntrept·ises analogues, une cxces­
Sl\'(' importance, explique pourtant très suffisam­
ment le goùt singuliet· du Résident Général pour 
les aventuriers sans vergogne. Il s'en est fait un 
entourage impressionnan t. une véritable garde du 
corps. Parmi ceux qui ont persévéré à suivre ccl 
« uscur )) énergique de volontés c t d'ambitions, on 
retrouve la figure énigmatique de cc capitaine IJuol 
qu'il a fait colonel, directeur de son Service des 
Renseignements et tuteur des collectivités indi­
gènes. 

Nous verrons à l'œuvre, en même Lemps que 
d'autres, cet homme redoutable, dédaigneux ct sans 
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ve rgogne. Le f a il que le R ésid ent Génér al J'a il a p­
pe lé ù un pos te de confi a nce, à la tète de ce Se rvi ce 
des Re nse ign em ents que dirigea le colonel Bc rriau 
- ccl honn <.'lc h omme - ; qui es t le sph ygmograph e 
oü s'e nreg istrent loulcs les pulsation s de la vic in­
di gè ne; à la tè te de ce ll e direc ti o n des affa ires ch é­
rifi e nn e~, qui dispose de to utes les ecssou rces pu ­
b liqu es c t p riù~cs; q uï l l'a it ma inte nu cl ans ces 
fo nct ions délica tes, m algré lu fod 'u ilurc do nl le co­
lo nel Huo l res le m a rq ué, ll la sui te de l 'a rrè l rendu 
con tre lui par la co ur de R ab a t, da ns le procès de 
la Compagnie du Sebo u, qu els é tonnem ents, qu ell e 
s tup eur, qu ell es suppositi ons cela ne jus tifi e-t-il 
pas ? 
• Co tmne nl , a u suj e t de cc l h omme e l de ta nl d 'au-
tr es q ui b én éfi cièr ent de la m êm e indulgen ce', du 
m èm e cr édit , ne poin t co ncl u re « ü quelque chose 
de p our ri , da ns le r oyaum e de Danem ark ,>, ne pus 
se p ose r la ques ti on terrible : 

____, « Quel cadaYre y a- t- il cn lrc ces h o mnws? » 

Est-cc seulem e nt, ch ez le Maréch al, un e déprava­
Lion du goù l m or a l, cc p ica m orb ide q ui s'obse r ve 
ch ez un Morn y, qui caradérise un h omm e comme 
Cailla ux p a r exe m p le c t, comme par un chemi n 
bordé de f a talit é, le co nduit dan s les mili eu x in ­
te rlop es o ü fr équ entent d'cs aventur iers comme 
Lipsch er e l \'igo, un dégé néré comm e J o ugla, u n 
i llumin é comm e La nd a u '? 

" o n ! Il y 3 su rtout ici Je p oids d u p assé. la ty r a n­
nie des ch oses m ortes q ui p èse nt sur le Yi vant, 
qui l'e nchaî nent à ses r esponsabilités m o ra les, ja­
mai s prescrites . L e m orl saisit le vif , suiva nt la p ro­
t'onde observat ion des juristes. El pour si pui ssa n t 
qu e so it devenu le P rocon sul , selon le te rm e dont 
!:>C se rt pour le désign e r Am édée Britsch , il n 'éch ap­
p e p as ù ce lle loi n écessair e . L es évén em e nt s, da ns 
la vie, on l ' a souve nt obser vé, p orten t en so i un e 
valeur de r és ultats qui éch a ppe à l a volonté de leurs 
auteurs e t à leurs prévi sions. L es m oindres com ­
po rt ent a insi des co nséqu en ces ina ttendu es, in con-
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cc,·ables. Et c'cst ainsi que le vainqueur de Moul­
el-Bacha, incident sans aucune valeur propre, dan· 
sa carrière de soldat, malgré les bénéfices qu'il a 
lirés de cctt(' circonstance préméditée ct dirigée, 
subim toujours dans sa polii.ique marocaine, les 
conséquences de cc simple fait diYers. 

Le récit du combat a fort habilement été fait, en 
~e"s pwdromcs suriout, par ~I. Amédée Britsch, dans 
wn ouvragc remarqu::!ble sur << Le Maréchal Lyau­
tey )), que nous avons cu souvent l'occasion de ci­
ter (1). Nous troyons nécessaire de le reproduire 
Ici, dans son en ticr : 

L'accord du 20 av l'il 1902, confirmé p;u celui du 4 mars 
1910, préYoyait un marché chérifi en à la casbah ù'Ayoun­
Sidi-:\1cllouk ct à Dehdou. Il appartenait à la troupe fran­
ç-aise, suppléant la gendarmerie franco-marocaine, non 
encore constituée, de garantil· la sécurité du pays et des 
routes, en tenant les carrefours et par ti culièremen t Taou­
rirt, ci·oiséc des pistC"s, vers Melilla. Le 29 juin, le colo­
nel Fé1·auù, à titre• de comman.dant désigné de ln future 
police mnkhzénienne, occupait le carrefour, en compa­
gnie du marabout ralié, Si Taïeb-Bou-Amama, le fils de 
notre vieil ennemi. • 'os agents indigènes rassuraient les 
populations d'alentour, insistant sur la mission de paix 
que reniplissait la reconnaissance, uniquement chargée 
de protéger l'installation de marchés. Le 5 juillet, Lyautey 
mTivait à Taourirt, d'où le colonel Féraud rayonnait dans 
la plaine de Tafrata pour apprivoiser les tribus et relie1· 
le carrefour aux portes de l'amalat d'Oudjda; il nccom­
pagnait la troupe au gué de i\Ioul-el-Bacha, Yoic d'accès 
\'ers ..\felilla, à 22 kilomètres au nord de Taourirt. 

La reconnaissance campait sur- un plateau dominant 
de 30 mètres la :\loulouya, gardée par des guettcm·s pas­
teurs postés en arrière, sur les derniers contre forts du 
massif des Bcni-Snasscn, quand, vers 11 heures du ma­
ttin, une troupe de cnvnliers ct de piétons, escortant des 

(1) Le Maréchal Lyautey, par Amédée Britsch, p. 121, 
122, 123. 
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troupeaux, apparut en f<,ce, sur la ri\'e gauche, cri<l il lant 
et injuriant les emissaires, cha1·gcs de les mettre en con­
Jjanee . Ll· mnrnbou t Si Taïcb, q u i tcntà tic s'interposer, 
fut éconduit. Dissimulant leurs troupeaux, les nomades 
r:lversa il'n t en aval, gagnaient les hauteurs su r la droite 

du camp l'!, profitant des plis du terrain et <lu val de la 
rh·i(·re, s'avan~· aient vers les nôtres . En vain, le co lonel 
Feraud, s' interposant (•ntrc l'ennl'II1Î et ses hommes, s'em­
ploya-t-il ù eviter le choc : ses adjurations n'apaisèrent 
point la frénésie des a ·saillants qui s'a\·::m cèrenl jusqu'à 
20 mètres. Alors la sonnerie : En avant ! donna le signal 
de la . c harge el les légionnaires rejetèrent dans la :\lou­
Jouyn, les :\ larocains qui s'etrorçaient de s'anTochcr au 

ol. 
Le général Lynute~· n'att endit pn~ la lin de l'action pour 

'unir sur la 1 igne du feu, au ga lop de son c heval blanc, 
lélkiter la troupe qui tl\·a it su, jusqu'au den1ier instant, 
~ardet· le calme. Cn petit chasseur de son escorte fut 
h l'Ssé d'u1w halle ù la c ui sse et désarço nné; un légion­
naire qui tirail la it près de lui, ne se déplaça it pas, sans 
trai ner un arbl'~' qtiÏI antit coupé le matin mème. « Pour 
cuire votre soupe cc soir, mon général » , cri ait-i 1 en 
rian t, quand une balle lui brisa la jambe. A une heure, 
/afi'nire senùJlait terminée, lorsque des groupes ennemis 
ro uvrirent le feu sur la petit e colonne qui regagnait pour 
llh·o uaqt!C' I' la KoubJJa de :\lou l-el-Bacha. 

Il f;~llail, pour consacrer la victoire, s'ins taller sur nos 
positio ns: le général décida qu'un poste proviso ire gar­
!h•rait tous les gués de la :\loulouya, avec cons igne d'en 
interdire l'acc.ès aux gens <le la ri\'C g11uche. La recon­
naissancl' ramena, le 13 juillet, ù Taout·irt, ses quarante­
trois blessés d ses onze morts. Les cadavres furent inhu­
més solennellement le 14 juillet, après la rl' \'Lte ù laquell e 
assis tèrent les chefs de la ri,·e droite . Les ag1·esseurs dc­
ma ndnient ù parlemen ter dès le 14 au soir . Lo(' 25, d a m; 
u nl' entrevue Jixée sur le lieu m é me de l'engagl'ment, le 
colo nel Füaud leur imposa pou r chacun de nos morts 
un(• amende de cent mo~t lons, qui fut pa~·ée dès If début 
du mois d'aotit. 
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Telle esl la versio•1 officielle (1) du combat d(' 
.:\loul-cl-B[IdiU. On peul juger si les termes en sont 
pesés, les c!rconst,mccs habi lement grou pées, pou 
y donner le beou rolc au principal acteur q ui, pour­
lan!, n'y lien t, en l'ait. q u'un role ctTac(·. 

Il existe une au tre version des faits, que l'on peu t 
vérifier sur place, chez des témoins qui y tinrem 
également un role, les indigènes des Beni Bouyay, 
ces prétendus agrC'sseurs de nos troupes. 

\'oyons comment ils racontent l'é ,·éncmenl: 

Dans !cs p remiers jours d e juill et 1910, le bru it se ré­
p andit, chez l es Reni-Bou.\·ay qu <.' ks Français IH? tarde­
rai e nt pas à envahir le pays. Le prétexte de le ur p résence 
éta it la captu r e du Rogu i clont la t è te Yena i l d'ètre à nou­
vea u mise à prix. On stu·vci llail les doua1·s l'l toutrs le!> 
jonc ti ons cll's chl'mins, aYec des goumie rs déguisés. On 
voulait s'emparl'r de ltti , le fair e reconnaîlrc par des 
gens sûrs et cette fonnalité accomplie, le suppriml'r sans 
bruit. 

Le 11 juil'et, une eolcnne fr a n r,a isr i• t:lit signa lée dan 
les cnYirons d'A~oun-Sidi-~ldlouk. Le 12, elle prenai 
position ,~ur un platl'all qui commande te gué cil' ~Ioul-cl­
Bacha, juste en facl' des do uars des Be ni-Bouyay. Elle 
élnit {'Onduitc pnr le génél'a l Lya ute y , en personne. 

Ve ïs neuf heures t'! demie du matin, il faisait très 
chaud déjù : tous les hestin ux étaien t dans ln Moulouya. 

Ll' gC:• nér;~l L~·autcy, aYrc unr dizaine cie go umie1·s, fi 
IIJH· r cl·onnaissance au !Joni du Jl euvc. A son retour, vers 

( l) 1.e ~Iaréchal Lvau tl'Y a authrntifié le réeit de .\1. 
Amédée Britscb, aussi hie1i que Je liYre enlier, e n adrrs 
sant il l'auteur. une lettre flatteuse dont un ex trait fi gure 
à ln lin elu volum!'. Le \'Oici toul r ntier. 

Fa c-s i 111 ile; rl'a 111 O{f N t ph e 

Question pcrsontwllc ù par t, \'Ulis aYez si bien jugé lou 
cc qui fait ma passion l'l ma v ic, to utes l es do ctrin es aux­
qu e lles je suis le plus ferme ment at tac hé. 

A vous t rès a iTcctu eusemcnt , 
LYAUTEY. 
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elix he ures, il rnsse mb la un e ce nt a ine de gou mi er s cl p a r­
h l :'1 l:l c harge, p our r azzi e r to t~ s les !Jesli ::m x. JI e nl e va 
enY iron tro is mill e c inq cent s tètes de !Jé t:ü l L'l, en ac­
LO n!p liss:Jnt cett e ll!i ss ion, les goumiers tu èren t un e di ­
zn inc de tl'i•s jeu nes bergers qu i essayaien t de pousser 
lc:u rs troupeaux ver s leurs douars respec ti fs . 

Ll•s· Beni Bou yn~· voyant ce ll e manœuY r e, nccoU I'Ul' l'nt 
en m :l s!'e deman d er des explica t ions :Ill général, el r écl::l­
mer le urs trou p eaux. Arri vés ù 300 mèt r es d e la colonn e 
fr:uH:aise d ép loyée . un gro upe dl' par lemen ta i res s'avança 
Ye rs le gé né r:ll . Avan t qu 'un e paro le fut . pronon cée, ce lu i­
ci faisa it u n si gne. Le cla iron re ten tit. Deux mi tr a ill euses 
eré pit è re nl ct :n ·l'C la rap idi té d e ln fo ud re, les Beni­
Bouya~· éta ie nt fa uch és . ']Vo is ce nt s d es leurs jo nch a ient 
le so l. Sep t t l'en tr e eux qu e le fe u a va it lai ssés d ebo ut , 
c je tè r ent d a ns les r angs fr a nça is el a u co ut ea u, tu è r en t 

Yingt-se pt h omm es. L'u n de ceux-ci s'était m is d evan t l t> 
(· he va l d e Lyn ut e ~· pou1· COU \T i1· son cava li l'!' . li eu t le 
ventre ou,·ert en ti èrenll'nt d'un coup de co uten u. U n lé­
gion nai re du nom d 'Abel'th u r, eut les d eux yeux nrrnch és. 
L l' ca r nage e<•ssa quand le dernier maroca i n eut été m:1s­
~neré . 

L'après-m idi , il's fei! Jll1l'S des Ben i-Bo u ~'ay \'i nre nt r n­
nwsser les mo rts, lcur·s ma ri s cl lcu 1·s en fa nt s. Cc fu t u ne 
ter r ibl e scè ne. Ces m al h eu r euses, éc h eve lées c l hur la nt es, 
k dsagc ou ve rt pa1· leurs ongles ct cnsangla nl(\ sc je­
ta ie nt s ut· leurs mo rt s, pa r e ill es ù d es furi es . 

A q uelré~ it donn e r la préféren~e? L' offi~ i c l sa ns 
doute es t appuyé sur d c•s r a pports ri go ure use­
m ent auth entiques . :\lais pour é tayer la YraÏ' e m­
blan ce, la Yérilé plu lo t de la Yersio n « ma ro~ain e », 
t ù ~hons d 'appo ter les a Ye ux m èm e du gé nér al 
Ly autey. 

Quelle raison cl '<ùJord . s1 non un e Yolo n té prém é'­
dit ée de proYoca tion , à la présen ~<: des F ra nçais 
à ce gu é de Moul-e l -B a~h a, di s tant du march é 
d 'Ay oun -Sicli-l\Iellouk de ce nt kilom è trC's à peu 
près. Menace- t-il la sécurité du p oint d 'appui de 
Tao urirt '? Il suffirn.it cr oœ uper la l'ÏYe dro ite de la 
~Ioulouya pour le n eutra li ser . 
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() ncllc \Taiscmblancc da ns cette agression san 
motif plausible, que M. Britsch trouve toute natu­
relle, par ces pasteurs Beni-Bouyay qui doivent 
connaître pondant, pur les émissaires reçus, la pré­
sence dans les rangs f rançais. de Si-Tnïeb-Bou­
r\mara '!La logique, la bonne raiso n, le motif plau­
sible 11<' sont-i ls pas dans la Yersion des faits d'après 
les Beni-Bo uvav ·? 

Que fait, èn "etfel, ù Mo ul-Ei-Bacha, la co lonne 
Féraud ? E lle exécute une manœmTe prémé•dilée. 
Elle a pour ob jectif la prise de possession du qua­
drilnti.·re Tnforall, El Ayo un, Taourirl. 1\loul-cl­
Baeha, qui pcrnwt dt' mailrisel' le massif des He ni­
Sna~sen c l d'amorcer la conquèlc du couloir qui 
mè'IJC à Ft•s, par la porte de Taza. Ot·, ce l[{' n1anœu­
\TC que Lynu ley médi te à l'insu du haut conmüs­
sai re chérifien, auq LIC' 1 lou tes opéra lions doivent 
è trc soumises. dans la région ùes co nfins algéro­
marocaîns c l qui doit les approuver, comme elle 
C'sl rendue facile par le prétexte d'une ouvcrtm·c 
de marché· qui n'a m ènw pas clé no tifiée a u rcpré­
sen tant du MaghzC'n ! Pour justifie r l'o péea ti on de 
guern; irréguW're, ne faut-il pas u n prétexte plau­
sibk, une altaqu<' de trib u par exemple"? (1). 

( 1) \'o ici un document qu i ne manquera p;ts d' inté­
resser l<·s lecteurs du " ~lcnso nge ~[arocnin » . Il émane 
d' un térhoin « oculairP » des événements qu i se dé rou­
lère nt à ~loul-d - Bacha, l e 20 ju illet 1910 . 

• ' ... , le 1" ao ùt 1925 . 

. \lonsieur , 

.Je t<·Iïuinl' la lcdurp du " :\Iensonge :\[arocain ». La 
version que \ ' OUS donnez de l'incident de :\Joui-cl-Bach 
PS I assuréml'i1t plu~ pri·s de la vér ité, que le récit rte M 
Britsch. 

Es t-il exact, <'omme n>us l'affi rmez, que la dé marche 
des Beni-Bou-Yahi ait N I J)our cause, la razzia de leur" 
troupeaux'? Ccci, ÎP i'igno'rc . .:\lais je p uis a ffirmer qu 
rPs hommes n'ont pns attaqué les forces de la rccon· 
naissance fra n çnisc . .. 
. l ' ne troupe - un troupeau, p lutôt - où, parmi de 
lcmnics, de~ enfants, des v ieillards, des hommes sans ar-
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C'est la raison mèmc qu'invoque contre toute 
vraisemblance, le comm a nd e m en t fr·ançais . Il trou­

e dan s celle version des f ai ts , l'occasion ·cep e n­
dant, e n po ussa nt ù l'exlrème le souci de dégager 
la volon Lé de provo cat ion cl u gén éra l, de l e m c Ll re 

n s in guli èec posture. Pour un peu l 'aut eur res­
ponsable de l 'incident nous servait une première 
ve rsion, un « essa i » de cel le at.Li lud e qu'il eut, en 
aoüt 1912, à l 'égard de :\Iangi n arrèlé à Ben-Guérir. 

- « Allez-y carré ment . l(• légmphiai l-il a lors de 
Casablanca, à son subonlonn é engagé avec des for­
ces réduites, con lre les nuées d'El Iliba. 

L récit de M. Bl'ilsch formule quelques aveux in ­
tér essa nts à r e ten ir. La troup e frança ise comman­
dée p ar Je colonel FC:·raud, es t repl'êsentée comme 
suppléant la gendarmerie fra nço-ma t·ocainc. non 
encore constituée. A v cc q ucl n.1an da l agi l son chef'? 
Quel es l, a uprès de lui, le représentant du Sultan'? 

i Taïeb-Bou-Amara, le fils du vieux marabout 
francophobe Bou-Amnrn, qui encouragea co ntre 
Moulay-Hafld la révolte du Rogui '! 

Quel object if sc propose la co lonne française '? 
Apprivo,iser les tribu s, r(•pond M. Brilsch. Oe, jus­
qu'à l'échauffourée de Mou l-El-Bacha, quelle t·ésis-

mes, il y aYait quelques hommes a rmés . s'en Yinl vers 
1l h eures, se plaindre <tu géné ra l qui était de sa pe t·­
sonnc s ur le plateau, de la présence des Français, au gué 
<le la i\Ioulouya . Cette présence ~mpèchait, en effet, Jes 
f mmes cl les enfanb, de vt•ni t· ù l'cau; el le leut· semblu il 
Jonc ab usive . Ils drm:-tndaient qu'elle cessàt, préven:-tnt 

qu'ils recourraient. en cas de t·efus. ù la force. 
A ectte demande, légitime de la part des p rop ri étaires 

du so l, le général répondit par un refus sec. ll ordonna 
que ces gens sc retirassent sous peine de l'ob li ger à ou­
n ir le feu . Et ;1\·ant C!Ut' ces fellahs hébêtés, nh uri s, eus­
sen t compris, le clairon sonna : cc Ouvrez le feu ! " · Il 
ne s'écoula pas cc trent e secondes " entre la menace ct 
son exécution. La sa lve des Fr:-tncais coucha soixan te 
üu·ocains par te rre, hommes, femnÎes, en fa nts. 

Le r éc it de ?Il. Bt·itsc h n'est qu'une aimable fantaisie, à 
la manièt·e d'Hontce Vernet. J e pu is l'affirmer : cc J'y 
dais >> . 

Veuillez cro ire. ~lonsieur, à mes meilleues sen tim ents. 



- 16-

tance re neon tn'-l-on ? r\ ccn t kilomè tres d' Ayoun­
Sidi-Mebrouk, pas un coup de fusil. Il faut que 
l'on Yienne provO!JUt'r, jusque sur la rive gauche de 
la Moulouya, dans la zone reconnue à l'Espagn , 
des gens qui ne songent qu'à faire pùlurcr leur b é­
tail, pour lrou ver des agresseu rs « con lrc une a -
lion n politique dirigée contre le Maghzen, en lo ut 
cas à son insu n. 

La sanction prise contre les Bcni-Bouyay qui sont, 
non point des nomades, mais des possesseurs du 
:ol est encore une preuve que l'on agit contre toute 
équi té. Interdire tl ces pasteurs les marchés de 1 
rive droite, c'est les atramer, puisqu'ils n'en tro u­
Yent point d'autres, soit pour écouler leu rs produit ', 
soi t pour achetel' des march andises. 

La volonté de provoca tion, on la découvre en­
core, manifeste el préméditée, dans cc propos don t 
l'amoralité politique n'échappera à personne •t 
qu'on j ustific vainement pa.r des raisons de politi­
que coloniale. Citons encore :VI. Britsch (JUÏ, sans 
do u te, trouY(' la formule admirable (1) . 

Dans les pays neufs, il faut marcher, a ll er toujours. 
C'est là que le temps a de l a ,•alcur ... On s'endette, on 
risque, on engage, on ne cnünt pas de se eo mpr·omeltre, 
ma is avant tout on crée l'outillage. 

« Les aborncments, les h aute· commiss ion s, les règle­
ments de police qui amusent les diplomates sont la néga­
tion même de hr politique coloniale, laqu elle est toute 
faite « d'empiètements clwidestins el d'avenirs rése r·­
vés " ... Je vous l'll prie, pénétrez-vous de cette formu l : 
A tt x colonies, ne délimite;: jamais. 

Yoilà la raison profonde, le motif plausible de 
l'affaire de Moul-El-Bacha, la cause nécessaire, u r­
gente c l suffisante pour l aquelle les mi trailleuses 
franÇaises massacrèrent des pasteurs de troupeau ·, 

(1) Le Maréchal Lyautey, page 72. 
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spoliés, ra zziés, brutalisés c t qui co ùta ù la Fra nce, 
vingt-sept vi es humain es inutilem ent sacrifi ées. 

* * * 
Le lecteur voil-il apparailre maintena nt les cau­

s s essenti elles qui ont agi sur la formation du Ma­
r · chal Lyautey ? Sc r end-il compte de leur influen­
ce r espective, de la p a rt qu'elles onl dan s le p ro ­
duit composite << Lya utey H, des r éaction s qu' elle 
<' Xercenllcs un es sur les autres. 

Au n1omcnl d'ab andonn e r l 'ouvrier pbur p asser 
a l 'exam en de l ' c~uvre, il nous a p a ru indispensable 
de leacer un p o rtrait de ce t homm e puissant qui. 
j usqu 'ici, n'a pas se rvi s implcmen l de modèle aux 
f( images >> qu'il a la issé faire de lui. Toul cc qu 'of­
t'rait de séduisant, voic i dix an s à p eine, ce tte phy-
ionomie volontairem ent à p art, le temps moins 

fl a tteur que l'homme l 'a ctl'acé. T el il nous p a ra ît 
au moral en 192-J., tel il ' la it sans doute e n 1912, 
au n1on1cnt où « chançranl . une fois de plus, son 
f usil d' épaule nil proposait au gouvernem ent fran ­
çais de substituer à la politique de conquê te la po­
litique économique du :\1a r oc. 

Nous p enson s qu 'auc un des por traits qu 'on e n a 
faits n e répond toul à f a it au mod èle . S 'il est en soi 
assez mal aisé à sa isir, les p eintres sc sonl appli ­
•tu és en outre à le déf o rme r. L a plupa rt, soit inté­
t·èt, soit snobisme, l 'ont outrage usem ent embelli . 

Ce ux qui ont pré tendu fa ire « vrai » n'ont cher­
ch é ou a tteint qu e la carica ture. L es uns c t les au­
tr s sc sont tenu s à un e dis ta nce égalem ent exagé­
rée de la vérité. 

C'es t sans cloute, qu e cc sp écim en d 'homJnc exi ­
ge un e é tud e attentive e l soutenu e. Ses traits sont 
f aits d 'oppositions multiples : la synthèse en esl 
laboricu·se et en d écrire l a variété p ar aît à la fois 
<1 é<..: evant ct seul efficace . 

Pour approch er de la v érité, il semble qu 'il faill e 
lt·anspo er l'homme dans · c.;e p aysage f ac tice où 
la l égende lui ch er ch e, en tà tonn anl, un h abita t 
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approprié. Surtout, se garder soigneusement, dar s 
l'exécution, de la ligne nelte, du contour préci, 
de la couleur formelle. Rien ne peul le rendre 
plus exactement qu'un trait hésitant dans une pé­
nombre, un contour fondu dans une nuée, une 
nuance estompée dans le flou . 

Dira-t-on de lui qu'il est d'une intelligence supé_: 
ricure ? Si l'on mérite celte faculté superlative, en 
s'app1·opriant les concepts d'hommes illustres par 
leur faculté de concevoir ou par leur aplilude à 
réaliser, le Man:-chal. ma foi 1 n'est pas une intelli­
gence ordinain•. :\lais quell~ doctrine militaire lui 
appartient c n propre '? Quelle formule coloniale 
nonvclle a-l-il conçue '? Quel système économicruc 
imàginé '? Quelle trouvaille littéraire revendiquera­
t-il '? Q.u'a-t-il dans ces différentes forme·s d'acti­
vit<\ qui scrvirc>nt à juger sa gloire, fait de rcmar­
cptable ct, f ut-ce mèmc empiriquement, rèali:>c '? 

On a de lui un c!•riain nombre de formttle~ 
IH·uya nt cs qui, i1 distanc paraissent avoir fort ill1-
pressionné ceux qui l'ont Youlu juget' dans celle 
œuvre mat·ocaine, qu'on lui attribue toul !'IJtièrr. 
Essayons d'en apprécier la valeur. 

Le militaire a dit : Montrer sa force pom· <'.·viter 
<le s'en servit· ! C'est un pastiche à la laille d<' nos 
ceneaux, de la Yigoureuse pensée romanic : Si ois 
JHlCI'JTI, ]Jara bellwn. CC'la explique les promenades 
militaires. les défilés tapageurs. Qu'est-ce autre 
chose·, pourtant. qur le système « à effet n de l'Al­
lC'magne guerrière, au cours des quarante ann<'.es 
<[UÎ précédèrent Hll t ? Comme elle y a menti en 
déchaînant la plus affreuse des tueries, n'est-on 
point fondé à pr<'·tendre que le Maréchal a fnil 
des infidélit<'·s a sa formule, en entreprenant sans 
provocatiOn, sans nécessité ct sans résultats hé­
las ! les expéditions d'Ouaouïzert, de la Hau e­
Moulouya, du Djebel Tichout et d'El Mers, du cer­
cle d'Ouezzan cl, plus récemment, de l'Ouerg a 
oü notre prestige n'<'•tait pas en cause, notre auto­
rité point en danger et dont éertaines coùtèrenl 
si cher? 
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Le colonial n'a pas é-lé plus heureux. Il a repris 
ù sa manière, la conception géniale de Galliéni el 
préconisé, en opposition avec les colonisateurs an­
glais, « la politique de collaboration )). :\lais par 
cc décalque du système allemand de l'association 
avec l'autoch tone, a-t-il fait avancer d'un pas ou 
Je prestige de l'européen, ou l'assimilation de l'indi­
gène à nos méthodes de ci\·ilisation '? 

Quelle est la formule de l"économiste "? « l'n 
chantier, proclame-l-i!, vaL!t un bataillon n. 

\'oilà qui est séduisant. \Taiment; mais comment 
le réalise-t-il? A 'quelles fins tout d'abord, c.c ré­
seau routier, à travers le Maroc., ct ce chemin de 
fer à voie élroile, auquel il s'en tient si obstinément, 
sinon à des fins stratégiques ? Où sont Irs « chan­
tiers n, c'est-à-dire les villages, les gnHtpes de fer­
mes, les centres de colonisation ct de peuplement'? 
Parlerons-nous de l'essai malheureux dl' :\lechra 
bel Ksiri qui végète si lamentablement ou du 
« boom )) scandaleux d 'Oued Zem, entrepris avec 
(•cial, abandonné avec. cynisme et donl le :\Iaré­
c.hal ne parie qu'avec amertume, convaincu qu'il 
n'a fait là que des ingrats'? 

Que dire du littérateur"? Qu'il est supérieur aux 
a utres personnages qui voisinent avec lui, da ns l'in­
dividualité du Maréchal? 

Cela certes est incontestable. - Artiste jusqu'au 
bout des doigts, jouant avec. une mcrveillcuso vit·­
tuosité de la couleur, de la période, des artifices du 
slyle el d'un vocabulaü·e enrichi au contact des 
civilisations asiatiques. C'est un régal passionné­
ment rare que de prolonger bien ayant dans les 
heures de la nuit. la lecture de ces Lettres du Ton­
kin et de Jlladagascar )), où l'épistolier se mel à 
l'aise, pour parler de tout; mais s'il les retourne 
pour écrire, n'en porte pas moins visiblement des 
manchettes de dentelles à ses chem_ises de soie. 
On nous étonnerait fort, non point en nous affir­
mant que celle lilléralure en bonbon ail jailli sans 
retouche de la phtme de roseau qui l'a traduite 
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sur le papier, mais en prétendant nous démontrer 
que l'écrivain n'ail pas songé à son public:. 

Ceci n'est pas une réserve. Pas davantage notre 
sentiment que l'Acadi•mie, en receYant sous sa c.:ou­
pole un si merveilleux homme de « lettres >> ait 
paru à d'excellents esprits, faire amendr honora­
ble au génie primesautier de celle ntarquise au 
faubourg, Mme de Sévigné. 

Pour porter un .i ugcmen t moins né ga tif, devrons­
nous donc abandonner le personnage représentatif 
et descendre jusqu'ù l'homme ? Yoyons-lc dans ses 
facultés d'exéc.:ution. 

Dira-t-on qu'il soit ferme dans ses projets '! 
Quand il en pom·suit qui ne soient pas suggérés, 
il apparait qu'il s'y entête plus qu'il ne s'y obs­
tine. 

Ec:rira-t-on qu'il ail de la grandeur d'àme '?Non, 
puisqu'il est envieux de toute supériorité, impa­
tient de toute gloire qui s'arrête à un ho111111c de 
son entourage, ct puisque l'adversité le trouve dé­
semparé. 

On l'a dit fastueux, mais il n'est que prodigue . 
n'imagine que la dépense, c.:omme François I••·, sans 
montrer le bon goùt de ce prince, rech erche la 
n1agnificence sans modéra tion, la ri<.:hessc sans en 
connaître l'usage, l'argent sans en ménager l'em­
ploi. 

Est-il fier scuh,ment, c.:et homme puissant qui Ill' 

souffre pas les conseils de l'expérience, les criti­
ques légitimes el pondérées des commcrç3nts pour 
les c.:hoses du négoce, des colons en ce qui louche 
ù leurs nécessités, des indus triels dans ce qui est 
possible et désirable? Il n'est que « cassant » 
envers c.:eux qui Je c.:onlraricnt avec r·aison el sa­
vent ses palinodies. I"ancunier à l'égard de ceux 
qui l'ont deYiné, d ne souffre mèmc pas qu'on lui 
manifeste de l'indifférence, touchant les avantages 
dont il es t ])l"èt ù rt·compenser la senililé. 

Si l'on pouvait dire seulement qu'il pratique la 
justice ou la respecte. Mais il n'a pour la loi écri­
te, pour la loi de foui le monde, aucun égard. Il 
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dicte les arrè ls des juges, il m a nifeste dans le 
procès une opinion qui doit être •suiYi c c l ne so uf­
fre p as qu'on s'e n écart e. Il se gard e de céder j a­
mais à une ra ison é tablie, à un cl roi t form el, r a­
m.en ant toul à un acle de son bon pla isir ct de sa 
r ~wcur, m êm e qu a nd il csl contraint de céder à 
l 'équité. Apprécie- t- il l 'honnê te té c t la faYOL'Îsc- l-il '? 
Hardiment, o n p eu t affirm er que no n . Comme cel 
autre, il estime en e ffe l qu"ttn h onnè lc h omme n e se 
pli e p as à des b asses cs c l qu e la «can a ille cs l b ien 
plus maniable ». E t s' il l 'emploie sa n s sc mpule, il 
la paie sans m ar ch a.nder (1). 

Ni m agn anime, ni r ésolu, ni vo lon ta ire, ni toul 
à fa it juste, comm ent s'offre-t-il a u jugem ent et 
par qu oi s'cxpliqLLC ce ll e ren ommée q ui m è ne ta­
p age a utour de lui ? · 

Si le colo ni a l n 'a C' xéculé qu'un p as ti che di scu­
table de Galléini , le litté ra ire q u 'un co mme ntaire 
a<ssez f antasqu·e de de Yoguë c l de Mun ; si l'éco­
nomis te s'ayè re purem e nt verb al cl ch ao ti q ue ; 
si le militaire n 'a, à so n ac tif propre, qu e la vic­
loire de Mo ul-El-Bacha , comment cxplictucr ce con­
ce rt de lou anges, cc ch œ ur m odc m e de ch antres 
ex altés ct un a nim es, le bàton de :Vl a r échal , l'Aca­
d émie Fran caise, les dédicaces, les di scou rs c l en­
Jin le ch cva(de bro nze'? 

Pour comprendre qu ' un tel p crsonn <,lge . plu s près 
de l 'hon1m c m oye n llc M. H errio t que du surhomme 
de Ni e tzch c, a it pu p a rco urir une si prodigieu se 

(1) E n 1 914, le génér<!l B1·ul a1·d se pl aignai t amè rement 
a u Résid ent Géné1·al, du choix des burea ux m i litai~es, 
qui aYaient adjugé des tr ava ux d'u tilité p ubl iqu e d a ns le 
Sud , à des ·ent re preneu rs pO UI' \'U S d' un cas ier judiciaire. 

La r éponse du gé néral Lyà utey fut ty piqu e : 
- « On ne fait pas, p ro féra-t-il , une co lonie comme le 

Maroc, avec des pu ell es " . 
La prédil ecti on d e Lya utey p our les a ve nturi ers es t b ien 

co nnue. Il a lo ngtem ps f;~it une pl ace d ans son auto. à 
un p ubl ici ste mép ri sé, co tHa inc u de c ha nt age habituel et 
dressé à mordt·e po ur le compte du cab inet ei Yil. On n'en 
fini ra it pas à c it e t· d es fa it s qu i p t·ouvetll ce lle s in gul ière 
pe rve 1·sion du goùt mora l ch ez le • Pa tron n . 

L--- ---- ------ ---------------------llllll(j 
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{;arrière e l lout:hcr au b ut i. ncspél'é. il fa ut l' Il venir 
à l'explit:ation de Ferdinand Brunetière, à la ùis­
scdion sava11Lt• de l'Art <k réussir, en ses élément; 
premiers : Je sa voir, le sa voi r-faire, le fa ire-sa voi r. 

Que di re du sa\ oir d u "\Iaréchal '? 
Quelle es t sa part réservée da ns les program­

mes qu'il expose cl dont il change si vite, da ns les 
doctrines qu'il professe successivement'! Est-il 
mieux qu'un artiste intéressé par le spectacle de; 
événements c l des hommes, ap te ù saisir e l à e.· ­
ptimer leur pillore'ique, incapable de comprendt·e 
leurs détermina tions ('[ le ur êh·e intérieur'? Les 
vues q u'il développe sur la t:olonisation sont dé­
marquées de Penneqnin ou de Galliéni, st•s jcun<'s 
emballements de sociologue ont leur so urce dans 
:\1. de Mun . Il peul revendiquer en p ropre, sa for­
mule de programme économique. No us ve rrons cc 
qu'elle a donné·. 

Pour apprécier son savoir-fair·c, tl nous suf11rait 
de recourir à des citations typiques d'Amédée 
B ritsch, nous montrant le brigadier d'Aïn-Sefra. 
« s'empressant ve1·s un visiteur, la main tendue ; 
lui-même allait au devant de son interlocuteur, 
sans lui laisser la 1wine de s'adapter ù la rencontre; 
naturellement, tant valait so n don de sympathie, 
les ressources de son espl'il divers c l son désir de 
plaire, il se présen lait sous le jour le p lus com·e­
nable au Yisileur. Comment le passant y eut-il 
échappé'! :\Iinistre ou parlementaire, journaliste 
ou Yoyagcur, ii était venu en enquêteur ou en cu­
r ieux; il repartait admira teur. JJ A tant de fra is 
engagés pour les ~ édui!'e, <.:ommenl les m inistres 
<:L parlemen la ires, les mi l i ta ires en Yacances, les 
explorateurs comme le Iuarquis de Segonzac, les 
touristes ct les journalistes qui sc croisaient, at ti­
l·és par l'« enchant<'lll' '' (1 ) auraient-ils résisté à 
so n charme '? 

Cc charme opt•rn i t encore, il n'y a pas bien long-

(1) Le .llrm;chal Lyautey, par Amédée Brilsch, p. 93, 
94, 95. 



temps. lorsqu e la porle du Résident Géné1·al n'étai t 
pas ferm ée à peu près obstinément aux visi teur 
qui voulaient l'intéresser au Maroc et à ses efforts 
cl que M. Yatin-Périgon , une Emincn<.:e gris-pùlc, 
Lient pour des gens de peu, indignes d'approcher 
le grand homm e. 

Celle volonté de séduire, cc « d ésir de plaire J> . 

le Ma réchal les manifes te aYcc la coquetterie d 'une 
jolie femme. Il s n'ont ri en perdu de leur Yivacilé. 
~ou: inn>quo ns le témoign age des ra res privil é­
giés qui p asse nt encore par dess us le cordon de 
l\1. \'alin ct dont l' ad mirat ion ne faiblit pas plus 
que l'en cha ntement. 

:.Iais celle Yolonlé de séduire , nous y insistons. 
n e parait-ell e j a m a is << in te ntion de co rrompre'? >> 

Les Baréty, les Bon naf o us, les Ch alley, les Farrère 
ct les T h a r a ud , ct ces r eporters de grands jour­
na ux a ngla is à qui le Résident r ése rYe la primeur 
de sc~: confidc nees fla Heric pro fi table sont 
sur cc poin t, bien placés pou1· nous répondre (2). 

11 n'y a pas le m oindre désaccord, au Maroc ni 
en Fra nce, su r la faculté de fairc-saYo ir du ~Iaré­
ch al. Beaucoup n1i cux qu 'un Pugno, qu'un Pade­
re wsky, qu ' un Eugènt' Isayc, le « Patron >> joue 
de ccl instrument qui fait un tapage au trcment 
pui ssa iJ l qu 'un GaYcau ou ùn Stradivarius : la Pu­
bli cité. Pour pli er ù son usage les cent voix de 

(2) lnuli'e rlïnsistcr su1· le « eni.Jot in agc " mon1l du 
Résident Il s'ente nd à menC'ille à C'mpmnte r l a physio­
nomi e la p lu s p1·opre ù intéresser so n inter locuteur. 

Où cette attitud;:> aptw r a it od ieuse, n'es t- cc point d ans 
cdte ostenta ti on ù t r aine1· il la r emorque, pour e n fai1 ·c 
étalage devant des tiers, cc dossier « ~[cs tu és " dont les 
littéra teurs apologétiques n'ont garde d e tair t' ta pré­
sence oa lpab lc dans son a uto ? (Le Maréc lwl Lyanl ey, 
par Britsch , page 143). . 

Le mème Lya utc~· ne re proc- hait-il p as ru n è1·emc nl à 
Poeymireau " !e V;Jill an l ", " le Bien-Aimé n d e fair e de 
la DOJJU ia rité ? Sin gul ière façon de r eco nnaître les ser­
viers -rendu ~. p ar un homme d e cœur, mort à la p e in e. 
Re p roc he plus singu li er encore chez un h omme si mani­
festemen t friand d'approbation, d e fl a tt eri e, d 'a dulation . 
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la Renommée moderne, quel plus irrésistible 
moyen, quel plus merveilleux que l'AJ:gcnt? Or, 
Yides si souvent pour les encouragements au Ma­
roc qui travaille, jamais les journaux bien pen­
sants, les journalistes. les sporlulaires e l les adu­
lateurs n'ont frappt' t'n vain aux caisses du Pro­
tec tora l. 

L'Office du :\Iaroc ù Paris, s·acquitle à ccl égard 
d'une bien agréable mission. Avec un à-propos, 
discret et averti, toujours il a su secourir les né-

. ce siteux, soudoye1· les émissaires, modifier les con­
victions ébranlées, attirer rue des Pyramides, les 
prétendus mi>contents du Maroc, les aigris, les 
exilés échoués sut· le pavé parisien, qui tiennent 
boutique, dans les cafés du quartier de l'Opéra, de 
réclamations, de confidences bruyantes, de pro­
pos qui parfois sL·mblent des provocations, avec 
le désir secret quï ls soien t recueillis, rapportés ... 
e t monnayés. 

Cn schéma bref exprimerait le Maréchal par les 
chiffres suivants : savoir 1 1/2 ; savoir-faire 3 1/2; 
faire-savoir .ï. Ce tjui ne laisse aucu ne place aux 
qualités du cœur. 
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L'ŒUVRE 

L E S AP PUIS POLITIQUES 

LP plan d'organisation de noYemiJre 1912. - Sé rluisanl c 
promesse. - Timide objec tion à une nHtnœune gros­
sièr·c. - Les dé penses de pre mie1· établissement. - Pa~ 
un centime pour l'Agricullure . - On paye « des dettes 
indéterminées cl incertaines • · - « L'animal d e sang » 

est entravé. - Les t·aisons du choix de Rabat, capitale 
ad 111 in i st ra li YC. 

I~es débats à la Chambre, sous l'œil de ~l. Etienne. -
Une pièce « hien clisfribuér. "· - ~L Tournadc a vu 
• de ses yeux » c; jouç habilement le ràlc du « traî­
tre " · - Un mol profond du député d'Oran: les sacri­
fices largement payés. - · Le Sénat sc rallie à des rai­
sons p <ltr!otiqucs. - L'étrange sort du projet douanier 
cl les illusions de :\1. Barthe. - :\I. l\Iando lance la lé­
geiHlc de l'Eldorado maroc:ttn. - :'II. Etienne manœu­
vre. - Le projet douanier franco-marocain est enterré. 
Le budget lll<lrocain en déficit el ~1. Hihol. 

La légende d 'aof1t 1914. - César doute de sa fortune ... 
mais soigne sa renommée. - L'emprunt de J91G est 
escamoté. - Le Yrai sauYNtr du :\Iaroc. - l'n '' sou<;­
li eulcnan t de caYalcric n , au :\finistère de la liucJTe. ­
~1. Etienne n'est pns un ami selon la formule d'(hide. ­
Ombres chinoises cl pnrlcmcntaires. 
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En novembre l !H2, le Général Lyautey estimait 
que la période de conquête était, a u Maroc, provi­
soirement dosl'. ~ovakur par goùt, inialcur pat· 
définition, ten u par une réputation facilement ac.:­
quise el soigneusement t•ntretenue, ù « fa in~ neuf 
el original », il juge alo rs l'heure ve nue de mon­
trer ce q uïl peut faire . 

Le 5 décembre 1912, devant la Commission des 
Affaires extérieures el coloniales d u Palais-Bour­
bon, le Résident Gt•néra l exposait son plan d'or­
ganisa ti on du Maroc. basé sur l'i nterven ti on fi­
nancière de la FrancP. Quelle en é tait l'idée maî­
tlTsse et, pour parler comme les amis du Général, 
o•·iginale "? 

A l'etl"orl militaire qu' il affi rmait suffisamment 
avancé, le Résiden t pr·oposai t de substituer la po­
lititiue t•co nomique, consti tuée par la mise en va­
leur de la colonie que cÏIHI a ns de balailll's e l de 
co nquêtes avaient donnét• à la Franc.:e . 

On a l'ai l u 11 mt· ri le e l 110 11 des mo in dr es 
a u d isciple remuant de Galliéni. d'a voir, en p leine 
action, renoncé aux lauders de la guerre. ~e con­
vient-il pas de fain• ici, la part d u bluff'? Nous 
veiTons fréquemment, nous avons vu déjà, com­
bien a isément le Rt•sident recourt ù ce procédé. 
Le « fai re ù rt·pate », « à l'influence » lui sem­
ble s i na turel 1 ~·a-l-il pas ép rouy(• a u Tonkin e t 
il Madagasca r, ~l Aïn-Sefra, à Oran, à Re nnes, l'ex­
ce llence de la m(·thode. l'i nfaillibilité des résul­
tats '? 

Cette l'enonciation du res le, n'éta it pas tout-à­
l'ail spontanée. En (_'elle fin de l'année 1912, notre 
Etat-Major général se préoccupait de la tension 
des rappor ts dip lmn.:1liques avec l'Allemagne. A u.­
dema.ndes incessan tes de renforts de l'état-major 
de Habat. Je chef de l'Etat-Major f rançais oppo­
sait des object ions de plus en p lus fermes. 

D'un autre coté, les c.:riliques impétueuses, les 
protestations \'t'ht·men les des parlementaires so­
cialistes, hos tiles ù l'établissement de la F l'ance au 



Maroc. cc à l'aventure coloniale )), co mm e ·disait 
Ja urès, la is ·aie nt a ux inté ressés de l 'entreprise m a­
rocain e, d e moins e n moin s d e ch a n ces d e r éaliser 
leurs te naces ambitio ns. 

Pli ant à la n écessi té, le Réside nt r éclamt:' do nc 
à la France, n o n plu s d es hommes, mais de l'a r ­
gent. Le prétexte '? No tre pres tige, celui que n ous 
ass ure ra un e p olitique d e propagande, seco nd ée 
pa r des œ uvres d 'assis ta m:e, p a r le d éveloppem ent 
de nos entreprises in d us trielles, com_m e eciales, so­
·i a les . Comment ? E n m e lla nt e n action les m oyens 
d'organisa tion les plus modernes, en multipliant 
les contacts . e n le's renda nt agréables e t d ésirables, 
en ou vrant d es r o utes , d es 1na r ch és, des ce ntres 
agricoles, des ch a nti er s . A u résumé « e n r ech cr ­
·h a nt d a n s les m oyens d 'a ttraction , l 'équ ivalent 

des b a taillo ns n . 

Propositio n sédui sa nte, trop p e ut-èt r e .. . Ell e p ré­
Yoi t e n effe t, con•m e voies c l moye n , un e première 
mise de fonds, so us l a form e d ' un emprunt d e 230 
million s (1), indisp e nsables p o ur liquider le p as­
sif d u Maghze n c l p o ur p erme ttre a u pays de s 'é­
quiper à la modern e. 

La modération du chiffre n e leompe p ci'sonn e . 
L e P a rlem ent saisit sans pe in e, le sens cac h é d e 
cette proposition oü le provisoire appa ra il aux 
premièr es lign es. On a b ea u lui prése nt er, comme 
u ne simple a va nce d 'a rge nt, celt e opér a tion spé­
cie use . r e sait-il p as, p ar exp é rien ce, qu el sort al­
tend ce l or m étrop olita in , a u m oye n duquel les 
olonies nouYell es entrepre nn e nt leur équipcn1;eni'? 

. 'és t-il p as touj om·s n écessa i1·em e nt p erdu, soil 
fJU e des cr édits prodig ues le dilapident soit qu ' il 
app araisse bi en vite impossible d 'ca exigei· ü:. 
res lilulion , par d es gé nérations acoablées d 'lm-
pots ? (2). · 

(1 ) Docum e nts Parl cm. Ch ambre nnn cxe n " 3.427. AYi s 
d e l\L Bouge, p age 67 , a nn ée 19 14. 

(2 ) i\1. Louis Dubois dressa nt l'é ta t d es resso urces éve n­
tuell es du Protec torat , déc la re, au cours ci e la di scuss io n 
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Poui· vaincre les objectio ns cl :cs rL·pugnanccs, 
commcn t argumen tc le général ? 

- « Si pour 1!)12-1913 el 191:~- 1 914, dil-i!, le Prolccto­
r:.tt doit recourir, touchant l'assiette du budget, aux res­
sources extraonlinaires, le trois ième budget promet un 
solde sans di•licil: les dépenses t!'enlrdicn courant sont 
~tssurées désormais. " ( 1 ). 

A ce seul argument, lombcnl les objcdions du 
Gouvernement. Il ne répond mème pas ttue la 
France. prudente el avisée, a long temps fail at­
tendre son crédit, aux au tre::; colonies, aux plus 
riches en promesses. Il ne s'assure pas si notre éta­
blissement au ~Iarot:, com:ba llu par l 'Allemagne, 
sournoisement C'ntravé• par l'Angleterre, contesté 
par l'Espagne. grevé tks hypothèques de l'Acle 
d'Algé·siras, n'est pas encore à la merci d'un in­
c..:ident diplomatique. L'appui prépondérant de M 
Etienne, vicc-pré·sident de la Chambre, assuré au 
Hésident par l'intérèt, ne lui fait point défaut, en 
ces heures délicates. pendant ces négociations dé­
cisives, dans les Conseils du Gouve r nement. L e 
t:abinet dl' Paris approuve le p lan d'organisation 
Soutenu par lui, devant les ChanÙ)l'CS, justifié p ar 
les arguments de M. Caillaux, min is tre des finan ­
<.:es. défcndn awc acharnement el pied à pied 
dans les Commi::sions de la Chambre cl du Sénat 
il (•Si défini tivement adopté le 16 mars 191·1. 

Mais llliC discussions, que de r e touches, que d'a-

à la Chambre, du projet d'emprunt, dans la séance du 
28 janvier 1914. » 

- " Le Protectorat est ac tuellement hors d'état de l'ien 
payer, soit comme amortissement, soit mème C:OI)lllle in­
térêt. Pou1· les ompl'unts futurs, il se trouvera, suivant 
toute vraiseb lanec, dans les mèmes conditions. Pour s'en 
convaincre, il suffit de pm-cou ri1· le rapport de ~I. Long 
(Journal Officiel, Doc:um. p<trlem. ann. 191 4, page 287, 
col. Ill, in flnel. 

(1) Le Maréchal Lyallley, par Amédée Britseh, p. 146. 
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m,cndcmcnts, que de réserves, que de suppressions 
au projet primitif! C'est que les intrigues ont 
bientôt fait apparaître, dans le projet marocain, 
une tendance au faste, propre au Général et qui 
froisse légitimement les parlementaires, compta­
bles des deniers publics. Les Chambres ramènent 
il 1 ï0.250.()00 francs, cette première mise de fonds 
•1ue Rabat fixait impérieusement ne varietur à 230 · 
millions. La première tranche, arrètée à 70.250.000 
Jrancs, cs t réalisée dès le premier juin 191-1 (1). 

Toute l'histoin~ de ces négociations est intéres­
~antc. Elle justifierait, à elle seule, un volume com­
pendieux. L'intervention des puissances d'argent 
s'y montre déjà, quoique avce précaution, exte'­
mcmcnt déterminante. Mais c'est M. Etienne qui 
tient le grand premier rôle. coalisant les intérèls, 
galvanisant les admirations, activant les campagnes 
de presse, mettant la main à toul: aux intrigues 
de couloirs, aux nventures de boudoirs, aux in­
fluences des salons, aux pressions de la finance ; 
inspirateur et animateur d 'une opinion qu'il s'a­
git de plier à un idéal dont le dernier lenne, l'ex­
pression exacte, la signification intégrale sc con­
fond avec ses propres intérèts. 

Face à face avec cc politicien sans scrupules el 
pour ce motif, si influent, voici la figure admira­
ble de Jaurès. que la complicité seule du Gouver­
llcmenl de Paris, fait échouer dans ses efl'orts con­
tre une tyrnnnie naissante. 

Le cadre de cet ouvrage cs~ trop élroi t pour y 
faire cnlrer toutes les pièces elu dossier; du moins 

(1) La commjssion du budget de la Chambre barre d'un 
trait de plume, dans les dépenses prévues, une somme de 
70 millions totalisant les dépenses militaires el navales, 
faites p~1r la France avant 1910, pour le compte elu Magh­
zen. ___:_ c'est le bilan de let conquête - et prises en charge 
par la France. Quel usage sc proposait de faire le Pro­
tectorat de cet argent q~1c les députés déclai·cnt devoi1· 
être remboursé à la France ct qu'il est donc inutile qu'elle 
avance à cette fi11 ? Les 70 millions restent au passif du 
:\Jaghzen ct sont déclarés remboursables en 75 ans. 
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est-il permis d'y rappeler un incident qui marqua 
les dernières convulsions de 'la t·ésislancc parle-
menta ire. • 

Le 1 ï décembre 1 H13, le Gou vcrncmenl, refoulé 
pendan t dix mois, dans ses prétentions SLH.:cessi­
\'es el 1·amcné par la Chambre, au chiffre de 153 
mill ions, prenait l'otl't•nsive en demandant un sup­
plément d'cmpru nl de 1 ï millions. nécessi lés par 
des constructions de roules cl d es améliorations 
nux villes, M. Bouge, député radical, rapporteur 
de l"enwrun t, saisi de l'avenant du Gouvernem ent, 
s'C.:·leva avec ,·éhC.:·men ce co ntre un procédé inha­
bituel, e n conlradielion ave<.; les usages parlemcn­
lai rcs. 

- ~ Ce projd supplémentai re , lard venu el in extremis, 
écrit le 2-1 janl'ier 1914 le rapporteur, ne fut pas sans 
eausc1· q uelque surprise aux commissio ns pa rlementaires 
qu'il intéressait. 

" Eh quoi ! le gou,·er1wment ava it a ttendu le 17 ùé­
cembt e dernier, pour s'apercevoir d e la nécess ité de ai­
sir les Cham lJI·es d'um· demande de supplément d e l'em­
J.n·unl ma1·ocain, pou1· une somme de 17 millions, tandis 
ctUl' di x mois pleins s'étaien t écoulés déjà, depuis le dépôt 
du projet primitif! Voilà donc que 17 mill io ns de be­
soins nouveau .· apparaissent à la derni ère hC'ure ! 

" Au ssi bien le gouvernement s'était-il lui-même rendu 
compte d 'avoi r laissé passer l'heure normale et s'en était­
il par avance, l't au début même d e so n nouYe:Hl projet, 
ple inemen t justifié ... (1). 

Et commt•n l Sl' jnslifif' le Gouvernement"! 

Le p1·ograll!mc de l'C'mprunt, reconnaît :\1. Doum ergue, 
présiden t du Conseil, avait été établi, presque au lende­
llJ<IÎn de l'installation du P 1·otecto rat, alors que certaines 
régions restaien t encore peu sùres et qu'on n'avait qu'une 

(1 ) J. O. Docum. Pm·lem. n " 3.427. Deuxii:me avis de 
l\L Bouge, p. 67, :mn. 1914. 
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conna issance assC'z in complè tC' du p~ys . Sc·s é tud es ulté­
J·i c uJ·cs, fac ilitées pa1: la l)acification rapide du pays, ont 

mené le GouvernC'mC'nt du P1·otecton1t à modifie1· ses pré­
'' isions, ù les étendre sur quelques points ct à d emand er 
sur cc1·tains articl es, des augmentations p ermcltanl de 
fa irC' fac e, aux nécessités no uve ll es, aujourd'hui n~con­
n ues. 

Qu'il a dù coùter ù l 'amour-propre du Général, 
cet aveu imposé p ar le Gouvernement, don c au­
loris(:. qu e le JH·ogramm c de l'emprunt avait été 
(· tabli, alors qu'on ne possédait qu'une connais­
SWlCP_ asse;;; incomp!Nt' du pays! Le Yoilù publi­
quement proclam'é l t> bluff cJfronté de la conquête, 
dont la raison n 'es t autre qu'un e irrésistible ja­
lousie ! Le « Proconsul » y cédait alors , il y cède 
encore, quand on lui rappelle. les exploits militai­
re d'un d 'Amade, conqu(·rant en moins de trois 
mois la Chaouïa; d 'un :\1ointer, réduisant en un 
mois, les tribus révolté es contre le Sullan ct pl a n­
tant son fanion de commandement, dans le:; murs 
même de Fè•s 1'111\ iolée ! Ces r égions qu'il recon­
nait peu s ùres e n décembre 1913, il les prélcnclail 
conqui , cs, il demandait d e l'a rgent pour les orga­
niser économiqucmicnt, dès novembre 1912 1 Com­
b ien prudente ct légitime, au regard de ces aveux 
officiels, l 'altitude de ces parlementaires si hon ­
n is, si méprisés, si r éprouvés par le Général, de 
ces élus du sul-J'rage populaire quïl tient en exé­
cration ~ 

Mais revenons au projet dn Gouvern ement. A 
quoi de·stinc-t-il ces 1 ï millions de supplément à 
l'emprunt? 

« D:ix millions 37.).000 francs , à la construction 
de roules destinées à assurer le développement de 
Kénitra , ville de création récente ; 7 millions 500.000 
à l'amélioration des Yilles de F ès, Mekn ès, Z\'larra­
kech, Mazagan, Safi cl Mogador. » 

Par là sans doute, le Général Lyautey préte ndait 
s'a ssurer des titres durables a la reconnaissan ce 
des citadins m a ro ca ins . En fait. voitù découvrrte 
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« la soun:e de <:ct argent venu de France », sui­
vant l'expression récente d'un romancier simpliste, 
e t qui servit à arroser la foi des premiers « maro­
~ains ». Mais pour la faire couler, dans ses coffres 
percés, le Résident dut recourir à des expédients 
qui expliquent assez les méfiances du Parlement 
à son égard c l l'impression d'un « improvisateur 
frivole >> qu'il donna, aux parlementaires de la 
Cennmission du budget. 

Comment, en d(•finitive, la loi du lG m ars 1911, 
prévoit-elle l'utilisation de cel empru nt de 170 mil­
lions 250.000 fL-ancs, si pén iblement obtenu '? 

Le R(•sidenl dem:andait 230 millions, p oLLr liqui­
der le passé (1). Sur lu somme concédée a u Maroc, 
le Parlenwnl affede 25 m illions au passif du Magh­
zen. Il rappelle l'emprunt du 21 mars HHO, mon­
tant à 90 millions, consen ti à Moulay-Ilafid, l'ar­
riéré de 70 millions consacrés, pour le compte du 
Maghzen. aux dépenses navales e l militaires. Il 
se refuse à la conclusion d'un emprunt de liqui­
dation, toul' de })as"e-passe financier, favorable 
sans doute aux opérations de la haule banque; au 
demeurant préjudr<:iable à l'épargne française. 
Mais il fait généreusement r emise des inté1·èls qut 
restent à la <:harge du budget français . 

Que fa it le Protectorat de ces 25 millions ? A 
quelles largesses au profil du Maghzen les consa­
cre-t-il, sans justification possible? Soulevons quel­
que peu le voile dont il est convenu d'abriter le 
budget des fonds sc<:rcts. 

Alors que les dlifl'res fourni s à la Chambre res­
tent sans justifkalion, malgré les questions cu­
rieuses de M. Toumade, la séance du 27 février 
au Sénat, nous permet de connaître une partie de 
la vérité. \'oici le passag<.' du comp te rendu in-e~t:-
tenso. 

(1) Dans so n livre sur Le Maréchal Lyanley, M. Amédée 
Britsch s'arrêta au chiffre de 200 milions. On peut sup­
poser -que cette erreur manif-es te, légèi·e pour l'auteur, a 
été puisée dans la documentation falla cieuse du Cab inet 
civil. Le Maréclwl Lyautey, page 146. 
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;\1. LUCIEN HuBERT. - ~ous aurions pu, en réalité, 
dressee le tableau du passif de la façon suiv:~nte : 

Avances de la Banque d'E tat du Maroc. . 3.680.182 70 
Dettes antériemes au 30 juin 1909..... 14.809.132 89 
Dettes postérieures au 30 ju in 1909. . . . 3.650.000 ~ 

Dette . indéterminé<'s l'l i ncerlnines.... 6.350.000 

\L DO\II~IQl'E DELAHA YE. - Pourquoi les payons­
nous, si elles sonl indéterminées cl ince1·laines ·? 

\L IXCIE~ lll:BEHT. - Lù encore, le contrôle nous 
éehappe. 

Il y a là 10 millions de dclles w nles tables, 10 mil­
lions a u moins ... Mais l'rmpr uni es t adoplt' avec 
le chil:frc de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2:5.000.000 

Pour indemn1 er les vidimes des 
so ulèvem ents indigènes. à Fès, à Mar-
rak ech , à Agadir, le Parlement accorde 
cncorc (J) .......................... . 

Puis. a u porl de Casablanca ....... . 
A l'am énagement des roules . ..... . 
Aux b à limcnts admülis l ra tifs de Loulc 

nature ...................... · · ..... . 
A l ' In structi o n publique .. . .. .. .... . 
Aux po•stes , télégraphes c l téléphon es . 
Aux Eaux c l Forê ts .. : ..... . .. .. .. . 
Aux trava ux d 'irrigation ...... .. . . . 
Au Cadastre ... . ........ .. ...... . . 
A lu carle du ~1aroc ...... ... .... . 
Aux trava ux muni cipaux ... ... ... . 
:\ux monumen ts historiques . ...... . 
A l'é lude clcs ' chem ins de fer .. ... .. . 

:).000.000 
.)0.000.000 
;~(j .230 .000 

17.000.000 
10.000.000 
11 .00D.Oû0 
:woo.ooo 
2.00ü.Oû0 
1.;)00.000 

.500.000 
7.500.000 
1.000.000 

;)00.000 
Dans cc premier plan d 'organ isation du :'11.aroc, 

dans le budget initial d'u:n pays esse nt ie llem ent 

(1) ?IL Long, rnppor lcui·· d e l'emprunt , clérlm·e à ln 
Chambre, :111 cours de la di scussion : « Ces ind em nités 
v isen t des violences, ù l'époq ue où le P1·olectorat n'était 
p:1s procl:~mé: c'est en quelque sor le un don de gracieux 
avènement. ,. (J. 0., Chambre. Annexe, ann . 1914, p. 284). 
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agricole, notons que l'on n'a pas prévu un centime 
pour l'agt·iculture ... (1). 

Le Parlement cependant, dans l'impatient Pro­
consul, flaire le « sa trapc » . Il li mile à 2.500.000 
francs les fonds à dépenser en constructions, 
aménagcm.ents d'hôpitaux. ambulances ct bâti­
ments d'assistance médicale ; à 4 millions, la som­
mc qui sen·ira aux premi(Tes installations st:olai­
res, aux bà tinwn ts de l'Instmction Publique (2). 

Mais le Parlement ne se borne pas à fixer des 
chiffres-limites. Il prétend en contrôler remploi. 
L'artide 3 de la loi du 16 Intars prévoit (( (IU'un 
rapport sera obligatoirement joint aux décrets au­
torisant la réalisation des parties successives de 
l'emprunt. Cc rapport fera connaître l 'emploi des 
fonds, les noms des parties prenantes, les frais de 
publicité, l'avancement des travaux, etc ... )) . Sur­
tout le rapport relatera l'approbation du ministre. 

On voit combien le législa teur se garde d'obéir 

(1) ;\[. Barthe qui, nous Ir verrons, a eu au ro urs des 
débats sur l'emprunt marocain, une attitude bien inat­
tendue, afJirmr dans son discout·s, que le plan d'organi­
sation prévoit une somme de 2 millions pour l'agricul­
ture. On trouve en effel, dans le détail des dépenses, une 
p1·évision de 2 millions de f1·ancs pour des travaux d'ir­
rigation. Ces t1·avaux, :VL Barthe se félicite qu'on les des­
tine à facilite1· au Maroc, l'introduction de la culture du 
coton dont il se fait l'apôtre rnthousiaste et inattendu ! 
Il a suffi à M. Etienne de promettre, au farouche défen- · 
seur de la vigne du Midi, la proscription de la vigne au 
Yr-aroc, pour le rallier aux projets financiers de Rabat. 

(2) Quels ne sont pas les scrupules de :\1. Toumadc, un . 
des 1·arcs parlementaires, en dehors des rapporteurs de 
l'emprunt qui se soient donné la peine de sc rendre au 
Maroc, ct, avant les membres de la mission Baréty, de 
s'aboucher avec les populations ? :\Il. Tournade répugne 
« à installet· une capitale, nu risque pcul-ètre de mécon­
tenter les cro~· anls du :\Im·oc " · Il ajoute, parlant du choix 
de Rabat. 

(( Je crois que vous se1·cz obligés de. dépasser la somme 
de 500.000 f1·ancs que vous avez prévue pour l'installa­
tion provisoire de la Hésidence. 

M. Dounzer_gue, p1·ésident du Conseil. - Oh ! non. (J.O., 
1914, Déb. Chambre, page 284). 
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.à l'invite cap iteuse du gouvernement, par laquelle 
M. Doumergue rap1 clait aux Chambres - aux fins 
sans cioL:te de les engager à y obéir - le vœu d'un 
rapporteur général des affaires extérieures, souhai­
taut, en 1912, « qu'on mil à la tête du Maroc, un 
l10mme qui cu t de l'~utorité, de la décision, des 
vues larges, en lui lai•ssant une liberté aussi grande 
que possible n . 

Le Parlement. organe de contrôle de l'exécutif 
et détenteur en même lemps du législatif, n'en­
tend point, en effet, sc dessaisir. au profil d'un mi­
litaire chez qui le prétorien disparaît dans les 
n1oindrcs gestes, de son contrôle légi lime, seu l con­
trepoids, frein unique, il une ambition que l'on de-
-vine sans scrupules comme on l'a constatée sans 
modération. 

Après le vote des fonds de l'emprunt cl de leur 
remploi, ayan t assuré par la garantie expresse de 
la France, la solvabilité éventuelle du jeune Pro­
tectorat, la loi elu 16 mars précisera enfin pour ré­
pondre ü un amendement de M. Groclel. 

- « Qu'il set·a établi annuellement, un budget des fonds 
ll'emprunl du Proleètorat du Maroc, comprenant les re­
eettes cl dépenses afférentes à l' emp runt, faisant l'objet 
de la p r ésente loi, ainsi qu'aux emprunts de 1904 et 1910 ». 

« Le comvie définitif elu budget des fonds d'emprunt 
du Protectorat du Ïllaroc, sera soumis, chaque année, à 
l'approbation des Chambres. » 

Telles sonl les limites strictes c l de droit com­
nnm dans le quelles, averti par l'instinct sùr au­
quel obéi56cn t, en présence des te nan ls de « l'au­
toritarisme n, les démocra lies nées de l'exercice 
des D1roits de l'Homme, le Parlement français té­
moigna au Général Lyautey, dès es premiers ac­
les de gouvernement. une confiance mesurée el 
sa ferme volonté. On voit assez qu'il ne s'agissait 
ni d'abdiquer à son profit, un atome de décision. 
ni de consentir un point clC' l'espace à une liberté 
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qui apparaissait au con traire comme excessive déjà, 
puisq u'on la limitait. 

C'est qu'au premier acte de son initiative, ~<' r é­
vèle p ar un indice symp tom alique, le parlH.:u la ­
risme ambitieux qui le fa it agir. Duns ce Maroc si 
~vidcmmcnl tradilionnalisle, où décide- t-il d'ins­
luJJcr le centre de l'AdmiÏüs tra tion f ru nçaise "? 
Quelle ville ? « choisit-il n sinon la mi r ux placée 
pout· favoriser ses desseins de fas te personnel, par­
mi lC's cités capitales du Maghreb religieux '? Celle 
enfin qui, revendiquant le m oindre prest ige pol i­
tique ou religieux, lui perm et le plus de fanta i­
sies : Rabat. la ville atlant ique, à la foi s maritime 
el terrestre, il est \Tai, mais où l 'Islam s'est bien 
gunlé d'élever ses lllOMJUécs or thodoxes c l ses col­
lèges détenteurs du dogme musulman. 

1\. cc choix obstmé, quelle r aison avou(·e "! 
L e Généra l a-t-i l vraiment cédé aux instances. 

des premic•rs colon· français rassemblés sur la cà le 
atlantique, ré igné ù marquer, p ar son a dhésion à 
leurs ,·ues. ia répt·obalion qu'ils lui imposaient à 
l"égurd des in térêts algériens ? 

Doit-on supposer que M. Etienne, son indéfcc.:­
liblc protecteur (1), ait approuvé un tel choix, si 
manifestement marqué par une ·hostilité, tout ULI 

moins latente, ù l'égard des électeurs du député 
d 'Oran Y (,lue! fut alors le prix de cet te trahison 
fics espérances oranaises, a u nom desquelles l\I. 
Etienn e avait, t'n plein accord a vec M. Jonnarl , 

( 1) C'est ù :\1. Etienne que le génét·al J.,yautey e~l t·ede­
Yahle du choix de M. Poincm·é, président du Consei l, 
qui l'envoya au Maroc. Le Rés ide nt ne cache pas la IH·es­
sion exercée à l'époque, su r le fu tur p rési dent de la Ré­
publique. :\!. Bt·itsch I'St ca tégor ique à c:e sujet. 

- « :11. Po in cm·é, alors président du Conseil, éc rit i\1. 
Britsrh, semblait jJeneher ven; le géné1·aJ d'Amade, auquel 
sa camaraderi e a\·er i\lessimy Yalai t la fav eur des radi­
~·a ux-sori~li~te~., M~is c!éjit, dans son ambition légit ime, 
JI son gemt a 1 E lysee : JI ne pouvait t·esler som·rl ù l':>vis 
rie :\1. Etienn(' qu_i comptait beaucoup d'amis, ft la Chnm­
lln• ». • Le Marechal LIJauley >• par Amédée Britsch ll-
129. ' 
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sonlcnu cl l'on prétend in-spiré, les opérations du 
Figuig, les in tri gues chez les Drouï-Menia, la cam­
pagne des Beni-Snassen ct enfin la marche sur 
Taza'! 

Pour répondre à une aussi grave question, il fau­
drait connailr<' le marché secret, la part de dé­
pouilles promise au politicien le plus avide qu'ait 
élevé ct gavé la troisième République, le parlemen­
taire le plus corrompu, le pire corruptem· d'un ré­
aime oü toul n'apparaît que déliquescence, mar­
chandage ct combinaison. A défaut de précisions 
sur les tractations secrètes. la réalité des faits ré­
pond aux probabilités que sous-entend cette ques­
tion. Sans la moindre défaillance. avec une téna­
cité dont il n'a jamais été capable, dans les con­
jonctures les plus graves, et même dans l'intérêt 
du régime ct de son parti, M. Etienne a soutenu les 
projets du général Lyautey dans ce qu'ils avaient 
de plus hostiles aux intérèls, à l'avenir, à l'ambi­
tion légitime de l'Algérie (1). 

Mais ce n'est point seulement pour celle raison 
J'intérêt avoué que le Résident se détermine obsti­
nément, en faveur de Rabat. Contrairement au sen­
liment de M. Lucien Hubert, rapporteur de l'em­
pnmt au Sénat (2), le Général Lyautey opine que 
des raisons de sécurité .. de salubrit é, de commodité 

(1) Alors que ~1. Tourn ade signale à la Chambre, le dan­
, e1· du choix de Habât comme capitale administrative et 
le courant 1·cligieux qui pousse vers Fès les secta teurs de 
J'Islam , quelles observations élève M. Etienne, présent à la 
.èance ? JI ne répond rien. N'est-ce pas sa voix cepen­
dant qui s'élèYe1·a un moment plus tard, pour répondre à 
1\1. Louis DulJois, qualifiant l'emprunt de '' sacrifice », que 
ce sera là " un sacrifié~ largement payé >> ? Payé par qui? 
comment ? Par quoi ? Par les monopoles concédés aux 
groupes financiers dont les conseils d'administdtion le 
conrptaicnt au nombre <le leurs membres, sinon comme 
leur président ' 

(2) M. Lucien Hubert, rapporteur· de la conunission du 
budget. - « Jr suis de ceux qui pensent que l'avenir 
nous forcera à nous installer à l'intérieur du Maroc. » 
( J.O., Sénat, annexe, page 256). 
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exigent notre établissement dans une vil](' de la 
côte. 

Quel crédit cependan t accorder à <:e!:i argument. 
de sécurité, de salubrité, de commodité qu'invo­
qu e le Général '? Sur les lèvres d'un militaire, le, 
premières ne paraissent-elles pas étranges ? Qu i 
p eut prétendre d'autre part que la salubrité fass 
défaut sur le plateau de Fès oü s'élèvera un jolll 
prochain, la \'ille Nouvelle ? Qui so uti e ndra e nfin 
<[UC la commodité manq ue sur ce lte ligne d'étape, 
de. Rabat-Taza, soit à Fès, soit à Mekn ès, capitale, 
Lou tes les deux des dynas ties idrissi tes, où la v le 
religieuse atteint la plus effic ace ferveur, oü co n­
vergent les foules loyalistes, où accouren L les pèle­
rins, où sc r assemblent les chefs '! On sent qu'ici 
ce q u 'on appelle raisons n'est rien que prétextes ; 
et l' intuition donne la clef de l 'énigme. 

Les raisons médioercs du Général l'emporteront 
cependant, un jour. sur l es argum ents maj eurs 
qui militent contre l'inexplicable choix de Rabat. 
L'esprit des membres de la commission en fut e n 
eft"et frappé el le demeura jusqu'au bout. Mais les 
éléments qui agi1·ent peut-ètre le plus fortement 
sur les déterminations du Résident furent fournis 
par les [,rails d'un caractère que le lemps a révé­
lé : un goùt in né du faste dont il entrevit, avec un 
sens tr('s m·crli des condi tions physiques, la sa lis­
fact ion plus aisée, sur la colline du Chcllah ; un 
orgueil césarien qui lui rendait insupportable, l 'i­
dée mèmc de cohabiter avec le Sultan, une vill e 
impéria le oi t il n 'aurait fa it figure <[LJ C de subor-, ' 
( ~f'lt ll (.'. 

Il a élc' formulé une supposition encore, qu'on 
aurafl tort d'écarter sans réserve, s'agissan l d'un 
riévropathc aussi marqué que le Général Lya utey. 
L e p assage du Résident à la division d'Oran ne lui 
:wait pas laissé que d'agréables souvenirs. Des 
( vénemenb; délicats y avaien t marqué sa vic pri­
\'(~e . Il s·dai t trouvé mêlé à un drame cl la chro­
I_liqu c scandaleuse ran1il désigné comme l'homme 
fata l dans une entreprise destinée ù détruire une 
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belle car n ere de soldat qui s'était achevée par un 
:suicide. La médisance, la calomnie ne l'avaient pas 
~pargné. Les Oranais avaient paru lui tenir rigueur, 
non des choses que l'on avait prouvées, mais de 
ce lles que le sentiment et l'instinct avaient affir­
n~ées de lui, dans celle conjoncture. 

On sait combien le :\Iaréchal est vindicatif (1), 
!taché ~t ses rancunes, acharné à les satisfaire? 

Quelle occasion meilleure pouvait s'offrir ù lui de 
tirer vengeance des manvais propos et de la sévé­
rité de « boutiquiers », au dem eurant fort mal 
pensants? Et le soin de sa nouvell e destinée n'é­
tait-il pas ici d'accord , avec le souci de donn er une 
leçon à ceux qui l'avaient jugé sans indulgence e t 
ùif'ramé manifestement , ans mesure ? 

* * * 
:\lais si le travail dans les commissions n'offre 

à l'observateur que peu d'élém ents pour saisir ur 
le vif, l'efrort d'intrigues du Résident et de ses 
protecteurs, les séances de la Chambre el du Sénat 
per~ellent d'aboutir tl des conclusions plus sug-
gestives. 

Le 28 janvier 1924, le projet affronte it la Cham-
bre, la discussion publique. Voici qui révèle enfin, 
le travail souterrain accompli depuis treize mois. 
La séance est machinée comme un scénario de 
comédie. 

An banc du Gon\'ern ment M. Doumergu e, d'a-
bord, le pr ·si dent du Conseil, qui a pris la place 
de M. Barthou e t que i\1. Etienne a su se rehdre 

(1) Il a dépendu d'une simple bouderie que le l\laré­
chal boycolti\t Casablanca oü son retour de France, après 
la douloureuse crise du hassani, avait provoqué des ma­
nifestations d'indifférence qui lui furent sensibles : 

A Settat, il alla ju. qu'à lever la canne sur un citoyen 
qui lui parlait librement d'une palinodie regrettable. 

Les gens d'Oued-Zem ne l'ont•ils pas définitivement 
désafrcctionné en lui reprochant publiquement d'avoir 
manqué à sa parole ? 
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décisivement fa\'orable. Au banc des commissai­
res, un peloton de << mamelucks )), fonctionnaires 
char~és de répandre sur le débat, les clartés lech­
niques propres à éblouir l'intelligence de ces Me -
sieurs du Parlement. Il y a là : M. Delure (1). ins­
pecteur-général des Ponts ct Chaussées, directeur 
des Travaux Publics au Maroc ; M. Paul Tiraro, 
seerétail·c-général du Protectorat, sa m~seotte ré­
publicaine ; l\1. Séret du Longbois ct l\1. Celier·, di­
recteur el sous-directeur au Ministère des Finan­
ces; M. Cruchon-Dupcyral enfin, consul général, 
chef du bureau du Maroc au quai d'Orsay. 

Presque autant de techniciens que de député~ 
sur les bancs, ainsi que le constate, la séance ou­
verte ct l'urgence adoptée sans discussion, M. le 
vicomte de Villebois-Mareuil, un ami du Général 
côté de Mun-dr Yoguë. 

(' Vraiment, o!Jsen·e le vico nle-député, l'Afrique ne 
passion ne pas la Chambre. Hier, nous étions huit, au­
jourd'hui nous ne sommrs pas beaucoup plus nombreux. >> 

Mais dans cettr solitude, dans cc déscrl d'élo­
quence, quelles présences réconfortantes pour le 
zèle prolyautéiste de M. le vicomte de Yillebois­
Mareuil ! 

Voici d'abord « l'alouette du débat », un honnè­
te parlementaire, M. Veillat, député .sans grande 
notoriété qui, e:r abrupto, déclare vouloir parler 
Maroc, sans y êtN allé ! Bien que docuJUenté, de 
son propre aveu, pat' M. Maurice Long, rappor­
teur de la Conunission des Affaires extérieures, 
M. Yeillat s'avance témérairement dans les che­
mins épineux de la gaffeuse hérésie et des prophé­
ties maléfiques ! 

- (( Cc :\la roc, profère-t-il, est une terre française qtti 

(1) 'ous ferons plus ample connaissance avre lui, dan 
l'affaire de la Société drs Ports ;\1arocains. 
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rt>ndra uu renluplr Ir~ sacl'iflcrs qu'on aura consent is 

]J ur elle. 
« :\Jais pour qu e ce sol si riche donne ce t}UC nous pou-

>11S en attendre, il faut débarrasser la tel'l'e des rn tt·ayrs 
tJlli l:t gl-nen t, dr cet te Jéodaliti- d11 Sud qui rend difficile 
tuu l progn:•s , des impôts exct•ssifs et t•xorb it an ts, qui dé­
tl urngenl dt· la culture tln ~ol ! >> 

Ap rès ~.:c <.:ouple l qui a dù faire faire la grimace, 
a Rubal, ü <.:eux qui prétendaient déjà qne le Pro­
lt clo ral n 'é tait pas la France, et à Marrakech au 
ut'·néral ùe brigade de Lamothe qui concevait d'une 
ur lain e façon, les rapports avec la féoclali té du 

ucl, M. \'eillat. les yeux éblouis par le mirage ma­
xucain, se tourn e Yers l'avenir·. El il y voit cléjü un 
Eldorado ... 

- v Que sera-cr, péront-1-il, le jour où le :\lnroc pnci­
fi.t, outi ll é, organ i s~, viendr:l nous nppor tt•t· l'nppoint d e 

es innomhraùles richesses ? » 

N'est-ce point déjà lü, propagée par Llli représen­
lànl de la Nation, la malfaisante légende qui en­
traînera les foules crédules à la ruine décevan te '? 

Pas tm applaudissement à cel le évoca tion inop 
portune. l'II. Etienne lui-mèm c, par un silence obs­
liné, désapprouve ces imprudentes anticipations, 
rallusion surtout à la féodalité marocaine. 

NJais voici un autre acteur en scène : M. Barthe, 
llanqué d'une redoutab le marolle. 

Comment le député sodaliste de l'Hérault, aù­
v rsuire comm\C Jaurès, des aventures coloniales, 
-..'es t-il ralhé à l'emprunt marocain '? Car il le dé­
lt.•nd avec une sauvage énergie ... 

Il a suffi à l\L Etienne, d'apaiser l es craintes 
qu'avait éveillées, en cc farou ch e défenseur des 
bouilleurs de crù, la possible concmTeBce d'un hy­
poth étique vignoble marocain. L e malin député 
J'Oran n'a-t-il pas persuadé à son collègue que 
la culture -du coton éta it le fondement de l'agri -



culture marocaine el q ue les crédits pour l'irri a­
tian étai en l destinés à préparer le terrain à cette 
expérience culturale '? 

Par des « très bien » opportuns, M. Etienne .n­
couruge le zèle marocco-cotonnier de M. Barthe. 
Le sycophante oranais renie la vigne marocaine. 
E t c'est M. Cuttoli, de Constantine, qui doit re­
pousser avec vigueur, les aigres p ropros de M. Bar­
the, contre le vignoble algérien lui-mèmc ! 

Mais la complaisance, les demi-acquiescements 
de l\1. E tienne ont porté leur~ fruits. To us les bouil­
leurs de eni vott>ron t l'eniprun t. 

Au centre de la discussion, comme l'araignée u 
cœur de sa toile, le dép uté d'Oran, vice-président 
de la Chambre, qui a aba ndonné à l\1. Augagneur 
le fa uteuil de la présidence, es t là, guettant les 
opinions. E t voilà déjà qu'il tient à sa merci les 'o­
tes de deux groupes : les socialistes c t les radicaux, 
amis de M. Yeillat. 

Yoici à la tribun<', un troisième figurant, ;.\1. Tour­
nade. député. mais homme de négoce . Cel ui-ci n' st 
n i un sectaire eomm.e M. Barthe, n i un naïf comme 
M. Yeillat. Dès les premiers niots, nous savons à 
q ui nous avons afi'aire : voici le sympathique in­
dépendant... qui, du reste, vo tera comme ses dctt.· 
collègues .. . 

- << Ce pmjet qui nous occupe, dit ~1. Tournade, l'em-
prunt en discussion, mérite certainement de nom hrNlSes 
critiques. » 

Et le voilà aux prises avec lés 25 millions qui 
doivent éteindre le passif du Maghzen. Il en dc' ­
chiquète les élémen ts vaporeux et il obse rve. 

- (( Il y a comme un nuage sur certaines dettes; on 
les appelle « certaines », mais on ne les détaille pas. » 

Le Sénat se montrera, nous le savons, moin 
complaisant sur ce chapitre. 

Mais où M. Tournade, qui . a visité Casablai~ca. 

.. 
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- - sans avoir aucune mission officielle - se mon­
t;·, 1<' plus pressant , c'est sur la omme affectée aux 

·avaux du port de Casablanca. Le projet deman­
clt> fiO millions et le devis des travaux annexé à 
Ja demande de créclH précise 46 millions. ·M. Tour-
11ade voit dans ce battement, une grave irrégula-
1 té. 

Mais l\t Doumergue, qui a le sourire, répond 
lt>Ul de go. 

« La sonune de -i6 millions représente le chiffre de 
1djudieation: mais le conseil général des Ponts et Chaus­

t·L'S a évalué à 4, millions, la dépense nécessitée par les 
:Ut! >nagemcnts futurs, extérieurs au port, qui ne peu vent 
p ~~ ètre compri~ dans les travaux adjugés. Ainsi nous 
"nmes certains que le devis ne sera pas dépassé 1 » 

- :\L COllES. 0~. - On Ya dt•penser 200 millions, pour 
r ire ('(' port ! )) 

Sur le prix des lranlllx, alors que :\1. Doumer­
~ e déolare èlre certain que les chiffres du devis 
11 seront pa dépassè~ , toute la Chambre est d'ac­
c:ord. 

Pour M. Couesnon et lVI. Tournade, on allein­
ü,·a 200 millions. Le vicomt(· de Yillebois-Mercuil 
J.H nse qu'il fanclt·a ajouter « une quarantaine de 
millions ». El M. Etienne garde un silence appro­
b lteur. Il le sait mieux que ces députés ingénus : 
}{ hitrre même de 200 millions sera insuffisant. 
~lais une fois les travaux entaillés. il faudra bien 
qu'on les achève ! 

Les impatiences proconsulaires du Résident n'ont 
ptS échappé à ;\1. Tournade. Il signale « la faute 
ndmini trative qui a consisté, sans crédits votés, 
ù ngage1· les travaux du port, ~ommencés en 
ll ,trs 1913, arrètés en juillet, faute de crédi ts » 11. 

(< JI est inadmissible, remarque l'honnête parlcmen­
l.tJrc, qu'on engage des dépenses alors que le Pnrlement 
n'' prévu aucun crédit poi.tr les couvrir. » 

r 
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Celle sollicitude do nt sc targue le Général, à 
l'égard des colons. :\f. Tournade s'é tonne encore 
qu'elle a it ouh lil; de s'exercer dans la question, si 
essentielle aux colonies, de l'cau potable clans les 
villes. A Casablanca où il y a ura bientôt 100. 00 
habilants, on n 'a rien prént pour cette fin . 

Et M. Toumade signale encore, les abus, les er­
rcurs1 les malfaçons - :\L Couesnon .p rono!H:e 
« les gabegies )) . 

La péroraison de :\1. Tournade est une réserve. 

" .Je il'rminc, tlit-il~ Pll ill\·itant le Gou\'CI'ncmcn de 
ln Hépubl iqul• cl t'l'lui d u Protectorat. a hien Yc iller sur 
les marchés qui leur sont sou mis. " 

Co nfiance. liberte.'· d'aclion , ca rle bland1e cOin­
mc ron VOlt ! l\lais 011 a dhérera : c'es t l'essen icl. 

M. Louis Dnbois, après l'antialcoolique M. de 
\ïliC'bois-Mareuil. revie nt sur la question finan­
ciè.Tc. Il ne .s'inqu&tC' pas de la politique éeono­
miqu e ! 

« .le serais pl'r'i011I1Pilemcnl très heureux, a ffirme le 
député de Paris . rlt· savoi r s i l'o n a prévu les futurs em· 
prunls , il qul'ls ehifl' res approximatifs ils monteront et à 
quel moment on compte demander a u Parlement, l'auto­
r isation nécessai re pour les é mcltr~. " 

La co nclusion d<' M. Dubois es t plutôt p ssi­
misl<'. L'argent avand pour le :\Iaroc lui parait 
prrlé ù fonds perdu . 

" C'est, déelan·-t-il, un sacrifice qu'i l faut envisager 
ct auquel malheureusement, je lt· reco nnais, nous ne pou­
Yons ·nous soustrairl' . " 

Les dcmicrs ac1eurs dr la comédie, :\I. Long. 
ra pporteur du proje t e l M. Albin Rozel, président 
de la Corpmission des Affaires Extérieures, ne pro­
jettent a ucune lumière nouvelle sur le débat. :\lai~. 
dans son zèle à déft'ndre le Résident, :\1. Long fait 



- /J-

une décla ration dont nou s pouvons. ü dix ans de 
·listance, apprécier la sincérité. 

- cc LP con tro le ciYil, affinne-t-il, se substitue peu :1 
Jeu aux bu1·raux mi lita ir es ... >> 

Q uelles r égions, depuis janYier 1911, les << bu­
reaux militaires >> ont-ils abandonnées au <.:o ntrôl c 
l'ÎYÎl '! 

Au Séna t, dè·s le 2ï fé>.Tier . le projet d 'em,prunt 
l' t rapporté, la discussion inscrite à l 'ordre du 
.J ur, l 'u rgence proclamée e t le r appor teur. M. Lu­
c ien Hnber l, à la tribune. 

ki , pas de press10n apparente. :\I. Etienne assis­
te ù la séance, mais seulem ent en spectateur, dans 
la tr ibun e de l a Chambre. Il doit en tendre de s rho­
'-t'S désagréables. 

- " 11 faut , dit dès l 'exorde le rnpporteu1·, en ra ison 
d t s sacrifices qui l'ont pa~ é, réu sir au :\Jm·or. " 

On n e parle pas lù du paiement, du la r ge paie­
J 1 nt, des sarrifices. 'e ul est invoqué l 'idéal pa­
tr iotique. 

- " :\'o us som m es a ll és ~~ Fès et, :1 \'an l le temps, à :\Ia l'­
r krch, d ans lrs mèmes condition s. >> 

Ceri es t Lill e erreur que M. Lucien Huber t, ùocu­
lll<'ll té par le Gouvernement, es l bien cx<.:usable 
dt• commettre. Mais éco ulons la suite. On a ]Wd é 
dt• l'essor prodigieux de Casablanca. 

- « Je voudrais bien, obse l·ve-t-il , que cet ndmira iJi e 
lldlll \' em e nl ne se traduisit pas par 40 m il lio ns d'effets 
Î11pa.' és d;1n s les lw nqu es. >> 

~ t l ~t un tableau bnouYant d e la sp éc ul a ti on sur 
lt ~ terrains, d éjà favori sée à tout e éviden~.:e par les 
:wilit és ban caires . On y Yoit un terrain coùt er 
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O.OS le mètre carré en 1912 et 300 francs, moins de 
deux ans après (1). 

.\1. HAL(IAN. " Toul crri ne nous encourage guère 
à voll'r l'emprunt. .,. 

i\Iais i\1. Lucil'n Hubert est cependant optimiste. 
11 l"r.-;1 malgré les irrégu larités constatées déjà ..• 

u Les tr;l\ aux du port de Casablanea, ol.Jser\'e-1-il, 
eomnll' l'a fait à la (:iuunbrr ;\[. Tournade, ont été adju­
gés avant le voll' de J'emprunt. " 

- u \'oilil ''• dit-on à droite (2). 

L'optimisme de :\L Lucien Hubert a pour cau e 
la situation économique à Casablanca où 21 mil­
liom d'argent fr·mçais sont déjà investis dans les 
plus importantes C'ntreprises, millions qui ne sont 
pas venus isolémPnt, mais que leurs possesseurs 
sont accourus défl'ndre eux -mêmes. Il v a en effet, 
dans les matériaux de construction, quatre millio s; 
six dans les commerces d'alimentation ; un mil­
lion et quart dans les bois ct la métallurgil'; n uf 
dans les constructions neuves; un dans l'iin}Jri­
meric. 

La position du Sénat est m·tfc. Alor·;; qnc la 
Chambre a obéi à des raisons intrinsèques, u c 
:\I. \'!.'illa l a vo lé pour des raisons scntimenta es. 
M. Barthe, pour 'obtenir des gages contre la cul­
lur<' de la vigtw. M. Tournade, parce qu'il a fait 
des promesses aux commerçants de Casablanca, 
::\1. Cuttoli par dilettantisme, M. de Yillebois-.Ma­
rueil pm· mysticisme et ~L Louis Dubois par la­
triotisme, les sénateurs Yoteront l'emprunt parce 
qui.' cc les sacrifices faits au Maroc exigent qu'on 
y réussisse » . 

Ainsi les pertes qu'on -suhil, dans une mauvaise 

(1) J.O., Sé<nnt Annexe, page 254, col. II, in fine. 
(2) .J.O. Sénat .\n nexr, page 255, col. III, in fine. 
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entreprise, cngagen L à faire de JlOUYeaux débour · 
pour retrouver les premiers. 

Par bonheur, l'entreprise maroc-aine était bonne. 
Mais l' étourderi e qui marqua les engagemen ls du 
début et dont le H:ésidcnl, à l 'occasion des circons­
tances, n'a pas manqué' de tirer parti, quels périls 
n'a-l-elle pas fait courir aux capitaux fra1tçais, aux 
a vances du budge t franç ais, engagés su1· sa fortune. 
à fonds perdus ... 

Mais si la Chambre s'est montrée singulièrement 
complaisante c l le Sénat opportunément résign é, 
il faut noter pourtant que des r éserves formelles 
ont été formulées, dans les deux assenl(blées, sur 
les conceptions, sur les moyens d'exécution , sur les 
initiatives du Général Lyautey. 

Ces réserves auraient pris une tournure plus 
\•ive si la grande voix de Jaurès les avait défen-
dues. 

Peut-è tre le leader socialiste etll-ll sc rupule de 
prendt·e parti dans un débat où il n'aurait pu ap­
}JOrter que des dossiers é trangers. On sait qu'il s'é­
tait toujours montré hostile à l'a,tenture maro­
caine e t notamment au trait é elu 30 mars 1912 dont 
il disait excellemment: 

- ~ Ce traité cr ée l'internationalisation des profils et 

la na tionalisation des charges. '' 
l' 

Mais surtout, c'est· la nole de défiance exprimée 
([U'il faut retenir. Elle expliquera, quand le sou­
tien , l'appui constant lle M. Etienne fera défaut au 
Résident, les décisions désespér ées qui, pour gar­
der ce Maroc dont il a fait sa dernière ambition 
et qu'il croit, p eut-è lre dC' bonne foi, ct·éé par lui, 
le j etteront dans les bras des fin anciers cl des aven- • 
turiers d'affaires. 

* * * 
Le temps de celle Yolle-face n 'é tait poinl venu 

encore, au moment où le Gouvernement acceplait, 
sous la pression de la com,mission des douanes. 
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de discuter le régime douanier applicable aux pro­
duits marocains. 

Le 11 maes 191'1, quelques jours avant la pro­
mulga tion de la loi autorisant l'emprunt de 170 
millions 250.000 francs, le proje t douanier Yenait 
devant la Chambre. Il fau t savoir qu'il avait vu le 
jour, au moment mèmc où s'élaborait le projet 
d'emprun l. Le régime douanier auquel M. Etienne. 
alors ministre de la guerre, n 'avait adhéré qu 'apr(•s 
beaucoup de discussions, présentait alors, en quel­
que sorte, un caract(•re de compensation m.urale. 
aux sacrifices consentis par la France ... 

La discussion s'égara bien vite, aiguillée par les 
théoriciens passionnés du libre-échange e l du pro­
tectionnisme, vers des conclusions conll'adictoires. 
Mais si, ni les partisans de la porte ouverte, ni les 
défenseurs de la barrière douanière ne marquèrent 
de points, dans le débat, M. E tienn e, jeté ù corps 
perdu dans cette entreprise apparemment seco n­
daire. s'y compromit sans vergogne. 

Que d'erre ul's dans Je raisonneme nt des parti­
sans du projet ! Pour justifie r la taxation de l'en­
trée en Algérie, des céréales marocaines, au delà 
d'un con tingen tement de 100.000 quintaux, un dé­
putt\ M. Mando affinna gravement que le déve­
loppem ent de la culture céréalière, au Marot:, é lail 
une m enace directe à l'agricullure f rançaise. Pour­
quoi ? Parce que la terre marocaine, d'une fertilité 
inouïe, rend de 18 à 20 hectolitres de blé ou d'orge 
à l'hectare ! Dans dix ans, l'orateur prédit une pro­
duction globa le de ï8 IJ1illions de quintaux de cé­
réales, presque autant que dans la bonn e vieille 
!cere de France ! 

Comme une pareille énormité devait faciliter la tà­
che de M. Etienne, s'il s'était préoccupé de l'accom­
plir sans arrièr e-pensée! Mais ce négrier de la poli­
tique. croi t-on qu'ildéfende là les intérêts de l'hon­
nête agl'iculturc ? Son seul objectif consiste à gar­
der la port~ ouverte pour y laisser passer en fraud e, 
les . produits anglais, allemands, espagnols que le 
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transit par le Maroc amènera, !5 Lil' le marché al­
gérien, sans lutte possible pour les produits au­
ioch lones ... 

Alors, M. Etienne . csquiYc Je combat. Il s'indigne 
de la menace faite à l'Algérie, à travers le Maroc. 
Fern~er le marché français aux produits maro­
cains, G~est, affirme-t-il. manifestement dore la 
porte aux produi ls algériens. 

- ~ :O.Iais il n'L•n csl rien, affirme le p1·ésident de la 
commission des douant's. Celle menace est :i peu fondée 
t[Lil' les viticulteurs algériens sont eux-mêmes partisans 
du projet elu Gou ,·crncmenl . ». 

El M. Barthe qui a reçu des p1·omcsses cl sent 
glisser en tre ses doigts -:\1. Etienne, lui crie : 

- c Vous voulez fai1·c dévier le débat ct faire échouer 

]e projcl. » 

M. Etienne ne répond rien; il ne peul rien ré­
pondre. Il ne répond pas davantage à M. Emma­
nuel Brousse, <.Juand cc dernier, à la tribune à son 
tour, affirme que les vi.ticulleurs algériens sont d'ac­
cord avec les viticulteurs français pour demander 
l vote du projet. 

C'est que M. Etienne a tout à fait oublié les pro­
messes faites à M. "Barthe, porte-parole des bouil­
leurs de crù. Il n'est plus partisan elu principe des 
cultures complémentaires, dans les colonies, ce bon 
::\1. Etienne. Il ne défend plus le vignoble français, 
jl ne garde plus le silence quand on attaque le vi ­
gnoble algérien. Il ne proteste pas q uund M. Chal­
ley demande pour lc· Maroc (( ,1 droil de planter de 
la vigne, tant qu'il voudra >>. 

EL voilà que M. BarllH' s'embarque dans les illu­
s ions et, sous prétexte de dénoncer le péril maro­
cain, réédite des légendes. L'Eldorado sc constitue 
pierre à pierre, nuée à nuée plutôt, clans celle éton­
nante séance du 11 mars ! 



- « Le ;\1:ai"Oc, affirme Je ra1Jporteur de la Com,mission 
des douanes, possède, au di re de M. Rodolphe von Loo, 
un des voyage urs qni IC' eon naissent le mieux, 40 millions 
de moulons, 20 millions de chènes, 10 millions de bœuf.s! 
;\[. ùe St-Hilaire aflirme a\'O ir dénombré 20 m'illions de 
moulons! » 

Mirages de la statistique et peut-ètre sin(pJemcnl 
lartarinadcs de voyage urs. Mais .M. Barthe e~l 
du Midi e l il ne rt~pugne pas lui-même à J'exagéra­
tion .... 

La Di rection d<' l'Agriculture e l de la Colonisa­
lion, m ieux placée pour fournir à la statistique des 
chiffres véridiques, fixera, e n 1922, l'effectif de· 
r aces du chep tel maroca in à des totaux moins en­
thousiastes. Elle estime à cette épotr ue que le Maroc 
compte environ 6 millions de moutons, ;~ millions 
de bœufs, 1.800.000 de porcs, un million e l demi 
de chèvres. Si :M. Barthe avait a jouté moins de 
foi a ux outrances de la s tatistique, que de temps 
ii eu t re trouvé pour dissipe r les sophismes de :\1. 
Etienne ! 

Le député d'Oran n'apportait du resle a ucun 
amour-propre à avoir raison. Il visait à obtenir l'a­
jotirnement sine die du projet. Les maladresses 
de M. Barthe l'y aident. La commission es t divi­
sée, son rapporteur pris ü partie . 

Les socialistes, indifféren ts a ux inlérèls du viti­
culteur, lâchen t leur collègue avec joie .. M. Jaurès 
lui-mème, prétextant les insuffisances du projet, 
en demande le renvoi. La Chambre cependant or­
donne la discussion immédiate. Mais l'heure est 
avancée. La séance sera-t-elle .Jevée sans qu'on 
prenne une décision ? 

Le renvoi au lendemai n es t proposé. « Impos­
sible, dit M. Dejet nte. l'ordre du jot1r de demain 
est fixé ». 

Il y a une demande de scrutin s ur la dale. :VI. Dc­
jcante, un des signa taires, la retire. 

E t, par un expédient parlementaire, la division 
de la com~nission exp loi lée, le règlement épuisé 
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ù fond, voilà ?vi. Etienne au bout de ses peines .... 
La bataille se liYrera après les élections. Et dïci 
là ... 

Renvoyé à la suite, le projet sera ins~rit en JU111, 

à l'ordre du jour de la nouvelle législature. Avant 
qne la Chambre ne l'examine, la grande guerre 
aura éclaté, ac~ordan t au- Général un moratoire 
inespéré ; carle blanche dans le domaine écono­
mique, lou le hberlé d'action aux fins de « su poli­
tique indigène », aucune entrave dans ses projet 
militaires. Il se gardera bien, en lous cas, de ré­
pondre à la confian<.:e d'un député, le naïf M. Pif­
taret, qui voit déjà la France installée au désert, 
<< au Sud du Grand Atlas, à la tète non plus de 
ce royaume arabe qu 'entrevit ~apoléon Ill, m)ai , 
d'un empire musulman n (1) sur lequel sans dout<! 
règnera l'indispensable Général Lyautey ! 

ol' 

* * 
Donc deux batailles livrées el, aYec l'appui de 

M. Etienne, deux batailles gagnées : ·)"emprunt, le 
maintien de la porte ouverte sur l'Algérie. Voilà 
des services majeurs ! Ils expliquent les démar­
t..:hes instantes, les recOinmandalions pressantes du 
Cabinet civil, auprès des Marocains, européens et 
indigènes, pour les souscrip tions nécessaires à l'é­
rection d'un monument à M. Etienne 1 Il ne sem­
ble pas que la reconnaissance personnelle du Ma­
réchal ail obtenu là de s'acquitter avec l'a'rgent du 
peuple. Le « Yi eux Maroc » serait-ü ingrat? 

Nous ne chicimons du resle pas le Résident sur 
les moyens qu'il a mis en œuvre. La critique de ses . 
réalisations nous suffira. · 

Le voilà, comme ille demandait, les mains plei­
nes d'argent. Que va-l-il en faire ? La guer re en 
effet n'atteindra pas les ressources de son program-

(1) J.O. Chambre Ann. Séance du 11 mars 1914, pages. 
1485 il 1507. 
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m e t>eonomi<rue (2). Les 170.230.000 franes de l'em­
prunt garderont toute leur vertu efficiente, dans 
le cadre mème du projet primitif de dL;penses. 

La loi du 1() mars a accordé a u Protectorat, la 
réalisation immédiate d'une première tra nche de 
70.250.000 francs. Dès 1!)1:5, le Résident, qui a dé­
voré ces f<1nds, réclame de l'argent. So n budget 
en clle t prévoit. pour l'exe rcice, une insuffisance 
de 21.867.655 ft·ancs. li a épuisé son fonds de ré­
~ervc, constitué par une remise gé néreuse , des in­
térêts dus par le Maghzen : i l n pe ul pus loucher 
anx fonds de l'emprunt dont la lo i lui fixe é troi­
tement l'util isation. EL malgré la guerre, il sait que 
le Parle men l, où la position des républicains s'est 
consolidée, ne se prêterait pas à ses fantaisies ... 

Et voici le compte que dressent ses services fi­
nanciers : 

Insuffisance du budget, compte tenu du rem­
boursement ù la Banque d 'Etat, des frais d'entre­
lien du tabor de police de Tanger. 21.8Gï.65:5 ft-. 

Comptes spécicw.r: 
Achats de tel'rains ct installation 

provisoire des services de la Rési-
-dence .. .. . ........... ............ . 

Travaux en sus de l'emprunt ... . 

Total . ........... ... . 

(.190.528 1;~ 
25.:-300.000 )) 

51.:368.18~ 13 

On voit le syskme : << l' irrégularité )) que dé­
nonçait à la Chambre, en mars 19H, M. To umade 
e t au Sénat, M. Lucien Hubert, cotwaincus l'un cl 

(2) Les dépensc:s dr la conquête et de l'organ isation mi­
litaire du Pt·o tcclornl sont J'es tées, on le sait, jusqu'en 
1924, à la chat·ge du buùget franç·ais. Crs çlépenses aYaient 
a bsorbé jusqu'ù la lin de 1912, 273.977.651 francs. E n 1913, 
e lles coûtaient ù la F rance : 21 7.699.500 francs; en 1914: 
246.709.580 francs: r n 1915: 233 .286.420 francs. Et cela 
ne fait, les :m ni· es s ui \'antes, que croître et embellir. Quel 
p rofil en tiren t !(•s F rançais qui à l'bem·e pt·ésrnte, ne 
jouissent au :\Jaroc d'aucun dro it civi que? ... 
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l'autre qu'il ne s'agissait que d'une exception, voi­
là qu'elle csl érigée en règle. A l'installation pro­
visoire ùe la Résidence à Rabat, Lluestion de prin­
t;Ïpc autant que « obligation budgétaire », le Par­
lement avait affecté une somme de 500.000 fntncs. 
Sa volonté était si manifeste que M. Doumergue 
protestait contre l'idée même que ce crédit pul 
ètre dépassé (1). Cette volonté formelle ne gêne 
pa& le Ré idenl. Il achète des ten·ains. marquant 
par là une décision d'établissement définitif, il 
installe ses scl'viccs .... Après tout, quelle sanction 
possible, par ces temps troublés, contre un mililair.e 
si efficacement appuyé au Parlement el qui compte 
des amis dans lous les groupes ? 

A ces estimations, certes, la Direction des Fi­
nances du Maroc sollicite l'agr6ment du Minis­
tre des Finances à Paris. Car on se doute bien qtie 
le Protectorat, fort de la garantie accordée précé­
demment par la Frant:e,. n·a pas eu un seul ins­
tant l'intention de supporter le déficit el qu'il mé­
dite déjà un nouvel emprunt, le premier n'étanl 
mèmc pas épui é. 

C'est 1\L Ribot crui est aux finances. Le « lapa­
ge n cynique du Ré·sidcnl ne lui plait pas. Il voit 
dans quelle impasse on veut engagee la France. 
Il sc refu e h l'y laisser conduire. Les Chambres, 
en consentant un 0mprunt au · Maroc, l'ont doté 
d'une au tonomic adminislealive et financière dont 
il doit courir les risques pui qu'il en a réclamé 
les avantages. Impossible donc de faire les frais 
ùu déficit budgétaire que Rabat n'a même pas tenté 
d'éviter... . 

M. Ribot cependant, en financier aYisé, ne pré­
tend pas laisser s'cnlizcr, dès les premières n)a­
ladrcsscs, ce Maroc qui. déjà , coùte à la France 
plus d'un milliard (2). << Il recherche, a voue M. Man-

(1) J.O. 1914. Débats parleJUenlaires. Chambre, p. 284. 
(2) Les dépenses de gueJTC arrêtées après J'et' rci e 

1915 montent à 971.673.151 francs; J'ar~ent de l'empl'\int 
fait 70.250.000: il s'ngit d'un milli'ard 42 millions de 
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Ticc Long, les moyens de parer aux difficultés qu1 
lui sont soumises H. 

Au bref, ap rès un <'xarnen bienveillant de la 
situation, le min istre propose de transférer a:u 
budget de la GuetTe, un solde de 9.100.000 franc , 
jw;lifié par diverses nécessi-tés; au budge t des Af­
f aires étrangères H.GOO.OOO francs, soit pour l'ayan­
èC du servi~e de l'emprunt que le Maroc apparaît 
incapable d 'assurer lui-même, soit en raison d'en­
gagmnents diplomatiques contractés par la .Mé­
tropole. 

Mais M. Hibot pose une condi tion. Le Maroc de­
vra, de son côté, f aire un effort pour s'aidcl' lui­
même; il comblera le reliquat de son déficit par 
des compressions de dépenses, par une sévère po­
litique fiscale. Il s'y engage, surpris sm1s doute 
de la leçon de comptabilité publique que les fi­
nances françaises lui ont donnée à si hon compte. 
Il se flatte même, après avoir affirmé toul perdu, 
d'équilibrer le budget et de faciliter, par de nou­
velles percc•ptions douanières, l'exercice fin ancier 
de 1916. 

D'aileurs, pour les travaux nouveaux, n'y a-l-il 
pas promesse d'argent ? Pour l'apurement des 
comptes spéciaux. le Parlement ne sera-t-il pas in­
vité à fer'mer les yeux ? Les feais de premi-er éta­
blissemen t ne seront-ils pas élagués des budgets 
à venir ? Il semble que la « baraka » couvre tou­
jours le chef qui, du reste, croit aveuglément el de 
plus en plus, à son étoile. 

Mais qu'on ne s'y trompe pas. L'homme du des­
tin, si l'on peut appeler ainsi le Résident, n'attend 
pas dans une immobilité d'idole que les faveurs 
du ciel descendent <>ur sa tête. Sa devise est con­
nue e l nul ne peul dou ter q u'il la justifie. « La joie 
de vivrP est dans l'arlion », écrivait-il de Mada­
gascar à l'heure où il pouvait enfin entrevoir une 

fran cs, non compté l'argent investi dans les affaires pri­
véès : acha ts de terrains, com merce, industr·ie , mines au 
1\fai'OC' . 



-- 8.) -

condensa tiou de ses moyens ct leur r éussite éven~ 
tu elle . 

Mais << agir » ne signifie pas seulement pour lui, 
accomplir des actes puhFcs qui lui m éritent la for­
Lune. Agir veut dire aussi sc remuer. Et il se r e­
mue ! Sa répulalion est faite de mirage; mais c'est 
qu'il s'en tend à merveille à transposer les f a il s 
dans un plan oü toute fiction prend figure de r éa­
lité : il ex ploite la l égende comme Galliéni par 
exemple, il cc mème moment, tire parti ·des erreurs 
de stratégie de von Kluck. Et en ces deux hommes · 
les deux m é thodes qu 'on a elites analogues, dont 
l'uiH' d'a1lleurs n' es t q u'un mauvais décalque de 
J'autre. voilà par quoi on peut juger qu'elles dif-
fèrent. 

Quand luira le jour dn nouvel emprunt - les 
observations de 1915 le donn aient ù prévo?r l 'o­
pinion du Parlem ent sera faite sur l'avenir du Mé:!­
roc, sous le proconsula t du Général. M. Long dont 
l'appui. au n10m e nt du vote du premier emprunt, 
fu t si efficace, sera aussi utile aux finances m aro· 
cai ncs, d a ns cette nouvelle conjoncture. Il fera 
13icnne, pour consolider le créd it du Résident , une 
légende audacieuse qu e celui-ci s'es t effor cé de ré­
pa ndre et qui semble bien solidement ancrée dans 
J'opinion parl<:>tnenfaire de l'époque : << le général 
Lyautey, se ul sauveur du Maroc en 191·1 n. 

* * * 
lnlc rroge6 cent c. toye ns français de culture 

m oyenne. curi eu x des choses de leur Lemps, à peu 
près avertis sur les événem e nts el sur les hommes 
c t dem a ndez-l eur cc qu'il savent de Lya utey. Il 
ne s'en trouvera p eul-è lrc pas deux qui m e llen l 
un moment en doute , que son exploit essentiel n'ail 
ôté d' avo ir conservé, cl seul je vous prie, le Protec­
torat du Maroc à la France. Cc phénomène à pe u 
près collectif n 'est pas un r ésultat de la génération 
spontanée. Tou les moyens de réclame oôl été 
utilisés pour en fa cili te r l 'éclosion. Ceux qui , d'un 
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mot, aumienl pu dissiper la nuée se sonl lus; les 
uns par uHhflérencc, les autres par dédai n , cer tains 
parce que ce mensonge fl agrant servai t la ca use de 
l'union sacrée ct quelques-:uns parce que la guerre 
ne leur avait point fait p erdre de vue cc que com­
mandait l'in tér êt, le leur ... 

L'exposé des faits, version Lyautey, a été fait c•n 
excellents termes par son historien, :\L Amédée 
Britsch. Voici ce qu 'i l écrit: (1). 

« Dès le 21! juillet , deux télégrammes expédiés la veille, 
de Paris, à une heure de distance, 18 h. 20, 19 h. 20, 
avaient touché Rabat. L'un, éma né elu :\.Unistre des Af­
faires Elrangè1·es, lH'cserivait a u Résident de vide1· l 'in­
térieur du pa~s et de se replier SLJr la côte avec tous les 
Français et les étrangt•1·s, placés sous noll·e sauvegarde. 
Le second , du :\Iinisll·e de la Guerre, retirait d'emblée 
du ~laro c les chasseurs, les marsouins, les zouaYes, les 
turcos ct les batteries montées, soit unt• trentaine de ba­
taillonji. 

· Evidemment, cet ordre i•tait le but dont l'aut1·e indi ­
quait le moyen. Sur le but, il n'y avait pas lieu de discu­
ter : le :\taJ·oc ne devait pas détourner un homme de la 
défense n ationale . :\Lais Pal'is ava it-il c hoisi le mt'illeuJ­
moyen ? n 

Quel est le sens exact de cet or<.lre de retrai te ! 
M. Amédée Hritsch aurait pu nous le dire , ca~ il 
n'est pas doute ux qu'il ait eu sous les yeux ces deux 
télégrammes officiels reçus le 28 à Rabat. 

\ Toici l 'essentiel de · l'ord re. Le commandant en 
chef des forces militair·es du Protectorat est in­
Yité à Jnaintenil' ]'occupation des principaux porls 
el de lu ligne Khénifra-Melmès-Fès-O udjda, en 
abandonnant momentanément les nombreux pos­
tes secondaires de l'intérieur. 

Pour assuree cette occupation le généra l gardera 
à sa disposition 28 bataillons de la légion, d 'infan-

( 1) Le Maréchal Lyautey, Amédée Brit. c-h, page 16:!. 



8ï -

tc ri e légè r e d 'Afriqu e, de sé n égalais, l es marocains, 
les goums mixtes, onze batteries d e montagn e, la 
totalité de la cavalerie e l les crvices : plutôt plus 
que moins de 35 .000 hommes. 

L e rn;ini s lre de la Guerre, après l 'énumér a tion 
des m esures d 'ordre, demande a u Général , son avis 
sur les moye ns d 'exécu tian. Il le prie égalcmcn l 
de communiqu er au Gouvern c1nenl les « m esures 
prévu es pour l' occupation elu Maro c (lpr f>s le clé­
pari dPs unit és d ésignéPs n . 

• \. cc langage .. f erme, m es uré, nécessit é· p a r les 
gr av es circons tances a uxquelles le pays doit fai re 
face. comm r nt r épo nd Je R é·sidenl ? 

- « ~l on premier d evo ir esl de vous m ettre, éc r.it-il, 
en présence de la s ilu a tio n résull a nl d es s urrges li ons de 
\'Olrc 1. S. c l de \ ' OUS m ct lre e n mesure d 'e n peser Loutes 
les conséq ue nces . ap rès quo i vo us serez ju ge d rs déci­
-;ions à p rrndre d je n'au ra i pl us qu 'à obé ir . .. 

l\Ia is voyons, l\1.. Bri lsch no us a dit , loul à l'h eure 
qu'il n 'y a vait pas a d iscut er .' Texte expurgé sans 
doute 1 E t qu el es t le prem ier devoir du Résiden t 
sino n d'ob éir toul de s uite ct n on après avoir four­
ni d'inutil es observati ons? 

L e ù1ini s tre d e l u GueJTC de 1911, M. Messi my 
qui n 'est pas l1 11' << vulgaire p ékin >i l s'est c:o nduiL 
penda nt la guer re , d"un e a utre faço~ que le Généra l 
L ya utey, croit-on à Raba t qn 'il ignor e la s iJuation 
crui « rés ulte de ses suggestions n '? Il y a, il l r 
~; a il , 8S.OOO hom•m es a u Maroc . P eut-on m a in tenir 
de tels eff ectifs sur u n Lh éàtre d 'opé ra ti on s set.:on­
cl a ircs, alors qu e le :or t de la Fra nce va sc jouer 
sur la fronti è re c l qu e le Go uvern em ent ne con nait 
r i e n encore , ni des for ces de l' adversaire. ni de son 
p la n de ca m pagne, ni des dispos itio ns de l'Aug1c­
len e é l de l'Ita lie ? 

L 'E tal-l\Ia jo r généra~1 se conlenlera-l-il, comme 
se mble en core l 'espérer le gén ér al << des quaire bu­
lazllonB et d es trois balt eries >> qu 'on lui dem andait 
le 20 juille t précédent, en prévi ion d 'un e situation 
.an alogue ? 



88 

Illusion 1 Aft'oJcment "! Incompréhen::;ion ? Les 
!rois sans doute. 

Le minist re demande au Résident , comment il 
entend utiliser le::; ~8 bataillons qu'on lui laisse el 
non quelle valeur il lem· reconnail. Voyant plus 
juste de Paris que Lyautey de Rabat. il ne croit 
pas que les·« bataillons marocains et les goums. 
dès qu'ils cesseront d'èfre englobés par des trou­
pes sûres, fo rmeront lill appoint certain à l'insur­
rection >>. Pas davantage il n'appréhende que « les 
bataillons d'rlfriqw• soient ll/1 poids mort >> que 
<< la légion étrangère l'Omporte des risques de dé­
sertion » (1). 

Chargé d'une r esponsabilité redoutable, devant 
Je pays, l\1. Messim) donne un ordre. Le Résident. 
<< ce pur-sang qui rue dans les brancards ,> sui­
vant un mot de Jonnart, envoie au ministre << son 
crottin >> . pour 1 eprendre un au tre mol de :\·1. Cle­
menceau. :\1ais le ministre reste impassible . Le 30 
juillet. il confirme sans plus, son ordre d'cxi•culi on 
du 28. Il ajoute froidement : 

- ~ Primo. ~lesu ··es p1·esrriles p ar secundo de mon 
télégramm e 136 1-11 T du :lO n'entntînent aucune aggra­
Yalion à situation :\1:~•·oc. » 

Pendant le mème lemps, le Général Lyautey af­
firme que le départ des bataillons désignés le con­
traindra à l'abandon de ses lignes de <.:omm.Lmica­
lion, à la seule occupation des ports, à l'évacuation 
de Marrakech ; que tous les é tablissements fran­
çais, en Chaouïa, en Doukk ala, dans le Gharb, dans 
la région de Mekn(•s sewnl sacrifiés. les européens 
massacrés et r uin és. les tribus ralliées exposées 
aux r eprésa ill es, ln réinstallat ion future très clif­
ficile. 

Voilà le langage de l'homme qui prétend c< sc 

(l) S.G. n " 1, du 29 juillet 1914, 204.30. Commi ·saire 
Hésident Général :1 Guerrp ct Diplomatie. 
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rendre compte que le sort du Maroc se règlera en 
Lorraine n. 

Yoilà le « dorieu:x soldat n qni se targuera d'a­
voir contribu6 à la victoire .de lu Marne, « en four­
nissant le décuple des pré,;isions raisonnées du 12 
.Jmn 1914, au delà mèmc du cri d'appel du 27 juil­
let ! >>. 

A la vérité, les unités embarquées avaient été 
désignées par arme, par le Ministre. Dès le 30 juil­
lrt, M. Messimy envisageait la possibilité d'rnvoyer 
au Maroc des bataiilons territoriaux. Le 11 aoùt 
1911, il annonçait l'envoi ünmédiat de -six batail­
l.ons territoriaux. Il avait, dès le 30 juillet, pré­
paré l'envoi de Dakar, de huit bataillons sénéga­
lais. 

La mobilisation sur place, des classes soumises 
aux obligations m ,ilitaires, donnait au Maroc de 
telles disponibilités que ses villes regorgeaient de 
Jeunes hommes, soigneusement casés da11s des pos­
tes sans péril, non sans profit. 

Le << front marocain >> s'avérait vite une << em­
busque >> de tout repos, propre à fournir dés loi­
sirs rétribué.> à quelc1ues jeunes écrivains, plus épris 
de littérature que d'héroïsme ct qui. du reste, ont 
consacré à l'égard de l' << cmbusqueur >l une -recon -
naissance touchante. · 

Le Résident n 'avait point tardé, par ailleurs, à 
revenir de son erreur initiale d'appréciation. Le 
30 juillet, avant mèmc d'avoir reçu de Paris la le­
çon de sang-froid don l il parut avoir un si grand 
besoin, il avait réuni, à Rabat, un Yéritablc Con­
seil de Guerre. Les généraux Brulard, Henrys , Gou­
raud étaient accourus à son appel. 

Au chef désemparé, cfl'ondré, qui parlait de toul 
abandonner, Brularcl répondait avec humeur que 
rien ne bougerait dans son secteur, à ce poste dan­
gereux de Marrakech que Lyautey dédarajt la 
Ycille, devoir for('emenl évacuer .. Gouraud sc dit 
œrtain de Taza-Fès. Henrys rél)ond du bloc zaïan. 
J.VIais pour tenir sans broncher, les trois généraux. 
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demandent le maintien de la ligne Marrakcch­
Tadla-1\hénifra ... 

A la lumière dt· tels faits , dont les témoins en­
core vivants peuvent (\[t'P appelés à répondre de 
leur rigoureuse authenticité. que devient cc l'ex­
périence, le sens politique du Général'? '' (1). Lui 
cc l'l.'· pugnail-il vraiment, d'abandonner le cœur de 
cc pays déjù sacré par le sang de nos soldats, 
la peine de nos colons, les lombes de cc ses 
tués? '' (2). 

N'a-l-on pas plulù l le droit de sc souvenir, en 
parcourant c:es doc:umenls officiels, que le géné­
ral, en 1912. à Fès, avait besoin de jeter les yeux 
sur le magnifique sang-f roid de Moinier (3), pour· 
s'.abstenir d'évacuer le palais l\lenehbi où défer­
lait la bataille des ruC's "? ~·est-il pas opportun de 
rappeler l'argument de « sécurité '' q ue dictai t 
au Résident le choix de Rabat? Peul-on oublier 
le téic.:·gramme à :.\langin, la veille de Ben Guérir ? 
Peut-on mettre Cil doute l'affolement de Moul-cl­
Bacha? 

Certes, s'i l est quelqu'un au Maroc qui ail <<jour-

(1) Le Mw·éclwl Lyautey, Amédée Britsch, page 166. 
(2) " ;\les tués '' dit le Résident, <;n padant des ofllcici·s 

lomi.Jés à la conquètc du ~Iai"Oc. Cc langage tr agi-comique, 
dont il abuse, trahit le cabotinage incurable de cc géné­
I·al si modérément militaire. 

(3) Ecoutons i\1. Amédée Bl'i tsch, l'h istodogi·aphc qui 
·fait, non point une 1pologie cet·tes, mais un é!oge. Voici 
comment il a « vu '' les inc idents de Fès, en cc qui con­
cerne le Général L) aute); : 

" Les I.Jalles l"icochent sur la tcrr·asse du palais i\lenchbi 
où loge provisoirmet•nt le Hésidenl. Il consulte par télé­
phone le général ~lainier à qui il laisse scrupuleusement 
le commandement militaire. Convient-il de sc replier sur 
le quartier-génél-al '! Sur la réponse de i\loinie1· qu'il va­
la it mieux demeurer chacun à sa place, af·in de ne pas 
parait1·e intimidé, Lyautey fait seulement emporte r ses 
cantines et sa t enue de parade afin qu'<'n c~îs cfe .su rprise 
ou de b1·usque d épa1·t, l'l' tl'ophéc n tom bf1 t pas aux 
mains dè l'en nemi. >> 

A.fin de ne pas paraitn· intimidé ! Voilà un conseil op­
pol'tun qui a dû Yaloir à ~loiniei·, une solide rancune t 
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nellcment JJ les yeux fixés sur la Lorraine, à qui il 
jl faut rappeler, par des OJ"dt·es ct des appe ls, la 
grand eur de son sacrifice « il ne sem;blc pas que 
cc soit le << ~hef n dont les meilleures troupes ont 
pris le chemin de l'hé<.:a tomb e, vers le front prin­
cipal de France. vers cette Lorraine oü il aurait 
dù voler le premier pour en défendre le sol .pour 
lui doublement sacré, puisqu'il y es't né et que ses 
pères y dorment leur dernier sommeil. 

Sans cloute l'histoire, mortelle aux légendes, à 
moins qu'elle nc les i nven tc de tou tes pièces, re­
mcllra-t=-elle à sa place cet homme a~cablé de la 
gloire méritée par d'autres ct qui ne s'en est ja­
mais défendu bien fort; si résigné à l 'endossel' 
quand il lui était si facile d'en désigner les bén '­
fkiaÜ'cs véritables, que ses acceptations le rendent 
&nspcct cie complicité dans les louanges usurpées, 
cl d'imposiure dans une entréprisc de faux dont il 
a li ré seul tous les profits. 

Mais peut~êtrc, ici encore, le Résident n'a-t -i l en 
vue que l'intérêt de l'œuvre, le lustre seulement 
tlLIC son apoth éose personnelle devait projeter sur 
Je Maroc, les sympathiques qu'il pouYait lui gagner 
par ricochet ? 

C'est a u nom de ve même intérêt, de ces mêmes 
sympathies, de ce même reflet que, pendant dix 
ans, le silence a été suggéré ou imposé aux Maro­
cains, la liberté d'opinion proscrite, la presse baîl­
Jonnée, les hommes indépendants persécutés, les 
jouL"nalistcs courageux cxpu l és. Moyennant quoi, 
l'argent frança is attin:· dans le - aventures maro­
caines, par une propagande m,ensongèrc ct pour­
tant officielle, a été liYré sanc; défense. à des gre­
dins sans vergogne. le crédit public: étranglé, la 
confiance détruite, le commerce honn'êtc ruiné .... 

* * * 
Rien ne do11nail à prévoir un tel résulta!, au mo­

ment oü le Protectorat faisait appel, pour la 
deuxième fois, aux finances cie la France. l 'ne gcs-
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lion jusque-là à peu prè~ prudente, malgré sa har­
diesse, seulc>ment mise en défaut par les exigen­
ces d'un faste personnel qu'il semblai t possible de 
contenir dans de r aisonnables limites, tm person­
nel militaire hors ligne, des fonctionnaires <.'ivi ls 
conscients de leurs · responsabilités, voilà qui pro­
mettait a u jeune Go uvernement des jours exempts 
d'aventures, des b udgets préservés d'irréparables 
défki ts. · 

C'étaient là les conclusions même du rapport 
que lVI. Maurice Long déposait. le 16 février 1916. 
sur le bureau de la Chmabre, e n d!:'mandan t à ses. 
1:ollègues de hà ter la diseussion el le vole de l'em­
prunt de 71.750.000 fra ncs, nécessaires pour de 
nouveaux travaux d'urgence. 

Le ton de la dc>mande n'est déjà plus le même. 
Sans doute la nwnlalik de guerre à laquelle le 
Parlement lui-même n'échappe pas, donne-t-elle 
une assurance hardie ù ce général qui demande 
des sacrifices au pays, it une heure pourtant si 
grave. La bataille de Soissons s'achève ù peine. Il 
s'en est fallu dl' peu qu'elle s'achève en déroute. 
::\1ais l'héroïsme même des troupes africaines qui, 
retranchées dans le faubourg St-Paul, ont contenu 
la ruée allemande, n'est-il pas un excellent topi­
que, propre ü exalter la reconnaissance du pays 
envers le Maroc ? Qu'est-ce d 'ailleurs que 70 mil­
lions, destinés à des œ uvres de paix, à cà té des 
sacrific<'s financiers imposés par la guerre '! Toute 
l'atfaire lient dans cette f orte antithèse que lVI. Mau­
rice Long se garde bien d'invoquer, laissant la 
parole aux seuls t•v(•nements, par eux-1nêmes assez 
éloquents. 

• L'emp1·ur1L po1·té ù 242 millions (1), écrit le rappor­
teui·, exigera une ann uité de douze ù quinze millions dont 

(1) Le Protectorat nst• ici d'une Helion. Il n'a garde ùe 
demander J'au torisation d'un nouvel emprunt, la garantie 
de la France, générl.'usement concédée, lors du premier, 
courant le l'ÏsqtH· d'êti·c d iscutée dans 'Cette alternative. 
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le Protectorat n'assu1·c provisoirement aucun e p ar t, mais 
qu~il s'engage à faire entrer grad uellem ent dans son bud­
get d ' ici 1927. 11 n 'est pas douteux qu'au cours de cette 
période, d'autres travaux dcvt~onl être entrepris, ct, en 
première li gne, la co nstru c ti on d'un résea u ferré dont, 
quel qu e soit le régime adopté, les premières a nn ées ap­
porteront d e nouv el les charges ... Enfin l'a fflu x continu de 
l'immigration ct l'C'XIC'nsion des 1·égions occ up ées ren­
dront inéYitablc un dén'loppC'ment paral lèle de lous les 
sC'rvices. 

« LC's financC's du :\larue pouiTonl-cllcs suffi1·c à ces 
dépe nses J'apidcmenl <'roissan lcs '? .\'cHis n'hésilon:> pas à 
le penser. Ce }J:tys, si 1·ap id emcnt amené nu eontac l de 
la civilisation cu1·opéennc, a mullipl ié les preU\'CS d'une 
déconcer tante puissa nce d'expansion. :\•!ème limités par 
tant d'entraves, ses revenus ont marqué, depuis notre oc­
cupa tion, des progrès inattendus. Pont· ne citer qu e quel­
ques chiff res, les rcde~·anecs du monopole des tabacs se 
sont éleYées de 130.946 francs e n 191 3, à 1.89ï.126 francs 

n 1915; Je tcrli h qui produisait ù pe ine 2 millions en 
1912-1913, rn fournira plus de dix en 1915-1916; l es droit 
de douane de l a zone française qui ne dépassaient guère 
15 millions en 1913-1914, ,·on t en donner plus de 18 en 
19)5-1916, malgré la dép1·<•ss ion provenant de J'é tat de­
guenc. 

'' De tels I·es ulla ts, obten us en dépit d e c i1·consta nces 
ath·erscs, a utorisent à escompter de belles possibilités d'<t­
venir. Toutefois, pour aj uster ses charges et ses ressour­
ces, c t pour ne pas deccYoir la confiance que no us som. 
mes tou l rnèts à place1· cu lui, le Protectorat devra s'hu­
poser un e gesti on méthodique ct sc tTée. 

" JI delTa poursuin·e, avec mesure, mais aYeC persis­
ta nce, le développement de so n s:ystème d'impôts, la mise 
en Yaleur de son ri che domaine, s'attacher ù faire pa rti­
ci per imm édia temen t les p1·opriéta ircs fonciers ct lous les 

Tout de suite d 'ail lc ur:;, le r ap porteur démasque les int en­
tions d e « l 'emprunteur » qui n'assum e prov isoiremen t 
aucune part dans le paiement d es intérèts, attitude qui 
n'est possible qu'avec la procédure du supplémrnt ù l'em­
t•run l primitif. 
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usagers des ouvrngcs publics, aux frais des tr·avaux dont 
ils profitent si lm·gement, s'abstenir enfin de compromet­
tre par des dégrèvement!'; llrématurés, des taxes dont, mal­
gré leurs imperf<·ctions, le rendement s'est avéré souple 
et substantiel. 

« Par dessus tout, il sera nécessaire d'adopter une po­
litique financière ferme et précise et d'en r·éunir les élé­
ments dans un cadre clair et bien ordonné. Il faut souhai­
ter qu'il puisse Nre mis tin à la discordance des dates 
d'exercice, à la multiplicité des comptes, qui paralyse 
le contrôle, favoi'Ïse les dépenses parasitair·es et disperse 
les ressourees .. . 

~ Au Protectorat, dont la ca rriè re si récente apporte 
déjà plus que dl's promesses, nous ne pouvons refuser 
l'accès libéral au crédit : l'appel qu'il se p ropose d e fair·e 
à l'emprunt n'est assurément pas hors de proportion avec 
les ressour·ces latentes du :Maroc dont il doit au contrnire, 
affirmer la prospérité. » 

Cette citation presque intégt-alc peul pal'Uîlre 
longur. Elle élail indispensable pour convaincre le 
lecteur de l'esprit de bienveillance, de confiance 
- nous allions écrire d'illusion - qui animait le 
rapporteur de l'emprunt et ses collègues de la Com­
mission des Affaires extérieures, parmi lesq uel · 
on comp tait des radicaux-socialistes comme MM. 
Caillaux, Cuttoli, Cruppi, Dubief, Outrey, Bonsse­
not, Emile Broussais; des socialistes aussi, nette­
ment hostiles à << l'imlJérialisme colonial » que 
leur chef M. Jaurès, et qui s'appellent : Cachin, 
Jean Longuet, Moulet, André Lebey ; que présid 
enfin M. Georges Ley gues, un solide e,spri t ré­
publicain tlu'il semble difficile de « piper >> aux 
mots. 

Placé sous de tels patronages, le sort de l'em­
prunt n'est pas douteux. Il sera voté du resle, dan~> 
la séance du ~1 f évrier 1916, ct confirmé par la 
loi du 26 mars 1916, promulguée au « J. O. » du 
29 mars (1). 

(1) Pas d'opposition à la Chambre, sauf une réserve de 
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Mais quelle destination le rapporteur, dam; son 
l umineux rapport, nous donne- t-il à préYoir, d e 
ce l argent nécessaire uu « développement du Pro­
tectorat ? >> 

La nonveTie loi prévoit une dotation nouvelle 
de :35.500.000 francs pour les travaux de roule, 

n . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :3i'>.300.000 
Les services publics oü !"on englobe 

un chapitre ambigu, d énomm é « Re­
constitution du Pu trimoin r mobili er 
•_n,ughzen . >> (2) n écessi le n 1 12.300.000 
1 ranes, CI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . 1 :2 .. )00.000 

Pour les travaux mun1c1paux des 
,·illes, le Parlement conse nt ù sacrifier 
t'llCO I'C ... . .. • . .............. . . · ·... . J!J.;).->0.000 

En1in l'apurement d es « Comptes 
o.:péciaux » re latifs aux frais engagés 
pour l'installation de la Résidenc:e exige 1.200.000 

Soit ense mble.......... ïl.ï.)O.OOO 

\J. ..\targaine, touchant Ir · eutHlilions d'exécution des tra ­
\'aux publics, au 1\'lm·oc. 

Au Sénat , à lïnn~rsr d'C :\1. Long, muet su1· le r ô le des 
t·xéculants, le 1·apport eu1· l\1. Lucien Hubert, rend hom­
mage au généntl Jl enrys, le « vrai sauyeur elu :\laroc " · 

(2) Sous cette rubrique, le ravporteur obsene notam-
JU-ent : -

« Pour des motifs to uchant ù la politique intérieure 
marocaine, cert:1ins immeubles domaniaux continuent ù 
."·tre laissés gratuitement ou pour des loyers très modi­
q ues, ù la dispositi on d e personnages politiques influents, 
de chod·as de la famille impé1· iale, de colle c tivit és indi­
~ènes, dr ressortissan ts européens. Ct' lle situation sc mo­
d iliera peu à peu ... n 

Quels sont les motifs de pofi/iquc intérieure qui obli ­
~c nt Je Résident à loger gratuitement des r essortissants 
t· uropéens, des p ersonnages politiques influents ? Est-ce 
nne tt servitude » légu ée pa r le passif maghzen, la pro­
' o ngation du « don ùe grac ieux aYèncment n dont nou s 
}l:trlait en 1914, :\1. Long. (.l.O . ann. 1914. Débnts padem. , 
J >:~ge 284). Ces libéralités expliquent en pa1·tie snns dout e 
la q popularité indi gène •• du :\lart!chnl, acquise par d'é­
·idents ~ achats ll. 
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Ces affectations appellent quelques remarque·. 
Avec les augmentations sollicitées, la dotation to­
tale, au profit des travaux municipaux, atteint le 
chiffre considérable de 27.050.000 francs. 

Chiffre impressionnant et qui ne laisse pas M. 
Maurice Long indifférent. Il observe après l'avoü· 
proféré. 

- « Or, il faut le di1·e, et il.faut qu'on le comprenne au 
Maroc : après le présent emprunt, les villes ne dev1·ont 
plus s'attendre ù voir leur travaux municipaux payés sur 
les fonds de l'Etat. Que le Protectorat s'attache donc à 
maintenir fcrmL•ment le principe des contributions ur­
baines et particulières; qu'il s'assure des concours, qu'il 
dresse les roles des taxes, sauf à ne les recouvrer que 
plus tard : cc st·I·a la réserve indispensa!Jlc pour les c.·­
tensions de prog1·amme qui seront imposées par les cii­
constances. " 

On se méprendrait, certes, au ton de la leçon .. 
Ne s'adresSL'-t-elle pas aux villes, alors que c'e ·t 
le Protectorat qui sollicite les subventions ? C'e t 
elles éviden1ment, qui en éprouveront les avanta­
ges. Mais le Protectorat n'a-t-il pas un intérêt ma­
Jeur à l'exécution de ce programme économique 
« l'équivalent, a-t-il proclamé, des bataillons? l) 

Et qui sc targuera plus tard des progrès réalisés. 
avec le hel argent de France ? 

Autre détail qui ne doit pas échapper à l'obser­
vateur. 

Sous l'influence sans doute du prestige légen­
daire dont on a paré le Résident, la doctrine bud­
gétaire, en ce qui concerne le compte des dota­
tions, pour l'installation de la Résidence Général , 
a tout à fait évolué ! On se résignait, en 1914, : 
n'exécuter les installations qu'au moyen des res­
sources locales. On découvre en 1916, qu'elles peu­
vent sans inconvénient, être imputées à l'emprunt, 
puisqu'elles constituent des frais de pt·emier éta­
blissement (1) . 

(1) J.O., Rapport de ~f. Long. Annexe 1774, page 30. 
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A coté de cc r elùchem ent de contrôle, observons 
que le Sénat, sensible pent-è lee à la critique adres­
"ée par son rapporte ur, aux villes marocaines, 
ajou tc, à leur seule intcn lion, un article 5 au pro­
jet d'emprunt. Par là, la comptabilité des villes 
maroca ines subira la tutelle cl la surveillance des 
inspecteurs de · la Cour des Comptes, dès que leur 
budget dépa_sscr a 50.000 francs. 

Mesure utile, évidemment, à une légende de 
prodigalite à l'égard des collectivités marocaines, 
Je dilapidation à leur en contre et qu'on uliliscm 
!>'il le faut. Mais l e Séna t ignore-t-il donc que les 
villes marocaines sont administrées par des fonc­
tionnaires du Protectora t? 

Mais l'emprunt des 16 mars 191-1 ct 29 mars 191G 
st épuisé. La comptabilité publique du Pl·otcc­

torat, régulièrement soumise au P arlement, témoi­
gne d'une observation à peu près stricte de la r è­
gle imposée pour l'utilisation des fonds. 

Il es t in contestable que le Maroc, au . moyen de 
cs r esso urces qui n'engagent que l' avenir c t ont 

laissé intactes les forces vives du pays, vient de 
connaître une ère de prospérité incomparable. Les 
années de la guerre, si lourdes pour le pays tout 
en ti er , si chargées d'épreuves pour les colonies 
llcs-mêm.es, on dirait qu'elles ont passé comme 

un enchantement pour le Protectorat. 
Sans doute la dissidence li en t en éve il l'é ta l­

major de Rabat. Elle nécessitera, au cou rs des hos­
Lilités, des op(;rations de répression. 

l\Iais loin d'exposer les troupes d 'oœupalion à 
des campagnes laborie uses, à des rencontres san­
<Tlantes, à peine la guerre m arocaine est-ell e mar­
quée par des échecs locaux sans portée, par des 
victoires fragmentaires. Il n'a j amais été question 
de soulèvements en masse, de massacres, de blo­
CLLs côtier. Les prévisions pessimistes du Résident. 
celle néces ité de « sauver au moins l'honn em· du 
drapeau et de faire p ayer ch èrement notre vie >> (1) 

(1) Tél. no 1 S.G. du 29 juillet 1914, du Commissaire 
Résident à GuetTe ct Diplomatie. 
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jamais elles ne se son 1 réalisées. Il a suffi de la vo­
lon té froide, du sang-froid d'un hon\me pour m et­
tre en déroule ces << vapeurs » dont le cervea u du 
généml Lyautey fut évidemmen t embrumé : nou o; 
voulons parler du génét·a l Henrys. 

Ce n'est point ici le lieu d' ins titue r un e polé­
mique, SUl' le roles rcspedifs du c.hcf ct du lieu­
tenant, dans les t•véncmen ls du «fron t marocain ••, 
pendant la guen<' c m·opécnne . Il nous suffira, pouf" 
fournir la pr<:uve de la prééminence du second, 
de reproduire l'attestation que lui décernait le gé­
néral Lyau tey, en lui rcmellanl, le 28 ao ùl 1915. 
la c:roix de guerre, nouvelleme n t cr éée. 

" J'ai voulu que la prrm ièt·c c1·oix de guene remis<'­
sur la terre du :Vlaroc, le fut au gé néra l Henrvs do\lt l' é­
nergir cl la c l an·vo~ ance ont si puissamment contribué. 
ù la conserYa l ion de ce pays it la France. Les docume nt. · 
restent qui a tt estrront un jolll·, aux ycl!x de lous, que cc 
sont ses a\'is form els l'l instants, mot i,·és an•c tant de­
forer ct d'assurance, qui m'on! déterminé au d ébut de la 
gut' ITr, à prcndl't' ici les mesures qu i paraissaient à beau 
coup rntraincr l·es pires risques ct dont ch aq ue jou1· dé­
montl·c daYantagc l'efficaeité ct la sagesse. » 

Cc Ile si 1 ua lion délica le c u pays musulman, n'es t 
du r esle po in t particulière au Maroc. Tandis que 
l'enlrl-e en guerre de la Turquie susciiail en Egyp­
lc, rlc~1 difficultés ù l'Angleterre, fom entait d es 
!rouble<> aux Ind(•s el risquait de souleve r la Tri­
politaine, la << djchad >) (•lait proclamée dun s no­
Ire Sud tumsien. par le Gra nd Cheik des Se noussis. 
L "Algérie elle-mème, si ferme dans son loya lisme 
t'l qui fournil aux champs de bataille européens 
plus de :~00.000 combullan ls indigènes, n 'était-elle 
p as, dès 1H16, travaillée par la propagande gcr­
mano-~urquc qui, pout· fournir un aliment aux tri­
bus méconte:nlcs, exploi tait la délicate question de 
l a cit·conscription ? Les twublcs d'Aïn-Touta ve­
naient à point éveiller la vigilance des au torités 
civiles cl nu !itaires de la colon ie voisine. Ils don-
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naientle signal d'opérations militaires qui , pendant 
trois mois, s'attachaient à purger le pays de ban­
lies organisées. Il ne fallait pas moins d'une ac lion 
concertée avec l'aviation pour réduire les mutins, 
retranchés dans le Metlili, renforcés de déserteurs, 
d'insoumis, de bandits coupeurs de roule el qui, 
au nombre de 10.000, nécessitaient une impitoya-
ble répression . 

Du moins, dans ces circonstances oü les épreu-
ves ne lui étaient pas propres, el dont il n'cul pas 
à souffrir plus que d'autres possessions françaises. 
le ·Maroc avait-il des raisons particulières d'espé­
rer en des jours meilleurs. L ' argen l de l'em prun l 
lui donnait, dès 1916. 172 millions immédiatement 
utilisable~. Ainsi, pat· l'exécution des travaux pré­
vus au programme de 191-J ct de 1916, le Prolcc­
lot·al fournissait-il à son ardente population, les 
,noyens de résoudre, pour son compte, la crise que 
Ja guerre étendait à lous les peuples engagés clans 
les bos ti li té:s. 

Jusqu'à la fin des opéra tion s de guerre, l'impul-
sion impt·imée au Maroc se soutiendra; elle per­
Jncllra l'achèvement du progranune tracé par les 
get:vices du Protectorat. El quand les ressources 
sceont taries, quand le régime militaire qui tra­
-vaille gra tuit ement pour la colonie aura à son tour 
ép ui sé ses disponibilités, le budget marocain, cn­
f1é déjà des t·evenL s du pays au travail, appor­
tera sa contribution dans l'équipement du Maroc. 
So ix an tc-deux millions de ressources ainsi recou­
vi-.cs s'incorporent aux fonds de l 'emprunt cl per­
mettent au Résident de maintenir le rythme accé-
Jéré de· réalisations. 

Ccl cfl'orl cependant apparaissait comme exces-
sif aux. conseillers du Résident. Forts du principe 
budgétaire qui exonérait le Protectorat des frais 
de premier établissement, ils répugnaient à deman­
der aux premiers colons, un effor t dont ceux-ci 
n'avaient aucune chance de bénéficier eux~mê1ncs. 

L'aventure de 1917 vint, bien mal à propros, 
.enlever au · général Lyautey. le prestige personnel 
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dont il avait . u s'entourer cl jouer avct: adresse. 
au profit du Maroc. Il est certain que son passage:. 
au Ministère de la Guerre fui une des pires mé­
saventures qui lui put advenir. Il nppréhendait à 
l'avance, cc contact avec le monde parlcmenlair 
où la critique <>st excessive, les intrigues sans pees­
tige, les rapports de plain-pied entre les ministres 
et les députés ct le respect des légendes assez mé­
diocre. Les leçons d(• M. de \'oguë ne l'inclinaient 
pas ù comprC'ndrc ces milieux toujours en efferves­
cence d"une combü1aison, en éntplion, d'une' opi­
nion qui prend forme jusque dans les improvisa­
lions de la tribune cl où les plus habiles ('Ux-mêmc. 
llC' sc rC'Lrouvent pa~ toujours. 

Quelle raison le poussa à accepter Je portefeuille 
de la Guerre ? Se jugeait-il capable de jouer 1111 

grl!nd rô le dans la directio n des évéucmcnts mi­
litaires'? On hésite ù croire que cc soldat sc soit à 
cc point illusionné sur· ses talents. 

Faut-il croire qu'il ait estimé l'heure vC'nne d'ol'­
ganiser l'unité de commandement cl pensé y par­
venir par son autorité personnelle ? Des hommes 
t:ommc Caslelneau, Jotl're et Foch n'osaient même 
pas entrevoie cette solu tion du haut commande­
ment. 

Alors <Juoi ? Le patriotisme lorrain avait-il en­
lin pcrsuach' au Hésident que sa place était aux 
environs d e la frontière altaquée? Il était bien 
iard pour y songer. Le désir de sc rendre utile, de 
prendre la suite de Galliéni jusqu'au bout ? Mais 
dans quell e imprécise aventure ! 

Si les motifs de la détermination du général à 
obéir ù l'appel de l\1. Briand, ne sont pas aisés ù 
dc\mèler. arrêtons-nous à une t·aison probable de 
ccl événcnwnt : cctlc prise de contact ave<.: des par­
lem entaires, des d~cfs de groupes, des homn1es 
influents, avec ces hommes d'affaires cl de finance 
<JUÏ gntvitcnt à Paris, autour du Pala is Bourbon 
C't du Luxembourg, comme on pouvait la rct:dre 
fructueuse, profitable aux destinées du Maroc ! 

Si lC' Résident fi t ce calcul - ses admirateur. 
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ne n o us re proch ero nt p as de le lui a vo ir prè lé -
il n e m a nqua pas d 'è lre cru ellem ent déçu ... L es 

·· vé nem enls, en effe l, lo u rn è ren t e l ù sa <.:o nfu sion 
L ù l'édifka lion des républicains qui n e s'é ta ient 

ja m ais m é pri s sur le carac tèr e de ce t anim al de 
race, du « ch eval de sang )) de :\I. J o nn a rt. L 'o­
rage use séance d u 15 m ars 19i7 , confirma Ioules les 
méfi a nces, jus ti fia les a nciennes réser,ves . fi t écl a­
te r co mnle un co up de to nn e rre, l 'éYi (kn ce d 'un e 
ten dance à l" nul orilé, au pronunciam enl o, a u co up 
d 'E ta l, qu e le r égime ava it jusq ue- là réf r énée cl 
q ue l'occasion des ci r cons ta nces, la g uerre, le p o u­
voir, l'humeur lib é rai ent en fi n des co n tra in les di ­
p l9 m a tiqu e . Cc fin di p lom a te gaffa comme le moin s 
exp l: r im enlé des a dj ud a nts . A m oins qu 'o n ne sup­
p ose q u'il tenlu, sur un e as,,e mbléc domin ée p a r le 

cnliment du p éril ex térie ur. un e expéri ence d ' inti -
mida ti on . 

Mais si le ch an ne a Yait pu op ér er sur des in-
div idu s, ce lle circo ns ta n ce publiq u e o uv t·i l ou­
dain tous les yeux ! Cc gén éral qui p arl ai l comme 
un ünpcr a tor, qui disa it «' m es officie r s )) comme 
a u Maro~.: il écriva it « m es troup es )) c l « m es 
t ués n , quel représent an t du peu p le pouY ait l 'en­
tendre san s imp a tie nce ? L a Ch ambre après le 
Comité sec re t crui suivit une scène de désordre in ­
<:onnu à cc jour, vo ta }Jar accl am a tion s l'ordre du 
j our pur c t simple ,Jl ~n1 cri d e « Yi vc la R épubli ­
q u r ! )) Le gén ér a l éluil déllnitive m ent fix é sur sa 
p o pu larité p a l'l cm entaire. 

Ce lte déf a ite désas treu se ll,ü p arut toul d 'abord 
iiTép a rablr . Quand ~on renv oi au Mar oc l'cul ras­
suré sur les suit es p olitiques de sa chute. il appa­
rut à toul le m o nde qu e so n passage à P ari s l'avai t 
tl jama is dégo ùlé de ces mili eux où l'o n avait si 
iné légamment tra ité ses légendes c t le per sonn age 
de mirage r t de co nventi o n qu 'il in carn a it. Ce lle 
aver~ion se m élan geait d 'une d éfian ce de lui -m ê­
m e qu'il n 'avait jusqu e-là jamais éprouvée. ll av aH 
Je sentime nt d 'un e recul a de, d 'un e déroute m an i­
f es te. Sans dou te dès lors. con vail1cu d 'un di vo rce 
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d<'·Ii nitif avec le parti au pouvoir, prit-il à cc mo­
m ent, le parti de ne plus rien lui demander cl d 
remettre, il des temps plus favorables, un nouvel 
appel à l'emprunt qu'il sava it inévitable. 

La fin de la guerre, la paix victorieuse, les élee­
lions de 1920, la Chambre bleu-horizon am ené 
aux atl'aires par le sentiment national, devaient 
lui prouycr la persistance de sa cc baraka >>, cette 
chance inouïe qu i constitue le plus cla ir d e son 
talent. au vrai son seul génie. 

Quel réconfort lui vint, pendant les années d'at­
lente, de l'amitit; inquiète du député d 'Oran . Com­
m e il avait (• ti· le premier à le choü:ir ct ù l'im­
poser en HH2, son plus actif courtier, son infati­
gable défenseur en toutes circonstances, le pla­
cier de son emprunt, dans les grande1i banque · 
qu 'il administr·ait, le raballeur au Parlement d es 
votes favorab les. M. Etienne resta, dans les jours 
diffi ciles, l'ami fidèle qui ne douta jamais, ni d es 
facultés défaillantes, ni des revanche.:. pn;visiblcs. 

Il était lù, le 1.) mars 1917, a près la scè ne dou­
loureuse de la Chambre, dans le salon où M. Briand 
réconfortait le ministre de la guerre désemparé. 

El alors, au prétorien exaspéré, qui s'emporte 
contre les cc J ean-foutres » du <c , Palais-Croupion )), 
M. Etienne prodigue les encouragements cl les 
réconfor ts. 

- cc Ce n'est qu'un nuage . En politique, taules 
revanches sont permises. L'essentiel es t sauvé : 
l 'honn eur. L'opinion ne vo udra pas accabler le 
Général qui n'a vu que le but à atteindre : la vic­
loire ... » • 

Maximes réduites de l'expérience. l\I. Etienne a 
connu de pires défaites ... c t il y a sunécu ... 

Et sachant quel cc dada » chevauche l'ancien 
Résident, le député d'Oran lui donne l'assurance 
que la disgrâce politique n'interrompra po int la 
carriere du Proconsul Marocain . L'échec politi­
que n'a pas de conséquence. M. Briand espère en­
core fai re la part du feu. rQplâtrer son ministère. 
Tout n'est pas perdu. 
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Ces p réocc up a tions p ersunne ll l' ~ se ·t o ni jo ur en 
plein e a ct ion militaire . << L 'éch ec sans con séqu e n­
(" C n qu a lifi e un incident 4Ui r en verse le mini s-
ère e n ple in e gue rre. il .lu veill e de la plus gra ve 

opt' r ation , nu moment où la Fran ce entière es t 
le ndue Yl' rs un etforl co nce rté, o ü nous tenons la 
ll'U IH.;hée, où, pour bri se r l'e nn emi . peut-è tre snf­
fi l-il de rai re front tous ù la fois e t de pousse r en 
aYa nt. .. Ma is qu e! a utre so uc i peut préocc uper le 
généra l Lya ut ey qu e celui du r e tour ù Ra ba t ? 
Quel a utre soin peul p r éoccuper lVI. E ti enn e que 
d 'a tténuer le ch agrin de cc son ami )) e t de r épar e r 
les conséquenœs de l'événem ent ? 

Tandis qu e le minis tre démissionnaire, ù demi­
limogé, r épare ses f o rces ù \'ichy, E ti enn e à P a r.i s 
sc dém ène. 

L 'h omme d"affaires es t cu lui , la basse h ann a­
nique du condottière p arl em enta ire. Son go ùl de 
l entreprise ave ntureuse, n 'a point é té corri gé par 
les déboires des cc Chemin~ de fer du Sud », p a r 
les m écomptes des cc Tréj"ileries dtt Hâvre » , ces 
mauvaises a ff a ires qu ' il a montées. admi n istrées 
e l présidées ct qu 'il a lancées dans les milie ux du 
bon monde oü so n cc patriotism e >> a se rvi d 'app ft l 
à la t.:rédulité de tant de dupes. 

Dans le mond e interlope des boursicotiers c t d es 
agioteurs qu 'un coup de f orlur1e peut tire r de 
l'obscurité, qui sc r éveillent alors, un malin , dans 
u n cc palace >l de l'avenu e dLL Bois, ù moins que cc 
ne soit. .. ù J\1azas, qu e d 'amis, que (.le relation s 
s'es t f a its le Minis tre, dé tenteur de secre ts d'Eta t.. . 

Parmi ce joli monde qui le r évèr e. do nt il es l 
u n des prophè tes puisqu 'il peul enrichir ceux qui 
le se rvent , E tienne connaît les fin s limier s de la 
chasse ü l'argent. Il les sélec tionn e e t il les dép ê­
·he, porteurs de promesses dorées, de proj e ts mi-

rHlqu cs, vers lu vill e d'caux oü le général , désabusé 
de ses illusions politiqu es, c t qui maudit sa con­
fia nce dans les parlem entaires, bâ tit un autre Ma­
ro c où il ra it ü la politique d'affaires un e p art 
d t:cisivc. L es truism es sur la morale de l"int ér êt 
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lui reviennent il l'f'spril. Les certitudes, la sécurité 
ne sont-elles pas moins r isquées quand on traite 
an•c des part<'naii·cs q ui, pour gagner, pour pro­
fiter, a ppol'lf'nl de l'or, cc nouveau Roi du Monde 
- - un Roi qm• sc touche. qui se voit, qui sc pèse ­
c l qu'il suffit d<' gorger de richesses pour qu'il· 
Mlivcnt n'importe où, mi>me chez Salan, l'homme 
qui a fa it <;vcc eux, le pacte de les enrichir '? 

E l sans cesse les visite urs affluent. Le ~faroc 
o ü le Général est. de jour en jour plus assuré de 
rentrer en Maitr1>, es t dépecé, au gré des convoi­
tises, des influences e l de l'intérêt. Des a[)puis 
nouveaux sC' révèlC'n t. Le Parlement o ü grouille 
la finance, ne tient pa';' riguem· au général de coup 
d'Ela t, des propos amers échangés. Tous ces dé­
putés, lous ces sénateurs qui font '' argC'nl » de 
leur manda t, qui figure nt clans les prospectus de 
1 an cc ment des sociétés les plus é tranges, au nom­
bre des ad mimstratcurs, tous accourent vers l'hom­
Till' symboliquP, vC'rs lC' créateur de cc la politique' 
,>conomique )) du Maroc. 

L'éliqueltc politique importe peu. Tout au plu. 
~er t-cllc à mesurer le degré de zè le cl d'cmprcs­
semC'nt des <r candida ts l> à quelque chosC' : c t les 
plus cc ro uges )) sont na turellement les plus ar­
dents. 

L it sc montren t, sans crainte des commentai­
res, les Besson nc~u, les Baréty (1), les Boulloux-

(1) :\!. Bm·é ty jou l', da ns les équipes de propagande, le 
ràle de chien savant. C'est lui qu'on trouve sur les che­
mins de l'obstruction et de l'argutie, dans les débats pu­
blics. En 1923, venu à Casablanca à l'occasion de la Se­
maine Agrico le, mee un trio de fJa rlementaires e n go­
guette, il assis ta au Congrès· des co ons où ses poncifs en 
matière de eo lonisatiQJl. effarèrent :\1. ~{alet lui-mème. 

lnterpelé à la Chambre de Commerce par M. Mespoulet, 
sur J'appui éventuel que le Pa rlement pourrait prêter aux 
commercants du :O.Iaroe, con tre certaines fantaisies du 
pouvoir,"' le même Bnréty fit dès réponses ambiguës. Evi­
demment le n:iême député qui s'asseyait l'heure d'avant à 
une table ofiicielle et venait de terminer son tour du 1\I::t­
roc clans un(• auto résidentielle, elevait éprotl\·er quelque 
embarras à prendre position. 
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Lafonl; Ut, Dumont Charles, Huberl Giraud (1). 
Isaac . de Rotschild, Jules Siegfried, Crespel, de 
Bagneux, :\Iauekc Binder, Bougère, Combro uze, 
l)'u treil , Fournier-SarloYèzP, Josse, Rou lleaux-Du­
gage, Le Provos! de Launay, Louchent· (2) ; lù aus­
~i , Mi\I. Artaud, Calary de Lamazière (3), Jean Du­
t and , Gounouilhou, de Seynes ; tous ces députés 
soll de la Chambre de 1911, soit de cc lie de 1919, 
administrateurs avérés de sociétés de crédit, qui 
ont tous plus ou moins trempé dans les es­
cmquer.ies commises par la finance contre l'ur­
g nt public. qui onl tous dù. démis ionner de leurs 
sièges d'administrateurs ù la sui lr du vole en 1H22, 
par la Chambre, de la motion d'incompatibilité 
déposée par M. Herriot. 

A la mèmc curée, au mème chant du « cor » ac­
com·ent les sénateurs d'affaires que frappera le 
m è·me verdict et qui se nom men l : André Berthe­
lot , l'homme de la Banque Indusleielle de Chine, 
,,our qui le Maroc serait un fort bon morceau, 
Chagnaud. Doumer Paul, Dausset, François-:.Vlar­
... al, Grosdidier, Raphaël-Georges Lévy (4), Pierre 
:\[arraud, Perchot, Boudenool, Buteau. Coignel, 
Cosnier, Denon, Jonnarl (5). Rouland. Ch ailley .... 

(1) Administrateur de la " Compagnie :\larocaine » . 

(2) Fait pm·tie du groupe « Société des Ports :\laro­
·ains n , de la Société des Forces Hydro-électriques de 
'Oum-Er-Rebin. Préside ù ln Chambre, Je Groupe Radical. 

(3) :\I. Calar~· de Lnmnzière rapporta, en 1920 le budget 
1c ln guerre ct til , au chapitre 11 :\Im·oc » un vif éloge du 
" P :Jtron » . Est-il dif11cile de comprendre pourquoi? 

(4) Hnpportcur nu Sénat , de l'rmprunt mnrocain de 
1 !Jlô. 

(5) Le rôle de :\1. Jonnm·t, dans ln carrière du général 
Lyautey rst bien connu. Avec :\L Etienne, le Résident 
touva dans le. gendre de :i\1. Aymanl, député de Lyon les 

drux indispensables " 1·épondnnts » de son loyalisme ré­
publi cain. 

Ln 11 rommiss ion >> de l\1. Jonnart a été acquittée par 
• s invraisemblables comp laisances accumu lées sur les so­

t·iélés lyonnaises dont on sait l'importance au :\[aroc. i\l . 
.',.ntoinc :\fas, banquier, n'n pas été le drl'llier à profiter 
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Quand tou tes cc•s co m ·oitiscs sont pour·vues, lou­
les ces <.:omplicitès ass urées, M. Painlevé, Pré i­
dent du. Conseil. qui ne peut \Taimenl rien l'efu­
scr au Génénd . tenant ck lui le rapport justifie -
tif de la disgràce de J. ïvellc, signe le décret nom­
mant Gouraud au commandement d'une armée -
l'armée de Champagne, dem ain l'armée de Lo r­
raine et Je lorrain Lyautey au Commissari ll 
CrC:·néral de la Hépublic1u e française au Maroc ... 

Chacun de ces de ux hommes était mis à la plcl­
ce convenable : Goura ud. noble soldat, ~.:œur h é­
ro.iqu e, au premier rang des poilus de France ; 
Lyau tey, il la tète des aventuriers, Rois du Ma­
rot ... 

"' 
* * 

Ap rès les (·!celions législatives qui onl, e n no­
wmbrc HH!l . anwm' à la Chambre une majorité 
d e Bloc :\'ational. le moment semble enfin pr -
pitt- a u Hb~ i den 1, pom· renouer a v cc le Parlemen l. 
:\L :\Iillerand a remplacé Clem e nceau dont l'[ l­
titude fut. au momen t de la crise du hassani, as­
~~e z r(:barbative . ,\vcc le nouveau président d'tl 
Con seil, les rapports du Général sont excellents. 
La sympathie est réciproque. Or, le Résident -a 
besoin. on le sai t, de sc sentir en sympathie, pour 
agir en pleine décision. 

En janvi('I' 1920, M. Deschanel est à l'Elys ·e. 
El le 20 juillet, :\1. Landry dépose, sur le bureau 
de ln Chambre, le projet de loi sur l'emprunt ma­
rocain, cie ï 1-U 10.000 francs. 

L'exposé des motifs en est admirable. Aux pre­
miers pas, nous pataugeons dans l 'e rreur. 

L a loi du 19 mars Hl16, en autorisant l'augmen­
tation de l'C'mprunt du 18 mars 1911, affirmait 
que ce tt e émission ~1\'ai l pour but de permettre 

rlu l'l'édit du sénatrur-banqu ier-aea dém ieien, l'un des .P lus 
zélés partisans dl' 1<1 candida ture L~·autey a l'Ae:1 dem ie 
Franc,:1ise. 
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J'e.t·(;rulion d e nouue(lll1' lrauau:r. Le rapport de 
:\1. Long était. ù cet égard, affirmatif... 

Or, que dil le nouveau document ol!1cicl '? (1). 

- " Le programme de la loi de 1914 qui portait sur 
1 ï0.250.000 francs, s'était vil l' tr,onvé insuffisant, du fait 
des relèvemeuls de pri.r consécutifs à l'état de guerre et 
la loi de 1916 est n •nue l'nugmenter de ï2.100.000 frs. '' 

.Ji le motif invo<.Jué, ni le chiffre ne sont exacts, 
on le voit. Mauvais début el qui prouve sinon la 
'illpen:heriê, du moins la négligence des services 
Unanciers. 

D'autres passages de l 'exposé des motifs n'ap­
pellent pas de moins vives réserves. CelLù notam­
ment où l'on donne comme raison justificative de 
l' mpnml « l'ecri ension des territoires occupés par 
•ws troupes et pacifiés par l'adminisfl'(Liion mi­
Jilail'f• 11 . 

Q11e sous-entend cette extension ·? L'oc<..:upalion 
des abords du couloir de Taza vers l'Algérie, la 
jondion avec la Moulouya par le Moyen-Atlas e t 

voici la perle - : l 'ouverture du port d'Aga­
dir au commerce ! 

Haisons qu 'ave<.: beaucoup de modération, on 
proclamera spécieuses il toul le moins ! i'oJc l'ou­
Illions pas. i'oJous sommes ici en pleine zone mili­
ta ire; des crédits spéciaux y son t prévus ct leur 
utilisation ,·ise à des fin stratégiques J 

Pour Agadir, ajoutons la mention « zone in­
terdite 1> ! A telle enseigne qu'en 1925. alors que 
l'emprunt est autorisé depuis cinq ans ct en partie 
f'L' ali~. é, l 'accès de la ville est subordonné à l ' agré­
ment des autorités militaires el le commerce civil 
prohibé ... 

Aimable plaisanterie , dira-l-on '? Certes. 
Le rappor~ offre d'autres renseignements non 

moins utiles. Voici par exemple un tableau bien 

( 1) J ou rnal Officiels ann. 1920. Doeumenls Pnrlementni­
l't'S . Ann(•xe 1288. Chnmh•·c pages 2004 el 2005. 



réjouissant pour les prètcurs frau~ais de~ 
budgets marocains. 

En 1H13, nous appre nd-il, le budget du Maroc 
atteignait 17 millions. En 1\J18, on arriw ù 8 1 mil­
lions. 

J~endant l'nnnée 1920, 200 millions sont tomb 's 
dans l'escarcelle aYide de l'Etat. Les préYisions 
son l encore plus joyeuses pour l'exercice suivant : 
on exlt·aira au. Marocains 250 millions. Et l'on 
ne désespère pas d'attei ndre, à bref délai, le chif­
fre rond de 300 millions . Comme il sera facile 
alors de faire face aux charges. de l'einprunl qui 
Il(;cessiteront l:l millions d'annuités! 

La dette publique du Proteclora laisse elle-mê­
me, ~ans appréhensions. le Gouvernement bl<lq 
national. \'oici son raiso nnement: on aurait peine 
Ü le trOU\'('l' JWSSillliste : 

" Par la suite, lorsque seront réalisés: d'une part les 
nou,·eilcs tranches de l'emprunt qui fait l'objet de la pré­
sente loi : <l 'autn• part, les emprunts que nécessitera la 
construction des chemins de fer ct qui se monteront ap­
proximatiYemcnt ù liOO mi llions, le total de la dette maro­
c;Iinr altt•indra 1 milliard 770 millions enYiro11, ce qui 
cOITcspoiHII"a ù un scn-iee ~lfcclif de p1·ès de 80 millions.'' 

L es conditions paraissent donc étonamment f -
Yorables à la réalisation d'un emprunt. Il convie 
au GouYernenwnl, il n'apporte que des cha.rg s 
supportables, il sert éminemment lC' développe­
ment du :\1m·oc. \'oyons comment il prévoit la ré­
parti ti on des lT~cli ts. 

Aux bà ti men ts administra tifs .... .. . 
Aux dépenses économiques cl sociales. 
.\ux Benux-Arts ................ ... . 

J !.690.0 0 
689.150.000 

10.000.0 0 

741.110.000 

Quels chapitres son l in seri ts dans ces « Dépen­
se<; C:.conomiqlll'S cl sociales'! 
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La Régie ChériJlcnnc de:; Phosphates 
avec ....... . .................... . 

Les Porls .. . ................... · · . . 
Les Houles .................. . .... . 
L'Agriculture, le Commerce. la Colo-

nisation ......... ............ . . . . 
L'hydraulique agricole ct industrielle. 
Les Eaux el Forèts . ...... ......... . 
L'in"\matriculation des terres doma-

niales .......................... . 
Les Domaines .................... . 
Les P.T. T .... .. .... ...... .. . ..... . 
La Santé . . .... ............... ..... . 
L'Enseignement ........... . ... .. .. . 

3().000.000 
280.000~00 

60.000.000 

30.000.000 
~10.000.000 
15.500.000 

5.500.000 
18.000.000 
71.000.000 
13.050.000 
JO.lOO.OOO 

689.150.000 

On voit l'importance toute relative que revêt, aux 
yeux du Résident. l'agriculture à laquelle il attri­
]Jue 30 millions. 11 y a sans doute l'hydraulique 
agricole et industrielle. 'Mais l'industrielle ne sera­
t-elle pas servie au détriment de l'agricole '? Rap­
pelons pourtant la doctrine du Gouvernement : 
le Maroc esl un pays essentiellement agricole. 
N'avons-nous pas assez souvent entendu cette an­
tienne? N'a-t-elle, voilà quatre ans, suffi ·ammcnt 
d'l'rayé !YI. Barthe el fait divaguer même l\1. Mando? 

R evenons à l 'exposé des motifs. Nous y troll\'ons 
un plaidoyer du Général Lyautey. Huit ans après 
]a présentation du premier plan d'organisation, 
l'inventeur de la « politiqu e économique >> y écrit 
en toutes lettrcs : 

- << L'emp runt projcté a tr a it au premier cher; à la 
mise en valeur des ressources naturelles du ;.r ~uoc ... ct 
au développement de sa capacilé de production, c'est-à­
dire, en définitive à des dépenses essentiellement produc­
tives ct qui assu1·cronl au 1Iaroc, <lans tous les domain es, 
son premier outillage de pays civ ilisé et moderne, lequ el 
lui fait, à l'heure actuelle, à peu près complètement dé-

faut. » 
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A pPu près complèlemeJit dPfaul. Aveu à rete­
nir. Nous en déduisons de suite : ou que les 
2-!2.000.000 de fraùcs des premiers emprunts, aug­
mentés des 60 millions récupérés sur les budget. 
marocains, n'ont pas servi à grand'chose ; ou qu 
les difficultés de la con.quètc étaient Join, en 1912. 
d'ètrc résolues, comme l'affirmait le Résident, cl 
que son plan n'était qu'un « bluff.' )) destiné à 
éblouir l'opinion parlementaire, en défiance sm· 
ses projets. 

AYant de poursuivt·c, arrêtons-nous au crédit de 
280 millions demandés en faveur des ports. 

Quand M. Long, en mars 1914, soulinl la pre­
miàe dema nd e d'elllprunt, le crédit de 50 nùllions 
sollicité pour la construction du port de Casa­
blanca do'nna lieu à une assez vive discussion. 
Le chiffre parut insuffisan t. M. Doumergue, alors 
président du Conseil, harcelé de questions el de 
remarques acerbes, s'abs tint de toute affirmation. 

l'n d~puté jeta dans le débat, Je chiffre de 200 
million s. M. Doumergue resta impassible. Même si­
lence quand un autre padementaire émit l'opinion 
lltte les 50 JH'cmicrs millions étaient de l'argent 
})('J'du. Il pensait ù la barre, cet aut re, cl l'on sait 
que, pa1· quatr·e fois. la houle de l'Océan détruisit 
les premiers ouvt·ages. 

Est-ce que le projet de loi de 1920 ne sollici­
tera pas de nouveaux millions, pou1· le port de Ca­
sablanca ? L'a-t-on, par aven ture, achevé au moyen 
des premi ers cn•dits '! Hélas ! non. 

- « Sur le programm<.• <le Ùl14, é<.Tit :'IL Tinguy du 
Pouët, déput<.\ rapporlet~r <le la Commission des Colonies, 
il reste à achcve1· la jetée du large ... La dépense restant 
à faire est évaluée ù H5 millions. 

« Les quais qui évile1·ont aux na\'Ïres d'efl'eetuer en 
rade, leurs opé1·ations, dev1·ont porter la capacité de tra­
fic de Casablanca <i 2 millions de tonnes, dans un délai 
de 10 années 90 million .~ seront dépënsés de ce chef. 

« 35 millions seront affectés a la prolongation de la 
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gnuule jetée, en vue de conslilucr un a,·nnl-porl à petr 

près indispensable . >> 

r\ peu près indispensable ! La mégalomanie est 
cont~gieuse. on le yoit. .. \laie; , récapitulons. 

Quotc-part sur l'emprunt de Hlll. .. 

Emprunt de 1920 : 

Achèvement des jetées .. 
Quais d'accostage .... . . 
.\van t-Port ...... ..... . . 

95.000.000 
90.000.000 
:)5.000.000 

:10.000.000 

220.000.000 

Soit. . . . . . . . . . 270.000.000 

Les prevlslons de 1\-I. Tournadc el de M. Couës­
non, en 191-1, sonl quelque peu dépassées, comme 
on le constate. 

Qu'on ne croie pas trouvc1· dans ccc cxpo é de 
chiffres, un e critique de la conception qui a pr ·,_ 
sidé à la construction du port de Casablanca. Celle­
ci dérivait d'une nécessité évidente. Nous nous con­
tentons d'observer qu'il y a cu quelque erreur de 
calcul clans la politique du Protectorat, acharné à 
aménager, le moyen de transport, l'inslrnm ent de 
l'expo rtation , avant d'avoir songé à développer 
les produits de l'exportation. Celte r emarque peut 
sem,blcr sans portée a ux économistes qui onl conçu 
le Maroc lyautéiste. Un fait lui donne toutefois 
assez de poids. pour lui é·viter le reproche de n 'être 
qu 'un truisme banal : la crise dont souffre clcpui 
quatre ans le Maroc. 

L'Administration du Prolcctoral peul-elle contes-
1er qu'on eul pu l'éYiler ou l'atténuer en grl;lnclc 
partie, si l'agriculture avait, dès ce moment rendu 
à plein ? 

Nous doutons forl que les services de M. Malet 
fournissent une réponse satisfaisante à la « colle n 
{{UC nous posons au Directeur Général de l'Agri­
cullure, du Commerce c l de la Colonisation. 
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Il est infiniment probable qu 'i ls se tairont e t per­
sonne au Maroc ne sera surpris de leur silence .. . 
!'ïinon M. Malet. 

La parcimonie l(•moignée à l 'Agriculture a pou1 
contre-partie, une prodigalité impudente ù l 'égard 
des Bàtiments administrat ifs qui reçoivent 15 mil­
lions de francs. 

Cc ne fut pas une Yaine leçon de jongle rie comp­
table que cette complaisan tc doctrine de M. Ribot 
qui, en 191(), e. aminant les chiffres du budget ma­
roca in de 1!)11, qualifiait « dépenses de premier 
Uoblisscmen t •> le<> sommes engagées pour les 
« comptes spéciaux >> et décidait de les imputer à 
l'emprunt. En vertu d'un principe analogue, les bà­
lim ents administratifs entrent dans le projet d'em­
prunt de 1920, avec un faux -nez : dPpenses de pre­
mir>r Ptablissement, décide le Gouvernement. 

_\ insi l 'argent que les souscripteurs fra nçais ap­
porteront aux l)anques pour la mise en valeur du 
sol marocain, le Protectorat en affectem un quin­
zième à ses bàliment., administratifs. Développe­
ment économique, n'JH'cnnent en cœur les gens 
de Rabat ! 

N'est-il pas audacieux par ailleurs, qu'on incor­
pore dans ce chapitre, des bureaux d e rPnseigne­
m,ents Pn territoire de command(']nent militaire, 
dont l'administration dP la guerre aurait dù assu­
mer la charge '? Comptabilité de compagnie colo­
niale où les Yiremcnls les plus invraisemblables, 
faYori sen t la plus fan l.aisiste gestion. sans éveiller 
le moindre soupçon. Mais il s'agit ici, pardieu ! de 
comptabilité publique ! 

D eux rapports furent présentés, le m ème joU!·. 
sur le mème objet : l'un par M. Tinguy du Pouët. 
au nom de la commission des çolonies ; l'autre, au 
nom de la commission des finances , par M. Calmy 
de Lamazière. Leur documen talion puisée à la 
m ê-me source, - rue des Pyramides - les deux 
parlementaires pouvaient-ils conclure différem­
ment'! 
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- ( L'emprunt, dit le rapporteur des finances,. ne sera 
pas une charge excessive pour Je M:Hoc, puisqu'il n'm11·a 

pas d e peine à se•·vir l'annu it é afl'é r ente, son propre bud­
get ne représentant que le cinquième enYiron d e sa propre 
dette. Obligation légère en effet pour un budget appelé à 

atteindre le demi-nülliard " (1 ). 

Présenté à la Chambre, à la séance du 30 juil­
let, le projet de loi ful adoplé à mains levées, sans 
opposition. 

Mais les objections qu'avaient fait nailrc les dis-
cussions au sein des commissions, firent introduire 
dans le texte de la loi, quelques garanties nouvelles 
qui ne figuraient ni dans l a loi du 18 mars 1914. 
ni dans celle du 29 mars 1916. On lil en cf-l'cl à l'ar-
ticle III. 

- ~ L'emprunt sera n\alisé par fractions s'ucces ·ives 
au fur ct à mesure des besoins. La réalisation de chacune 
de ces tranches se•·a au torisée par un décret du Prési­
dent de la République, rendu sur la proposition des mi­
nistres des Affaires étrangères ct des F inances. 

~ Le rappod à l'appui ... devra établir : 
1 • Que les projets définilifs des travaux il ntreprcn­

dre et, s'il y a lieu, les projets de contrats relat ifs à leur 
exécution on t été app rouvés pat· le ministre ; 

2a Que l'évaluation des depenses des nouveaux ouvra­
ges à entreprendre, augmentée de l'évaluation t·cctifiée 
des dépenses des ouvrages déjà exécutés ou en voie d'exé­
cution, ne dépasse pas l e montant de l'emprunt autorisé 

par la présente loi. >> 

(1) M. Tinguy du Pouël déclare: 
« A cette époque, les ressources alleindront près de 

500 millions >> . (Journal Officiel. 1920. Documents Parle­
mentaires. Chambre, page 2086). 

:J-1. Calm·y de Lamazière écrit : 
<c A cette date , les rec-ettes marocaines atteindront le 

demi-mill iard >> (Journal Offtciel 1920. Documents Parle­
men taires. Chambre, page 2090) . 

nll\f. Tinguy de Pouël el Calm·y -de Lamazi(•re ont in-
dubitablement soumis leurs textes à l'approbation des bu­
reaux de la t·ue des Pyramides ... 
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On voit 1_a résC'ne. En comprend-on lu raison '! 
Les éclaircissemC'nts par trop panégyriques des 

partisans du (~(·nèral Lyautey, ont rév(·lé quC' le 
P1·otcctorat, au cours des exercices 191R ù 1H20, 
avait utilisé « 100 millions du fonds de réserve », 
ù payer des travaux neufs ou des dépassemcn ls de 
devis ! \' oilù des irrégularités tl a gran tes. n 'esl-cC' 
pas ? Dans son projC't de loi, le Gouvernement lui­
même n'avouC'-1-il pus que des sommes atlcignant 
60.:-350.000 francs ont, par ce procédé, ét<"· n:·c upé­
rées sur les budgets <k 1918-1919-1!>20 ? 

Et pourquoi le Prot<•clorat recourt-il ù ees << ii·­
régularilés )), à ces inégalités '! Pour payer on 
en convient les sous-estimations du programmC' 
de 19U ! 

Les soustTipleurs aux emprunts, s'ils avaient été 
éclairés par des d(•bats publics, au Parlement, au­
raient-ils admis, sans protestation « l 'abus dç con­
fiance >> praliqut; ü leur égard ? Car, qu'est-ee donc 
que le fonds de réservt', sinon l'argent qui, ù par­
lir de 1923, garantira l'intérêt des emprunts cl ser­
vira à amortir, au besoin ü acquitter les deux em­
prunts de 191-! cl lHl() ·t 

Aurait-on piti(• du commerçant qui, tenu il des 
engagemncts à terme, c!étourncrait les fonds des­
tinés à y faire face ? 

Si la carene<' du Gou,·crncmcnt de Paris rend 
illusoire tout co;poir qu'il se trouvera quelque jour, 
lin pouvoir fort pour sanctionner les infractions 
de Rabat el l'obligct· ù rèndre des comptes. du 
moins les Marocains ont-ils te droit d'en appeler 
à l'hi stoire impartiale. Elle dira que le Pro leclora t, 
du fait de ses procédés comp tables, a donné le droit 
à l'opinion de susperlcr sa sincèritt>. Le jom· où il 
faillira ù sa mission, elle pourra, sans pai·ti-pris, 
revendiquer un aull·e d1·oit : cdui de prodamer sa 
/ai/lite j"ralldulr>ww. 

Et qui lenlem de l'en disçulper ·? Sùrcmenl pas 
les Marocains, fore(•s, par un a rtificc de com pla­

. bililé, ù }HlyC'r de<; dépenses de premier établisse-
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ment, gonflées jusqu'au gaspillage et à la gabegie, 
el à les payer deux fois . 

Au Sénat , le rapport de M. Raphaël-Ge01·gcs Lévy, 
au non1 de la commission des finances , conclut en 
préface, à la nécessité du cléveloppemen l écono­
mique en mèm e lemps que de l' influence française 
au Maroc. P as de liltéraluJ 'e superflue; pas de p a­
négyrique éch evelé. Le Sénat laisse aux députés, le 
monopole de ce lle rhétorique profitable. 

L e r apporte ur de la commission des afl'aires 
é trangères, M. Lucien Hubert, que nous r e trouvo ns 
après six ans. remplissant le m èm c office, co nclut 
à l'adoption du proj e t pour les mèmes raisons. Il 
y voit, en outre, un moyen de << r épandre, par l'ac­
croissement des n1.oycns d'action , la ri ch esse d ans 
les milieux indigèn es. » 

A la séance du 31 juillet, p as de di cussion . L'or-
dre du jour es t tellem ent chargé ! l'ne tren tain e de 
proj e ts de loi sont inscrits, parmi lesq uels les ar­
ticl Ps du budget général de 1920. Ei li y a l'cm­
vrunt en ren tes perpé·tu cll es 6 pour 100. Il y a la 
conve ntion pour la co ncession d'un réseau de chc-
mjns de fer au ::\1aroc 1 

Après a yoir pri s co nn aissance des rapports de 
la cmnmissio n des fln anccs e l de la co mmi ssion des 
affai res é tra ngères, le Séna t adopte sans discussion 
le p roj et du Gouvernement au torisant l 'emprunt 
m arocain de ï 1 LHO.OOO francs. Par a ill eu rs, la 
conven tion concédant a u P.-L.-M. ·cl au P.-O. la 
cons tru ction ct l 'exploita ti on des chemins de fe1· 
du :.\Im·oc a e u le même heureux so rl. D o nt coOt : 
fiOO million5 . 

En un e seule séance de fin de session. voilà donc 
1.3-J.J million s liYrés à cc cabinet de Rabat. reci­
diviste avéré des pires gaspillages, mais qui s'ap­
plique avec soin à l'art dirficile de les dissimuler (1). 

(1) D.ans la mème séanee, on rcnYo ic ù un e dat e in dé­
teJ·minée, la dis cuss ion du projet d 'Emprunt National 
Français .. . Le :\l aroe pas~e aYan t la France saignée à 
blanc. 
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Que va faire de cet impression nant pou voir d'ar­
gent, réuni en ln• ses mains par des parlementaires 
qu'on soupçonne ou dupes ou complices, Je mili­
taire qu i l'a r(•damé si instarùmenl, pour substituer 
ù la politiqu(• de conquête sa politique économi­
que "?Investi, grùce au:} démarches, aux votes. aux 
propagandes d'un Etienne qui tient dans ses doigts 
!es fils de toutes les intrigues ct sail les bénéficiai­
res de tant de Panamas ; d'un Calary de Lama­
zièl'e qui est l'homme des sociétés de crédit; d'un 
Long, républicain de rèvc, un de ces hommes in­
tègres personnellemen t qui couvrent de leur pro­
tection, lanl de turpitudes; d'un Challey, d'lm Bar­
thou, de tant d'autres qui ne sollicitent rien pour 
eux-Inênws, mais qui se trouvent, comme par ha­
sard, pourvus de parents à caser; quel usage va 
faire le Résid(•nt de tant d'argent? 

\'a-t-il s'arracher aux infl uences, renoncer à ces 
amitiés int(Tessées rcctteillies sur lous les bancs de 
la Chambre e l du Sénat, dénoncer de compromis 
étranges à tout le moins, avec des hommes aussi 
éloignés de lui, sous le rappor t politique, refuser 
de tenir ù l'égard de personnages véreux, la parole 
quïl a dû engager pour vaincre les résislances et 
les combinaisons profitables ? Résolu à l'employer 
<lU hien puWic, il peut encore phrifier la source si 
fort troublée de cet or coûteux que l'épargne fran ­
çaise lui confie à tnJ moment si cri liquc. Pout· faire 
absoudre toute -, les in tri gues. tous les mensonges, 
lous les abul;, pour justifier les légendes cl les lé­
gitimer peut-èlre, pour méritee la confiance jus­
qu'ici usurpée, il suffira, travaillant du même coup 
à sa gloire, qu'il fonde un Maroc puissant où le 
travail soit ('Il même temps protégé et développé, 
l'ordre solidement établi, la justice recherchée, le 
progrès résolument abordé, l'avenir assuré. 

Soit qu'il ait estim(• impossible d'exéculer, pour 
de telles fins, le fameux programme économique. 
soit qu'il ait dont(• de trouver le temps de l'accom­
plir, avant l'heure de la retraite, soit que le con ­
cours des classes laborieuses lui ait paru n'offrir 
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que d'in suffi anlc's garanties de r éussite, le Rési­
dent n'a pas jugé bon ùe coloniser le ~'l'!aroc, au 
profi t de ce ux qui oil'raien l d'y travailler avec lui . 
Il n'a m èmc pas jugé bon, contrairement à une 
« légenc1e » qu'il s'allachc à répandre, de le colo­
niser au profil de l'indigène, ainsi que le souhaitait, 
en 1916, au Sénat, M. Lucien Huberl. 

L i a n l le so rl de sa gloire cl de son proftl à la 
l'o r lune des grandes entreprises d 'at·gc nl, il s'est 
a ll t ch é, par des m es ures plus ou moins secrètes, à 
fa ci lit er leur Çtablissem e nt par des concessions de 
terra ins cl d' avantages final1l.:i ers, p a r des complai­
sances cnminellcs, par des viola ljons fl agrantes de 
no s enga gem ents inlcrn a lionaux; p a r l'octroi enfin 
de véritables monopoles de fait qu i ont consacré 
l'ab ando n e ntre leurs m a ins, des rich esses vives 
du pays ct a néanti to"ul espoir de les m e ttre e n va­
leur, a u profil cle l'inlfrè l conunnn, par le travai l 
('0111Jlllll1 . 

Devunl un résull a l aussi évident, deYa nl un e Lt·a-
hi so n a u ssi manifeste de la missio n que lu France 
lui a vait confiée e n 1912 e t dOiit il a, par lous 
les moyens e t en plu sien rs circonsta nees, sollicité 
le J'cnouYellemcnt, peul-on nous contester le droil 
d 'écrire que la fln es l conforme a ux moyen , que 
rl10mm e qui a usé de dol. de men songe, d e cor­
ruption pour garder la H 'siclence du Maroc, ne 
pouvait y faire triompher que le m ensonge, le do l 
c l la corruption ? 

Mais qtJ e devient l'a rgent français? Qu e devient 
là le sang français ? Que de vient le tra\' a il fran­
çais'? Faut-il nous r ésigner à a pprendre qu'ils fi­
gureront un jour, pour mémoire, au bas du docu­
m enl public qui , sauf imprévu, enregistrera, sans 
l'excuser, la banqueroute du r égime e t p cut-è tre de 
notre influence a u Maroc? 



L'OPINION 
... 

LES << COLONS » 

Ll•s deux milliards et demi du budget de la conquète. -
L'art colonial des virements. - L'Halla li marocain . -
Agricultut·p Pl specu'ation. - Le paradis des entrepre­
neurs. - l ' ne administration modèle. Les facéties 
du Générnl de Lamothe. Le revers ùe la médaille. -
Le bilan des annl•es de la guerre au Maroc. -Sic vos 
non uobis. - l ' n os au lion populaire. - La ré 1·olte du 
hassani. - Spéculation léga le ma.is éhontée . - l ' n mec­
ling chez :'\ava. :\1. Piétri pris en llagranl dé lit de 
mcnsongl' . - Brûlons la Banque d'Etal ! - Appel ù la 
France. :\leknès, Fès, Rabat, Kénitra et :Uazag~!n s'a­
gitent. - :\1. ( ' rbain Blanc t·eçoit les Cinq. - ;'If. Piétri 
dans la cou li sse. :\1. l."t·ba in Blanc ment pour la pre­
mière fois. - Les Chambres <le Commerce ct les Com­
mission s municipales démissionnent. - Les Cinq sc 
multiplient p ar segmentation . - ~I. Vrbain Blanc ment 
pour l:it secon de fois. Cne prophétie de :VL de Sa­
bou lin. - Encore l\1. Pétri. - M. Ul'!Jain Blanc ment 
pour la troisi ème fois. - Dissolution du Comité des 
XX. -- A une ann ée sans idéal, des chefs sans volonté. 
- La vérité triomphe tardivement. 
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Puisq ue enfin voilà r éalisée la grande pensée du 
n:~gim e, ce ll e substitution de la politique écono­
mique à la politique de conquête, comment les di­
rigeants du Protectorat prétendent-ils avoir m ét·ité 
la confiance mise en eux par le Gouvernen1ent 
français et par le Parlement? A quoi les sacrifices 
consent is aux « cr(•a leurs n du Maroc:. ont-ils é té 
utili sés? 

Ces sacriJiccs. en dehors d e l'argent des em-
pntnls, qut es t encore de l'argent français , sont 
c:onsidé•rahles. Le budgC'l d r la guerre a don né a u 
ilia roc : 

Ju squ'en Hl12 . . . . . . . . . . . . . . . 1 ;i~.s:~-1.328 fr . 

r n 1912 ..... .... .. . ... 135 .1 13. 113 ) ) 

en HJ1:1 . ... . ... .. . ... . 217.699.500 ) ) 

rn 1911 ................ 2-16.709.580 )) 

r n 191:) . ... .... .. ..... . 233.286.420 )) 

en 191() ............. . .. 
e n 191ï . . . . . . . . . ..... 8()5.J93.8ï2 ) 1 

en .1918 . . . ...... . 
en 1919 . . ... .. ........ 311.932.88ï )) 

('Il 1920 (1) . . . ....... .. ,100.000.000 )) 

Au lola\ .... . ... 2.5-19.000.000 )) 

Loin donc, comme le pré lendaille Rés ident , cl'al­
l é·gc r lrc; charges de la France, la politiqu e écono-

(1) A comp ter dr 1920, prenant prétexte de l a prospé­
r it i· des finances mat·ocaines affirmée pnr le Protectorat, 
Ir Pa rl eme nt exige que le :.Iaroc prenne à sa charge, une 
p;trl du budgrl de la guetTe : 25 mill io ns de francs . 

Les comptes c\e gue rre du budget marocain ne donnent 
a uc un détail s ur les sommes a!Tcclées. Le « .Tournai Offl ­
c i el >1 de 19Hi il 1919 obse rve sur les chifTr cs du budget 

· d e la d é fe ns e nationale, un e r ése rve que l'on comprendra. 
:\'lais d a ns son rapport su r le l\Iaroc, à la date du 3 no­
' 'cn-lbrc 1922. :\l. G·. Bureau est h eu reuserh en l plus expl i­
ci te et c'est de lui q ue nous prenons le chiffre de 2.5-19 
millions (J .O . an née 1922. Ch;lmhre. Ooc um en ts Parlem . 
. \n nexe n • 50 10, p. 204). 
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mique les avait laissé subsis le1·. Elle va même les 
aggraver. 

Rapportaut en Hl20. le budget marocain de la 
guerre, M. Calat-y de Lama;:ière déclarera : 

- « Je CTois qul le chiffre de 85.000 unités qui est sur­
lisant doit ètre Cl'rlainl'lllent et très rap idement acquis. 
et maintenu. " 

Réflexion true l'on comprend en se rappelant que 
le rapport de> M. de Lamazière vient d'établü· qu'au 
t ~r mars 1920, les effectifs « existants >> au Maroc, 
comptent ï2.297 hommes. Et ces 72.000 hommes 
sont insuffisants! E t l'on revient au chiffre du 1"'· 
aoùl 1914 ! La conquête a-t-elle donc marqué le 
pas ? Sommes-nous aussi peu avancés qu'au lende­
main de la révolte d"A vril 1912 ·? 

Nous voilù loin des 11.000 hommes avec lesquels 
le général :\loi nic r a conquis le pays zaër cl mâté 
la révolte de Fès (1). 

L'impôt marocain, sans ètre aussi productif, a 
donné de son côté : 

Budget dt> HH3-11 .. . . . . . . . . . . . . . 16.000.000 fr . 
HH4-13 .......... .... 31.000.000 )) 

1 !>15-Hl 
••••••• 0 •••••• ·11 .000.000 )) 

1916-17 
••• 0 •••• ••••••• 45.000.00(') )} 

(8 mois) 1917-
• 0 •••••• 0 •• 0 •• 39.000.000 )) 

1918- .......... . . .. 84.000.000 )) 

1919-
• 0 •••••••• 0 ••• 103.000.000 )) 

1920-
•••• 0 ••••••••• 183.000.000 )) 

Soit. ......... 512.000.000 )) 

Sur ce demi-milliard, déjà ué par le Maroc, les 
linances de l'Etat ont réalisé quelques excéden ts. 

(1) Hépoudant ù M. Calary de Lamazière sur ce chif­
fre de 85.000 unités qui est .suffbwnt, M. André Lefèvre, 
ministre de ·Ja guern• remarque : 

<< Je donnerai lrs hommes nécessaires, mais pas 
plus. >> 
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En HH.) 7.000.000 :.. 

1916 2-1.{)00.000 )) 

1917 23.000.000 )) 

19J8 29.000.000 ) ) 

1919 16.000.000 )) 

Au lotul .. 99.000.000 )) • 

Qt1inzc millions et demi t·estent définitivement 
au fonds de réserve qui devait en absorber la to­
talité ; le resle passe à ... la politique économique. 

L'emprunt, on s'en souvient, a donné 2-12 mil­
lions qui onl élé complètement réalisés. 

N'a-t-on pas le droit d'affirmer q ue le dernier 
né de la famille coloniale française, avec les trois 
milliards 300 millions qu'une fée bienfaisante a 
déposés dans son berceau, pouvait prétendre à un 
régime alimentaire capable de faire de lui un vi­
_goui'<'UX rejeton ? 

De ces trois milliards, qu'a fait le Protectorat? 
A quoi, plus particulièrement, ont servi les 500 
millions drainés po.r l'impôt, déduction faite des 
excédents dont nous connaissons l'usage? 

Ils onl, nous rèpondcn l les gens avertis, été cm­
ployés à l'administration du pays. 

Ainsi en cinq ans. - et c'était la guerre - 500 
millions ont fÜ!ndtt dans le goulfre ouvert par Ra­
bat. Des administrations à peine nées onl dévoré 
ces budgets, énormes pour l'époque, sans compter 
d'autres encore, lei le fonds du ravitaillement qui 
a son Ïln,portance. El cc pays est administré par 
J"arméc qui a un budget propre de 300 millions 
par an ! 

Combien l'on resle déçu en présence de l'éso­
térisme, de l'hermétisme prudent et obstiné des 
balances budgétaires de cette période de dictatui·c, 
nü le profa,ne ne comprend rien, auxquelles l'inilib 
aux cgmptabilités publiques ne découvl'e rien ... qu e 
1a raison d'une suspicion légitime ! 
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DeYant h• mutisme des documents officiels, l'on 
n'a pas de peine ù comprendre les critiques vio­
lentes (]UC faisaient enten dre. en 1!)19, deux au­
ieurs marocains, qui onl vraiment « vécu )) les dé­
buts du :\Iaroc el ont tenu à en perp(•lu ee Je sou­
\'enir, i\lM. de Lamazii•re el Lély-Courbi(•re. Le li ­
tre de leur ou\Tage esl. il lui seul, un programme : 
<t L'Hallali "· S'ils montre nt du doigt la meu le. 
ruée à la curée, s'ils en désignent assez ouverte­
ment les plus féroces, les plus avides, pom·quoi 
font-ils une e, ct•ption pour l'Homme qui a convié 
les fa_uws au festin ct qui assiste. inclifl"érenl, à lcLII' 
bàfrerie. quand il nurnil dù prendre le fouet pour 
les chasser :• 

Cilons quelques passages caractéristiques de leur 
brochure dont on n'a gu(Tc parlé. 

- « AujouPd'hui, C:·<Tivent-ils, que les etl"ot·t~ deHaient 
ètt·e intensifiés rt coordonnés, qu'aperç·oit-ot_1 lorsqu'on 
passl' en t·entc les entn•pt·ises marocaines? Négligence cl 
;n·arice en beaucoup d'endroits: incompétence presque 
partout; partou t aiJscnct• de vues d'ensemble, mépris ab­
solu du principe de l'unité d'action. 

<< C'rst à peine si l'on rrncon tre de loin en loin, une­
hon orable exception ... On cite les colons qui possèdent 
une installation eu•·opéenne cl des instruments aratoires 
modernes, susceptibles de lelll· assu t· er un ren dement 
unximum. On sait que :'11. B ... à S ... , a acquis une char­
rue à d isquc: on pat·h· des tracteurs que vient de louer 
:\f. V ... ; On \"Hil[e Jt S~ Stème d'irrigation adop té par :\f. il ... 
près de P ... ; on admire lrs étables et les porcheries mo­
dèles de :\[. Amicux, près dt• Casablanca. :\lais ce ne sonl 
lù que des exceptions. Pour la p lupm·t des colons, la terre 
est un capital auqlll•l il faut faire produire, dans le mi­
nimum de temps le maximum d intérê t ~ . 

« St•mbla!Jle csp.-it de luet·e anime les en treprises de 
]1lus grande enve,.gure ... les sociétés dites agricoles qui 
sont en génét·al dl's sodétés financières (1). Leur occu-

(1) Le krach de la Jacma ct des Ft'nnes :\!aroca ines dé­
montre comlJien est juste crtte opinion •• 'en peut-on pas 

/ 
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p;ilion f;WOI·itc est d'aehete1· des étendues de lerrain im­
menses, non pour les mettre en valeur, mais pour les 
re ,·endre ... ,, 

" Des lotissemenls ont été déc-idés en quelques endroits. 
::\.Iais le!; lots sont en général - comme à Fédahla -
beaucoup trop étendus pour pouvoir être achetés par 1}11 

arriYan t qui désire, avant de sc lancer clans une grosse 
entreprise, tenter un essai sur · une propriété réduite. Les 
sociétés bénéficient exclusivement de ces mesures. n 

Les Travaux Publics qui ont tonché pour les 
routes - ne l'oublions pas - 71.750.000 francs, 
travaillent-ils avec plus de méthode ct meilleur 
rendement? A écouter les auteurs, il n'y parait 
_guère. 

- " Considérez les entreprises dirigées par des gens 
que leur âge - à défaut cie complaisances coupables -
a libérés cle toute obligation militaire ct qui tnlVaillent 
poul· leur p1·opre compte : examinez par exemple l'entre­
vrise de la route nationale destinée à relier Tange·r à Ra­
hal. La consln1clion rie celle voie a été livrée par adju­
dication, ù des entreprises civiles. C'est le procédé qui 
ava it été adopté pour la route de Casablanca à ~Iarrakech. 
:\[ais, alors que pour celle dernière, on a vu, en pleine 
guerre, un tronçon de quatre-vingt-sept kilomètres, confié 
à :'IL Garenne, terminé clans l'espace de dix mois, travaux 
d'art compris, il cn va tout autrement entre Tanger et 
Habal. 

" L'e ntrepreneur chargé de la plus importante section, 
a u Nord de l.;:énitra. ayant allégué, pour excuser ses len­
teu1·s qu'il manquait de matériel, l'Administration lui n 
alloué une subvention supplémentaire de plusieurs cen­
tain es de milli ers de francs C't a mis à sa disposition, du 
matériel emprunté au Génie militaire. 

" Celte libéralité est restée sans cJlct. L"'entrepreneur 
pnsse son lemps à rouler en automobile, de Kénitra à Ca-

dire autant de la Coinpagnie Agrieole du Sebou, dirigée 
par M. de Segonzac, laquelle a fait une si malheureuse 
lin, en laissant 12 millions de découver t ? 
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~a b' :mca, et pendant qu'il se ravitaill e en boissons fraî­
ehcs, sur les terrasses de l'« Alhambra n, de l' • Excel­
~ior ", du « Roi de la Bière " .. . " (1 ). 

Les traits ~ont chargé~. di r a peul-èlre le ledC'lll' '! 
Non, ils son t rigourC'useme nl justes. Mais lisons en­
c..:orc·. 

" L'Administration se laisse-t-elle donc berner, deman­
denl-t-on '? ... Avant d'l'ln' dupe, elle est complice ... Si 
elle fait prell\'e dt• tant de mansuétude (en ct•rtains cas), 
elle défavorise les t•ntrepreneu rs consc iencieux . ~f. V ... 
de Rabat a, Ùl'puis des semaines, terminé le tronçon de J::~ 

roate de Ral.Jat ù :\lcknès (tronçon Rabat-Kénitra). :\f. V . .. 
demande à la Direction des Trayaux Publics de lui en­
voyer un 1·ep réscntant chargé de reccvoi1· les travaux. 
~I. V ... attend plu.~ieuts mois: ses rouleaux ~ont immo­
bilisés, st•s ouvriers obligés de veiller sur des las de­
pierre. n (1 ). 

Désordre, n L'g,ligence, fa \'Ori li~~me, corruption, 
tels sont les caradères de l'administration mal'o­
c..:aine, pendant la gucne. Les autorités municipa~ 
les suiven t l 'exemple' des administrations publi­
(]U<·s. L'histoire sc..:nndaleuse de l'immunité dont 
jouit, ù Rabat. un exporta teur d'œufs en témoi­
gne éloquem.ment. Le quidam, inves ti d'un inex­
plicable monopole, affame et rationne les consom­
mateurs, sans qu'aucune sanction puisse être ob­
tenue contre lui. Quel gros fonctionnaire a louché 
le « fabor >> immunisateur ? 
~os auteurs ont conn u l'histoire des gisements 

de pé trole du Djebel Tselfat, pareille à c..:elle de 

(1) Cet étonnant atljudieataii·e a fini pa r faire faillite_ 
Dans Je bilan• qu'il a déposé au trib unal, ligurait encore 
une somme de près de 300 mille francs qu'il réclamait au 
Protectorat . A lOI'! ou ù raison '? Le con trôle de l'expert­
comptable n'a pas pu fixer ce point important. 

(1) En 1923, ~I. V .. . acculé ù la faillite, l'Etat s'obsti­
nant à ne pas le paye1· - son actif excédait son passif -
se faisait sauter h ct•rvt'llc ù Rabat. 
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toutes les mines du .Maroc, oü l'on lrouyc de si s.in­
gulicres complaisances. de si étranges passc-droi ls, 
de si imprévues persecutions, des tolérantes si com­
promettantes .. . 

Mais cc ne so nt Jà, en somme, tlliC des abus in­
séparables des débuts d'un e entreprise coloniale. 
De lous temps, les bureaux ont ainsi fait montre 
d'une incompréhension absolue des co ntingences 
propres aux civilisaiions dé·bulantcs . Et sans doute 
n 'ont-elles pas, a u :\Iaro c, agi au lrem c nt qu'ail­
leurs ... 

Les exploits de M. R. ... conlràlcur civil ~~ B ... 
so nt lége ndaires. Il m et en pra tique, dan s son set.:­
leur, un art de la poliation, de la corruption, du 
« tour de vis » qui r évèle une longue élude. M. H ... 
n 'a- t-il pus débuté da ns l'a dminis tration algérien­
ne ? ·comme M. L ... à IL., il p artage avec le mo­
thasscb 1'impot prélevé sur les céréales uu mar­
ché -- un e poign éP de grain par ac - . Toul r écla­
mant, lout.plaignantlui doil cc fabor >> . 

A l\I ... , autre rapace, M. IL .. chef d es services 
municipaux. Celui-ci s'assure la complici1é des 
caïds en f erm a nt les yeux ·ur leurs exactions. Sourd 
a ux plaintes, il accepte en nature, le paiement de 
es complaisances. Il a dix fermes dans les Dou­

khala el dans les Abda;à Sidi-ben-Nour enlrc au­
tre s. Entré sans fortune dans l'adminislralion , 
n'aya nt qu e ses émoluments pour vivr·e, il ac.:hèlc 
cependant, en 1923, dans la r·égion bordelaise. un 
caslel avec dépendances c l fermes que l'on es tim e 
valoir de ux millions. 

- « Le métier de fonctionnaire marocain rs t lucratif, 
écrit « la Petite Gi1·ondc n c'n rel a tan t l'nch at (1) . 

• 
(1 ) l\1. B ... , mod èle des fo nc tionnaires p1·évnricateurs, 

a rccu un ava ncement mérité. Tl est actuellement co n-
1rcîlcÎJr civi l, chef dr rég-ion, quelque chose co mme un 
P réfet de ln République. Il pratique en grnnd, le systèmr 
expérimenté ù :\1. .. Les caïds de la r·égion opèrent sous 
.~a protec tion. Il prélève sur leurs exactions, 400.000 fr ancs 
p ar an. Et il s'en vante ... On comprend commrnt l'assu-
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M. C ... à B ... , passe communément pour vénal, 
sans preuves toutefois. Mais chacun s'accorde à re­
connaître en lui, un écornifleur éméri te. Il invi te 
ses amis de la ville voisine chez le caïd de l'en­
droit, un de ces âdmiraleurs du Maréchal si sus­
pects. On fa it bonne chère, on se gave de méchouï, 
de couscous, de frian dises. Les amis sont ravis de 
la réception. Elle n'a pas coùté un « gui rch >> ~l C ... 
Le caïd, le généreux caïd, n'y perdra rien. Il récu­
pérera le double sur ses fellahs ct C .. . fermera les 
yeux; peut-il <• contrôler » un ·homme aussi fas­
lu.eux ? 

A M ... , sous ~L C ... , régime de terreur blanche. 
Inquisition sur les opinions, sur les relations, sur 
les lectures, sur les jou rnaux. Au cours d'une cé­
rémonie officielle, M. C... développe les lhé<>rics 
les plus réactionnaires. Il qualifie « d'événement 
infâme » la prise de la Bastille. Il provoque son 
auditoire de fonctionnaires, réduits au silence par 
la peur c l parle de la République comme d'une 
<< prostituée >>. Ses chefs sont avisés de ces propos 
qui ont 1Jâit scandale ; ils lui donnent de l'avance­
ment. 

On n 'en finirait plus à conter toutes les histoi­
res authentiques q ui cara-ctérisent le régime, en 
marquant pour la réprobation un corps de fonc­
tionnaires 0 Ü les hommes intègres ne sont q ue l'ex­
ception. Pour un Bénazet dev.anl lequel toutes les 
critiques se taisent, combien de L. .. , de M ... , de T ... , 
de C ... , opérant sans scrupule dans des satrapies 
que le Protectorat leur a imprudemment confiées. 
Imprudemment'? Hélas ! est-ce le mol qui con­
vient'? 

N'est-ce pas un phénomène monstrueux que 1 
cas du contrôleur L. ., retors, impudent, cynique­
ment malhonnête. lequel à S ... tient dans ses ser-

rance d'un IC'l rcYcnu peut permettre à son bénéficiaire, 
l'achat d 'un· domaine coûteux eA Gascogne ... ct autorise le 
commentaire énwrvcillé du grand quotidien du Sud-Ouest! 
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res, un trio de caicls f é roces qu 'il exploite sans m c­
sure "?Les exactions n 'ont plus de limit es, le f ellah 
plus de répit. Dépouill é de ses biens, r éduit à un 
·ervage affreux , l'indigèn e n 'est plus assuré ni de 
sa vi e, _ni de l a vie des siens, ni de leur h o nn eur. 
11 pense au lemps où il lui r es ta it un fu sil au m oins 
pour se déf endre co ntre ses m aitres e l la ressource 
de p a rtir L'Il disside nce qu a nd le desp o ti sme é ta it 
trop lourd. 

A côt é de ces g ra nds se ig ne urs du bri gandage 
ofii ciel. l e_s a im ables ex acti o ns de M. R. .. parais­
se nt de l'enfantill age. Ma is p ortant sur un budget 
municipal de plusie urs milli ons oü les « f abors '' 
so nt embusqués da n s toutes les f ournitures, elles 
l ui ont permis de cons li lue r une r éserYe, m odes te­
(' ncor e, mais qui s 'ar rondit de jour en jo ur. En 
1!)23, ce ch ef des se rv ices muni cipa ux ach è tera à 
H.ahal un terra in à b ù lir qu 'il p a ier a 200.000 fl:a ncs . 

- « J e place, affirm er a- t-il en souri a nt. à un 
journaliste qui le féli cite ironiquem ent, les écon o­
mies de ma f emme ! '' 

Combien pa raîl justifi é le j uge men l sévè re port t; 
par les aule urs de 1' <<H a ll a li '' sur lC's foncti onn ai­
r es marocains ! 

- « A tous lrs er h elo ns de la hi éra r chi r . . . d és int ér es-
cment a bsol u du hi en gé néral d égui sé e n cyni sme; amou r 

t·xelu sif du gain , co nduisan t au mépri s d e l'équit é et d e la 
mo rale: favoriti smr sc-a nd a le- ux: tr i rs t, r n 1· és um é, le r é­
gime du ;\la t·oc. " 

Et , parlant des servi ces de l'Adminis tra ti o n, voici 
comment ils s 'exprime nt : 

« Il sembl e qu e toutes lr s mesures pri ses, e n muti è r e 
ngd col c notamm r nt , a ie nt eu pour but J' cnco lll·agr mcnt 
au vol ct au m e nso nge . .. Lrs trop fftm euses ,, primes à la 
cu lture europ éenn e "• ~ p rim ès de d éfri ch rme nt )) ' « pri­
m rs d r c- élét-it é " • ont !-té le pré tex te des p lus ho nt euses 
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spéculations. On n'a jamais vél"ifié l'origine des céréales 
produites par certains colons. » (1). 

A qui fera-t-on croire que la responsabilité d 
l'Administt·ation n'ai t p as été au delà d'une igno­
rance coupable? Tous les journaux onl signalé ce 
scandaleux abus sans y mettre fin. 

L'histoire de la dérivation du tracé du chemin 
de fer de Casablanca à Marrakech par aît plus gra­
ve. Les auteurs taisent les noms; mais les « maro­
cains » n'auront aucu ne peine à com pléter le ré­
cit. 

- « Ne voit-on pas, ecrive nt-ils, le chemin de fe r de 
Casablanca ù Marrakech, au lieu de courir en ligne droite 
à travers la plaine, dessiner un immense ct·ochct en mon­
tagne, à seult· fin de longcr les propriétés d'un politicien 
inlluent '? ~ 

A peine trouvera-t-on pl us grave celte accusa­
lion lancée ù mots couverts, contre le général de 
Lamothe, commandant de la région de Marrakech, 
dont le rô le sera prt•cisé dans le cours de cet ou­
\Tagc. 

« On ne lt·ouvc poin t ex tt·aordinaire qu' u n homme in­
vesti de hautes fonctions, ù la fois militaires cl adminis­
tratives, exerce ~ur les te rritoires soumis à son autorité, 
une autorité despotique , au point d'en in terdire l'accès 
à des officiers ou ù des civils français. On raconte à ce 
&ujet une amusante ant•cdotc. 

« Deux ou trois voyageurs de marque, venus de France, 
$'étaient présentés ù ce grand personnage, maniféslant 
Je désir de v isiter, à quel ques kilomètres de la capitale 
c:e la région, la demcun· d'un chef indigène dont ils ont 

· (1) C'est le cas pour ~1. i\1. .. C ... de B . . . qui, pendant 
de longues a nnée, e n fai t de culture, n'a eu à son actif 
que . .. les déclanltions de cé réales achetées à des in, di­
gènes et pour le. quelles il a touché plusieurs millions de 
primes de culture européen ne ! 
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~nl e ndu Y:tnlc r la m agnificence (1). Ils se heurtent, tant 
il I'E t:tt-?>lajor qu 'aux Sen•ices régionaux, à un e in er tie 
eomplèle. On cherche à les dissuadet· du voyage, en le 
leur prése ntant comme très dangereux. Ils insistent. Un 
jeun e sous-lieuten an t, non encore initié aux arca~s d e 
la ~~aison, s'o ffr e spo ntan émen t à les accompagne!". lis 
arrivent à la demeure du notable, après de nombreux 
l:nn ui s d e roule. L'offtciet· fait annoncer les visiteut·s qui 
a tte nd en t devant le porta il d 'en trée . Quelques insta nts 
~'écoulent. L'offi cier ins iste . Aucun e réponse. Ces mes­
sieurs agiten t le marte.au du pol"lail. Trois quarts d'heure 
durant, ils renouvellent leur.s ten ta ti ves. A la Jin, vitu­
pérations cl menaces restant vaines, il s sc d éc id en t à re­
prendre le chemin du r etour. >> 

« Galéjade, dira- l-on ! Mais prendra-t-on à la 
légère aussi l 'assassinat de cc colon, entrepre nant 
e l expansif , qu'on lrouva un m a tin égorgé chez lui , 
~on a rgen t intacl dans son coffre, set!ls ses titres 
de p roprié tés « évapor és l> ? 

Galéjade aussi l'attentat contre le co lon Dumas, 
de Bou Lao uane, qui, une nuit, esl assailli dans la 
ferme o ù il habite avec sa sœur, à moitié, lué. à 
demi-grillé par l' incendie allumé p ar ses assas­
s ins "? Acte de brigandage banal dira-l-on ? Mais 
pourquoi n'arr ète-l-on pas les coupables qui son t 
dénon cés p a r la Yictim e "? Quand on se résigne à 
sévir, après deux a ns, pourquoi fayorisc-t-on l'é­
vasion d e la fortune des assassins au dé trim e nt de 
Dumn qui, apr ès quatre a ns de procédures, n'est 
pas encor e inde mnisé "? 

Galéjade, l 'assassin a t de ~L lL., jardinier au ser­
\'Ïcc de M. E .. .. fra11pé de nuil égale me n t dans la 
propriété qu'il garde'? Les coupables sont identi­
fiés . Cc sont troi s moghazenis au se rvic.e du caïd 

(1) Les aulcm·s parl en t ici du caïd Si Ma d a ni, pacha 
d e :vtarrakcch , dont les fêles magnifiques au châ teau de 
Teslouët ont exc it é la verve des frères Th araud . Le châ­
teau de Teslouët a changé d e mai tre. On n'y mystifie plus 
les visiteurs gênan ts; mais on y assass in e bel ct bien les 
gêneurs. 
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Ayadi. On sail duns C[Ue lle tribu ils on t t·eçu asile, 
quel est le mobile du crime, qui l'a <:o nçu. Pour les 
soustraire à la j ustice. Ayadi allègue q u ' ils sont 
protégés britanniques ! Ce prétexte est fa ux. Les 
aut~rilés f r-ançaises s'e n conlen tcn l c l le ma lheu­
reux B ... n'est pas \'(' ngé. 

\' oilù des Irai ts caracléristiq ues de l'Ad min is lra­
lion, du regime q u'elle a installré c t q ui n coLité ù 
lïmpôl, aux « conquis ladors •> marocains, 800 m il­
lions, qu'ils ont donnés sans sc pla indre, croya n t 
de bonne foi par ticiper, par leurs sacriflc:es. à la 
conquèle éco non11que du Maroc J 

F aits isolés observeron t les lauda teurs obs ti­
nés: :\on, mais généralisés au poin t que l'on peul 
mettre a u défi le Cab inet civil d'accepter sur les 
l"uits que nous rapportons ct sut· d'autres analo­
gues, llW' enquéte internationale analogue à celle 
que l\1. Ca rnegiP envoya, en 1913, dans les Balkans. 

:'\l'est-cc point d'ailleu rs le seul grief administr a­
tif par quoi les Etats-Cuis et l'Angle te rre refu­
sent de renoncer aux Capitulations dont ils béné­
ficient, en vertu de l'Acte d'Algésiras '? Si le Ca­
binet ci Yil est désireux de mettre fin à u n privi­
lège do11t 1cs Français d u Maroc font lous les frais, 
que n'institue-t-il u ne vaste enquètc po ur établi e 
la fragilite des raisons invoquées pa r les anglo­
saxons e l pour démon trer en même lem ps q up so n 
administration a fai t toul son devoir'? 

* * * 
Accablés par l'évide nce d'une situa ti on q ue les 

<lpologistes même du Résident sont contraints de 
reconnaître, quelles raisons invoquen t les hommes 
sages qui, fidèles a ux souvenirs ou peut-être à des 
raisons moins sen ti meu talemen 1 désintéressées. 
s'ob~- t inent ù tout louer du passé de le ur << gra n d 
homme"? 

Ils prt'lendcnt compenser l'incapacit é civile pae 
l'excellence des résultats mili faires. Oubliant le 
mot ('I'Uel ('l \THi dC' Mangin sur le ::\fa réchal Lyau-
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ley, ib prèlcnl à celui-ci des étals de services ima­
ginaires cl grossissent les moindres ernbusc~des, 
les succès d'escouades, les palmarès d'aviateurs aux 
proporlio ns de viclo ires décisives ! 

\'oyons cependant, quel csl l'actif du bilan mili­
taire des années de la guerre ! 

Au<.:un tableau cl'
1
çnsemble n'en saurait donner 

une image plus précise que la <.:arle de la <.:onquète. 
dressée par le service géographique de l'armée cl 
qui, d'année en année, a suivi les progrès de notre 
occupation . 

En 191-1 notre front s'établit : 
Pace à la zone espagnole, au nord de Taza et de 

Fès, dont le couloir maintient avec l'Algérie, une 
ligne de communic::~tions solidement occupée. 

Face à l'Allas, refuge de la dissidence. nous som­
mes au sud à Beni-:Vlçllal, au centre à Kénifra, 
sur l'Oued Guigou, au nord, à pied d'œuvre par­
tout pour réduire l'insoumission el affirmer l'oc­
cupation des riches vallées et des plaines pacifiées. 

Au sud, nous tenons Marrakech sous une influen­
ce émanée de notre rapide victoire sur les bandes 
d'El Hiba, convaincus nous-mêmes par nos servi­
ces de Renseignements que les peuplades de cette 
merveilleuse région n'aspirent qu'à travailler sans 
risque d'avc·nturc, sous la protection ·de notre force 
'prouvée. 

Quel est le progrès des hàchures cara<.:térisliques 
de notre aYance, dans les année qui vont de 1911 
à 1919 '? 

Sauf les emprises au nord cl au sud du <.:ouloir 
de Taza à Fès où les violentes offensives d'Abd El 
Malek nous ont révélé une faiblesse flagrante de 
notre établissement el en dehors de l'encerclement 
méthodique du bloc zaïan, œuvre tenace du généml 
Henrys, qu'avons-nous réalisé? Une avance pré­
Jnalurée pat les cols du Moyen-Atlas. vers le Ta­
filalet d'où, au début de 1919, une violente action 
de Moha N'Ifroulep.' cl de son Khalife Belgacem 
N'Gadi nous contraindra à revenir sur nos pas. On 
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ne peul guère pn.:·tendre y YOÏr un succès de no · 
annes ... 

Avons-nous cu mcileurc fortune à Ma rrakech ? 
Sans doute nous sommes, au début de 191:1, en­
trés ù Taroudant. :\lais Je Pacha de c.:ctle Yillc nous 
y :.1\'ait appelés hu-mème, inquiet des proj e ts qu'on 
prê tait ü El Hiba. Loin d'y aller rn forces. Jc Gé­
JH.:·raJ de Lamotlw a vait fait son ent r ée dans la Yillc, 
sans tirer un coup de J'cu, à la tète se ul ement d 'un 
pl'loton de cayaJiers ! 

On sc targuerait n lincmcn t d'un succès édata m 
de nos armes, dans cctLC' randonnée l'ac.:ile, oü les 
« hommes bleus ,, ne sc montrèrent qu e dans le, 
rapports tcndanc.:icux du généra! de Lamothe. 
L'histoire de l'aventure vau t d'être contée. Le ré­
c.:it difrérera sans doull' d u c.:onun uniqu é officiel ; 
Ill ais lC' s témoins n'ont pas Lous disparu e l l 'on peu t 
~1our certains, faire a ppel à leurs déclarations. 
EHcs confirmeront notre Yersion des faits . 

. \ la fin de 1911, un notable marrakchi, du nom 
de Had.i Sbaïm, l[Ui e ntretenai t a\'ec.: des commer­
çants de Taraudant, des relations suivies. s'en fut 
lnJUver à Rabat, le colonel Berriau, di recteur du 
Scnic.:e des H.enscigncmen ls, cl lui ofl'rit de fac i­
liter notre dab!isscment à Taraudant. Les confi ­
dences de ses t.:otTcspondan ls du Sous, ses propres 
obscnations, la tr anquillit é qui régnait dans le 
pays l'aYaJcnl conYaint.:u de la facilit(· relat ive de 
notre progression. L'ne escorte de vingt moghaze­
nis, un mandnt expeès d'agir el IIadj Sbaïm sc fai­
sait fort d'amencr h· Pacha à accep ter notre auto-
rité qu'il était prèt it rec.:o nn alll·e ! · 

Le colon('} Berriau fit la pal'l de l'illusion ct celle 
du risque. Il aYait qu'en pays mustdm~1n on n e 
doit. cn principe, s'étonner d<' rien quoique dou­
tant de tout. 

Il prit bonne noll• de l'offr e, remercia l'émissaire 
cl 1 c r C' n Yoya C'n lui rPcommandant IP s(' crel . 

Mais le général d<.> Lamothe eut vent de la dt~mar­
che. Il m.anda Hadj Sbaïm, le mcnaca de toutes 
les rigueurs. le fo rça a répéter ses proJ;os cl quand 
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il en connut la gr avit é, i l s'écri a sans di ssimul er sa 
r age 

1 

" llour q u i donc mc pn•n ds-lu '? Sui s-jP un (· hi en 
pour qu e tu t'a d resses nux ge ns d e Hauat , d nn s les a fl' nires 
qui m e r cgn rd en t '? C'est à mo i q ue lu de va is l'C'S co nfi­
d t•nees . Si mes projets su r T arou d ::J nt éc ho ut' nl , je te fct·:ü 

( t'l't•Yer ,; d ans un si lo ! " 

Sans dout e la pro tection de Raba t couwit-elle 
lla ùj Sbaïm. Après un e Slll' \'e il ance étroit e qui le 
re tint trois m ois d ans les murs de ).1a rrak cc h , un e 
occasion s'offrit ~~ lui de gagne r le bled. Il en u sa 
a vec prudence, sach a nt qu e la libe rté offerte ca­
ch e souvent un gue t-apen s el le fav ori se. H a dj 
Sbaïm pourtant se tira sain c l sauf de l'a ve ntu re. 

Au bref. la p a rt fa ite de s nécessités de la guerre, 
quelle compensa ti on a ux sacrifices consenti s au 
Maroc, pendant ces dures ann ées '? Médiocre a d­
m ini s tratcut· civil , le R ésid ent nou s offre-t-il un 
palmarès de conquê tes qui b ::~ l a ncc l'a rgent soutiré 
a u p ays de France e l excuse le san g ver sé da ns les 
co up e-gorges berb ères ? Plus de deux milliards ! 
Quant aux m orts , les s ta tistiqu es du Protec torat 
~o nt prudentes e l di scr è tes . Nous n 'en connaîtro ns 
ks chifft·es qu e b eaucoup plu s tard (1). 

E xaminant l'ensemble des r esultats obtenus, il 
n'es t pas exagé ré cl' afflrm e1· qu 'ils ont é té nuls. L a 
conqnè te militaire n' a ri en gagné sur la résistan ce 
de ceux qui . jusqu'à la fin de la guerre. n'ont p as 
accepté de se soumettre. 

Anticipant sllr la réalisation d 'un bl oc impéri al 

(1 ) l ' n exempl e r&ee nt ù e ta disc r éti o n· officie ll e, n 'est­
f'e point cette m alheure use ba ta ille d'E l-~Lers qui d evait 
fair e to mlJ C' r la di ss id e nce du :\! oyen-Atl as ct n'a ri e n pro­
d uit'! Quell es p ert es uvon s- nous subi es là . LC' s confide n ces 
ont r évéle L300 morts au moin s et 3.000 bl essés ... L e<> 
stati stiqttes du Protecto rat sont lo in d e ces chiffres ; e lles 
ont to ut simpl em ent mu et\ C's . Dame ! Qu a nd on em'f>lo ie 

!:1 Légion , le Séné.oalnis, les Bat ' d 'Af, o n p eut se per­
m (·\1 re de ce rt ain es libertés avec l'ét nt-c ivil ! 

• 
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lrop lourd encore pour la main hésitante du Sul­
lan, l'é tat-major de Rabat a bien désigné sur la 
cart~, les territoires à conquérir. Mais l'événement 
n'a pas été favorable aux 'p rojets ou il a é lé hostile. 
Et les tribus qui tardent alors à se soumettre ou y 
résistent. fo nt la fortune d'un mo t dont on abuse­
ra : elles sont (( la dissidence >J . 

De mènw par une véritable fic tion à laquelle on 
n'aurait garde de toucher- elle s'évanouirait so us 
la main, t:omme un de ces « mirages >> africains 
que le so leil enfanle - le p roblème du Sud maro­
cain reste éga lement sans solution. Ici e ncore on a 
trouvé un mol bien pillorcsquc po ur exprimer les 
<< ri:a lisalions » escomptées : on s'est flatté d'avoir 
inventé la << politique des grands Caïds ». Mais es t­
ce a utre chose là qu'un mot? 

Que conclure du soin manifesté pa r Rabat à in­
tenlire sur ce point les p lus inofl'ensives critiques'? 
N'est-on pas fondé à penser qu'il ap préhende tru'on 
lui démontre la folie de celt~ politi<1ue dans le 
passé, l'anachronisme qu'elle constitue a ux temps 
présents. les dangers qu'elle rése n-e pour l'avenir'? 

Mais ces mécomptes administratifs, ces désillu­
sions militaires, pcul-ètre les rachète-l-on dans l'oe­
drP politique pat· une organisation solide e l vrai­
ment moderne de l'état social. Les hommes de va­
leur, adjoints au Résiden t pour le guider, le con­
seiller, l'aider dans sa làche de gouvernement. no us 
allons les voi r sans doute à l'œuvre, édifiant l'ar­
mature solide oü l'ordre français se dévdoppera, 
dans le respect dr l'autorité, la protection du tra­
vail, l'estime réciproq ue entre le pouvoir cl les 
a dministrés '! 

N'est-ce pas un homme comme M. de Saint­
Aulaire que le Gouvernement français a adjoint 
au Général Lyautey po ur le tenir da ns les limites 
intcmationalcs de l'ActC' d 'Algésiras ; pou1· le re­
tenir sur la pente des inspiraJ-ions. stratégiques ; 
pour lui rappeler que le Maroc est marocain, mais 
administré par la Frunçc e l qu'il sc gère avec de 
rargent français? 
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Peu1-ètrc le ràl e de :VI. de Saint-Aulaire aurait-il 
étl: moins effac é si l 'événement de la gu erre n'a­

a il débridé le (( soldat colonial » chez Je Résid ent. 
L'u nirual de sang pouvait-il , par ces temps de pou­
dre, se contraindre au pacifique picotin ? 

Au bruit des henni sse ments, au spectacle des rua­
des d 'autres (( animaux de sang n, le poulain de 
\1. .Tonnat·L a pris le mors aux denls e l. .. :\1. de Saint­
A.u lni re, l\1. Gaillard, M. de Tm·de, · lous ces hom­
mes de bon con cil, fa its pour ch evaucher la pai­
~;ible mule maroca in e, tous ces représentants elu 
po u voi r civil ont é· té désatço nnés. Les militaires 
on l pris leur place . En 19Hi, c'es t l'intendant-géné­
ral La!li er du Coudray, ù la fois secr élaire -génér·al 
du Protectorat et délégué de la Résidence. homme­
protée qui louche ü tout, qui embras e tout, qui cor­
rompt tout, qui veul tout faire ... Et d'autres. h é­
las ! drs militaires toujours. 

Avec un e r ép ugnance r emarqu ée. ces homm es 
({LlÏ secondent dans l'Administration du Maroc, le 
général Lyautey , sc m e tt ent résolument en travers 
des r éformes o'ppol'lunes, des libertés sinon acqui­
ses, du moins méritées. Aux Yille poussées elu sol 
ingrat, par le travail des immigrants qu'un e propa­
gande fiévreuse a racol és pour le ;\1aroc. on s'obsti­
ne à imposer le joug. Que les citoyens de la libre 
France, sc souvenant de leurs droits, prétendent 
obtenir de J'autorité qu 'elle en reconnaisse une par­
lie, voilà une préte ntion insupportable pour un 
pouvoir manifestement absolu ! 

Faut-il s'étonner que des malentendus se pro­
duisent aYec le Résident qui consent à accabler les 
« marocanis >> de ses faveurs, mais entend ne leur 
roconnaitre aucun droit ? 

Soucieux de l'effet moral à produire sur l'esprit 
Je l'indigène, il sollicite en 1915, le concours des 
commerçants ft·ançais. pour cette Exposition de 
Casablanca qu'il· prétend engager « comme un e 
bataille décisiYe >> . Neuf cents industriels et négo­
ciants répondent à son appel. Combi en y a-t-il dans 
le nombre de << colons >> du :\1aroc ·? A l'exposi -



lion ho rticole et agricole, organisée à Casablanca 
encore, au printemps de la même année, ne son -
cc p as des •< colons » mat·ocains qui lui prê tent la 
main'? 

Dans l'admirable mouvement de confiance C[l i 
animrra d'une foi arden te, les constructeurs des 
villes, ceux de Casablanca ne son l-ils pas les pre­
miers engagés. cl avcc le plus de courage cl k 
moins de calcul '? 

Or, sans revendiquer pour eux un privilège c,­
dusif, ces citoyens marocains, dès que l'organ i­
sation a donné une form e aux villes, aux admin L­
!rations, a ux branches diverses de l'activité, peut­
on s'étonner qu'ils sc préoccupent de participer ,t 

la gestion c l au contrôle ? 
Cet appé tit de responsabilité, de dévouement, 

d'ordre, d'cxp6ricncc, le Résident le tro uve dépl a­
cé. Il sc gard e de le satisfaire. estimant la chose 
est sensible - , que sa frénésie d'auloriti· s'accom­
moderait mal d'utH' concession dont l'idée n'a pu 
Ycnir qu'à des boulimiques notoir·es. Il en marqtw 
une vive impatience, s'étonnant que les complai­
:-ances de son administration n'aient pas fait tom­
ber toutes les opposi tions ct gagné à son prestig<' 
personnel toutes les indépendances. 

- « De quoi vous plaignez-vous'? dema nde-t­
il à H.abat, aux <lc'·légués des colons qui sollici­
ten t une solution au problème ambigu de la pro­
priété. n 

<c De quoi Yous plaign ez-vou~'? r épètera-t-i l 
aux Casablancais impa tients de sortit· d 'un e indé 
cision qui les paralyst:' depuis cinq ans ct qui de 
m andent l'établiss(•ment d u cadastre pour délimi 
ter les propriétés acquises. )) 

A ces immigrants qui r·éclamc nt la sécurité ct 
l'ordre, pour travailler en pa ix, à leur œuYrc pa 
rallèlc à la sienne cl qui lui sont indispensables 
le Résident imagine des proj ets de rébellion. ln 
grats à coup sûr qui n'ont pas apprécié les conces­
sions qu'il leur a faites dès 191;~, en créant cc. 
Comités d'Etudr-, Eeoll'>m iq ucs, Agricoles e t Com-
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l'l,erciales, au se!ll desquels sont appelés, par son 
·boix. les plus intelligents, les plus dévoués, les 
moins a\'entureux aussi, des industriels, des agri­
·ul1.eurs et des colons ! 

La résistance du Résident à ce qu 'il considère 
l'em me des con1.plots de l'esprit démagogique est 
malheureusement encouragée par urw hostilité 
gdndissanle de l'opinion publique. La presse qui 
n 'a, jusqu'alors guère manifesté, à son égard. qu'u­
ne prudente indépendance, montre, à pm tir de 191ï, 
une hardiesse agressive. Les pieds d'argile du « co­
losse >> n'ont-ils pas << glissé >> sur la pelure d 'o ran-. 
<~e parlementaire'? Nouveau sujet dïrritation, cette 
diminution de son prestige qu'il porte désonnais 
sur la chair comme une tenace démangeaison. 

Qunnd il signe, le 1•r juin Hl19. l'arr·êté résiden­
ic·l instituant les Chambres de commerce cl les 

Cha mbres d'agri12ulturse éligjblcs, ce n'es t déjà 
lus une Iib(•ralit (• qu'il acconle. un e franchise con­

·en tie , c'est une concession qu'on lui arrache. 
M. Amédée Britsch a fort habilement présenté 

'événement et tenté d'en atténuer la pot'lée. I 
~extr de sa version est cependant fort significatif. 

-- « Devant les colons, écrit-il, l'administration portait 
:nj uste ment la peine de l'embarras économique. Peut-être 
.tva it-e lle tardé .~ r·rvenir en Chaouïa, du régime mili­
aire. Le général Calme! el le colonel Pellegrin remirent 
r l'autorité civile le commandement des régions de Casa­

'>lancu et de Rabat (25 a\'l·il et 5 mai 1919). l At mh ·ion 
le l'intendant-général du Coudray, délégué intérimaire à 
a Résidence Générale, prenait lin : bienlùt :VI. t'rbain 
l~lanr, adùlinistrateur· éprouYé, prenait en main tous les 
ervices c iYils. Ce chHssé-croisé d'officiers et de . fonc­
ionnaires en veston calmait quelque peu les colons frau­
;t'urs. 

« 11. Barthou qui fHi . ail alo rs son tour du :\laroc cl ap­
>Orlait au Résidrn t le tém o ignage de son amitié el l'ap­
•UÎ de ·on erédit, donnait au sold a t des conse ils de libé­
alisme. 

En consultant davantage celle opinion turbulente, on 



aYait chance dt> la rallirr. Des chambres d'agriculture. 
cies chambres dr <·omme t-ce et drs chambres mixtes cxis­
tairnt, mais leurs memb1·es é tai ent nommés pour un an 
pa r la Hésidentt'. lln arrèté résidentiel du 1''' juin 191 . 
d écida qu'i ls seraient tqus do rénaYant : les lis tes d'élec­
teurs consulaires furent aussitôt préparés.. Les r eprésen­
tant s de res Chambres économiques, réunis aux chefs d 
:,cn·icc du Protectorat, constitueraient, sous la présidence 
elu Hésiclent ou de son Délégué, le Conseil de Gouverne, 
ment qui diminuerait, en les pm·tagean t, les lourdes rc.­
ponsctbilités elu Clwf de la Colonie. n (1). 

Concession adroite. mais co lu:ession to ul de mè­
mc. Le Résident ne put manquer d'appré<.:ier à S l 

valeur, le conseil captieux, la manœuvre a mbi­
dex tre de M. Barthou(:! ' . Il ne pul m anqu er d'ap­
pr(•c:ier cette lib(·ralité faite a ux élec teurs consulai­
res, auxquels il accordait , en compensation d 1 

'lroit de manifes ter leur opinio n, mais à titre coll­
sLLllalif seu lement. une p art de responsabilité dan 
les décision <> dont il gardait seul l' initi a tiYc cl le 
plein exerc ice. 
~e réalis~it-il point là d'ailleurs, cette sorte de 

Conseil du R1oi dont l'idée germai t e n lui depui ' 
qur la guerre lui avait délié les mains, que la mor­
tifiante déception de son éch e·c ministériel n'ava t 
fait que développer el do nt il a fail co nfidence "­
quelques-uns dt' ses intimes auxquels il décoU\TC 
parfois des aspirations si inattendue<; '? (:{ . 

(1) Le Maréchal Lunutcy, par Amédée Bri~tch, pagt•s 
240 et 241. ' 

(2) Les serYices de ~!. Bart hou :;ont considérables. C'e t 
lui qui donna ('OI'ps définitiYement à ' a légende de 191! , 
représen tant Ir Résident rebelle aux in struction s de P ·l­
ris ct prenant seul la responsabilité du maintien rie la li­
gne :\larrakech-Tadla 1Khénifra. Çcs sel'\'ices onl reçu leur 
paiement. Non point que .1. Bm·thou ait reçu la moindre 
faveur personnelle. ~tais tous. les :\larocains connaisse'lt 
le bénéficiaire de la fayeur que Rabat tenait à ' ui rés!?rvcr. 

r :~) Dt•s détails saYOui·eux ont été fou rni s à l'auteur, au 
cours d'un réet'nt voyage au Maroe, par M. B ... admini -
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Cette concession, du resle. ne calmai l pas, com­
m e l'écrit son apologiste, les colons frondeurs. En 
octobre 1919. tandis que le général Lyautey était 
ù Paris, édatait , comme un coup de foudre, l'affai­
r·e du hnssani. 

* * * 
Le Rés ident dont l'i m agina tion n'est jamais à 

cour t pour découvrir des motifs de justification, a 
a id(· ù accréditer la ver·sion soporifique que donne 
<k ccl évé nem ent con ·idérablc le même :.VI. Britsch. 
II es t superflu de chercher à connaître l 'avis de 
t'e dernier ~ur les faits, sur leur cause. sur leurs 
conséqu ences. Celle véritable révolle du sen timent 
public, exaspéré par l'évidence m anifeste ct bru­
tale d 'une tyrann ie d'argen l secondée par un a_bus 
d'au lori té palpable, l\1. Bri tseh la juge en quinze 
lignes. non p ar l'expression d'un sen timen t per-
on ne!, m ais en f aisant appel à l 'ac te de fermeté 

par lequ el M. Clemenceau pré tendit dore l'affaire. 
Yoici en effet ce qu'il écrit : 

" En ce gra,·e embarras, Clemenceau accorda Iou le 
('O nfiancc ct appu i à Lyautey. Par décret, en date du 29 oc­
tobre 1919, 1·encl u sur sa proposition, le généra l étail main­
tenu en ac tivit é hors cadres , dans ses fonctions d e com­
missai r e r ésident génén1l. Cn télégramme net et ferme 
du Prés id en t du Conseil, ministre de la Guerre, adressé 
ù Raba t au délégué de la Résidence, sou li gnu ce lt e me-
ure d'approbation; le Gouver nement s'en remettait plein ­
emt·n t ù l'homme de son choix, pour a tt énue1· cet!(• c l'ise 

monétai r e, faial effel du !Jonleuersemenl éco nomique dont 
~outrrait ](' monde t•ntier. Tl invitait la colonie à l'a id e1· 
c ans sa lourde tâche. n 

Tout homme esl fai llibl e. CJernenceau n 'a pas 
t'•chnppé ù cette loi de l 'espèce. Il n'a pa · pu con ­
naître les ra isons de ce lte crise, de ce grave eln -

fr atem· d'nne importante tuilerie ùe Fès, qui peut se dire, 
a Lon droi t , un " intime " du Résid ent. 
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b<1n'as qu'il prétendit résolldrc en mainlrnant au 
Maroc, 1 homme qui en (· tait responsable. Peul-être 
~ll!ssi les évi·nenH'nts, les Yiolcnccs mèmes des Ma­
rocains <lll·on ne manqua pas d'cntler, impression­
nèrent-ils 1<' chef du (;ouvcrnement, dont tous le 
instincts d'autorité avaien t étê réveillés par le · 
périls de la guern· et exagérés par la victoire. Ces 
anciens révolutionnaires ne Unissent-ils pas géné­
ralement dans la peau des plus achamés conserva­
Leurs'? 

Il y avait cqwndant, dans le jugement à p<)r­
tcr sur cette « mutiiH' r ie » un élément dont il im­
portait de tenir compte. Les sacrifices exception­
nels con sen lis au Maroc devaient le préserver, jus­
<tu'à tmc certain point. des fatals effeis dtt bou­
leuerse,meni économiq11e clonl souffrait le monde 
entier. Les nH'SUI'es prises pour la coJiYC'l'sion du 
hassani, c01wersion dt~sirable. étaient suspectes , 
elles justifiaient la révolte d'une opinion qui sen­
lait glisser le Gouverneme11L sur la pen te des com­
promissions. Cette conversion semblait inoppor­
tun e aux premiet·s intét·essés, les commerçants e 

.les colons marocain s. Pourquoi av ai t-on pa~é ou­
tre '! 

Les IL·mo in "' d<> l êl cr ise du hassani sont nom­
]J,·eux. C'est à l'aidP de leurs déclarations. ~~ l 'aid<' 
des documents publics que constituent les comp­
tes-rendus des journaux marocains, que nous nou 'l 
Jll'OJH>l'O IIS dP. relater ccl événement considérabl 
qui eul. sur les diredivcs du Général Lyautey, en 
mati&re de gouvenwnïent, la plus décisive in­
n uence. 

* * * 
Le 16 octobre ln!!). un dahir édicté par le Su l­

lêlll el n'ndu ext~cuto i 1·e au :.\laroc, par M. t'rhain 
Blanc. délégu é il la Rl~sidcnce, abroge la pm·itl; d 
franc avec le bassani, établie par les dahirs de, 
20 aoùt et ~0 octobre 1m7. Cette décision impi·é­
' 'ue provoque une èmo lion considé l'able dans tout 
le pays. 
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L a lib e rl(· es t rend ue a u b assan i. E lle ap]HU'aît 
d r s uite à lou s, comm er çants, colons, propri é ta i­
r es rura ux c t urb a ins comm e un e ca us r immin en te 
d e Yie chère ; po ur certa ins comm e le s ign al 
d 'un e ruine i tH.:• vitablc . 

On doit savo ir en e f·l'l.·t q ul' les co ntra ts pn vcs, 
les e ngage m ents comm erc iaux. les b a ux , les paie­
m e nts d e sala ires so nt f a i t in clifl'ér l' mm enl en 
fra ncs o u c· n h assu 1 is. Ceux q ui , in so ucie ux des 
conséqu e nces c l tab la nt s ur la p arité, o nt p ris des 
e ngage mn cts en pese tas bassa ni, sont f ra ppés d"u ne 
taxe d 'arge nt q ui les accule à l 'impossibilit é de 
f aire f ace à leurs a ffa ires. 

Ll· Go uvern e me nt m arocain. e n m èm c le mps q ue' 
le dahir, a fait pa raî tt·e un e déclar a ti o n o ù il fixe 
Je cours for cé du bassa ni à 120 f ran cs . Mais la spé­
u tlat io n sc j e t te imm édia tem e nt sur cett e proie : 
o n ne tro uve plu s de bassa ni en circ ul a tio n. dès 
<[ll 'il b énéficie d'un e prim e. La route de Mé dio un a, 
o ü le comm er ce de gr os a so n q ua rti er gén éra l. de­
vi en t la ci ta de ll e tl le s ilo de l'arge nt m arocain : 
ll n'e n so rt plus de do u•·o qu 'à i ntér ê t é!C' Y(• . La c ri ­
se m onétaire es t de sui te a iguë. 

Qu e f a it cep e nda n t la Ba nque de l'Eta l du Ma­
roc, b anque d 'émi ssio n , b a nqu e offi cie lle. organe 
régula teur des mouve m ents d'a rgent ? E lle o uvn• 
ses guiche ts ... ù la spécul a tio n la plus éhontée . Elle 
vend le b assan i ù 165 f ra ncs . E t l'o n pe nse s 'i l se 
tro u ve des comme rça nts a ffo lés p a r les éch éa nces 
proch a ines po ur sc j e te r su r cet a rge nt qui va cli s­
p ar ai trc ? 

E l voici dès lors la situ a tio n. L ' initi a tiv e du Gou­
verne m e nt a p rod ml un e p an iq ue. L e se ntim ent 
d ' un e << combin aiso n )) q ui écl a te a ux ye ux va pro­
voqu er un e r évolte ! 
· Une se ule m esure en e J-l"e l a ppar a ît a ux ge ns sen­
~: és, corrun e pro pre à résoudre la crise, ,à empèch et· 
la ca tas trophe. A l 'ab roga tion de la pa rité doit cor­
resp ondre la suppression du h assani - cor oll aire 
logiq ue, bonn è le, légal de la décision du Go uver-
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nen}ent - el son remplacement p a r une monnaie 
divisionna ire indispensable aux transactions com­
merciales. 

Réunie en assemblée ex traordinaire, le 17 colo­
bre 1919, fei est le problème qu 'examine la Cham­
bre de Commerce de Casablanca. Cn vœ u déposé 
par MM. Busset ct Foulhouze protes te au nom des 

' L:ommerçants marocains, contre « la politique fi­
nan cière du Protectorat qui m enace d'aboutir à un 
désas tre financier, politique et moral et alleinl toute 
la colonie marocain<' sans excep tion cl la vie m ème 
du pays » . 

Et le vœu précist' 

" Que par deux fois, en 1917 et 1919, des silualions 
financières dif fi cill'S, mais qui auraient dü être prévues, 
ont été t·ésolucs p ar des solu tions arbit ra ires , dangereuses 
ct néfastes, qui ont cond uit à d es coups de bourse il lé­
gaux . 

« Que le Pt·oteclora l n'a pas, comme il pou v ail ct devait 
le faire , empêché l'exode du numéraire hassani. 

" Que le Protectora t. .. n'a pas eu la prévoyance d 'émct­
·tre des petites coupures hassan i ct que de cc fait , la vie 
journalière, es t matériellement impossible ct (lu 'il faut 
s'attendre, si les mesures préconisées par la Cham'brc ne 
!;O nt JHIS prises im méclia lement en co nsidération, ù des 
mouvements ~ét·ieux el I'l'gn' lt a bl es de la population. » 

Et qu elles sont ~;ts mesures '? 

" 1" Que la décision du 16 octobre soit imm édiateme nt 
rapportée ct que la parité soit rétablie. 

« 2 • Que pour é\'iter l'exode du num éraire en territoire 
étranger, il so it décidé que la succursa le dr la Banque 
d'Etat à Ta nger ne rembourse plu s les billets contre du 
num éraire. 

" 3" Que la c i t·culalion fiduc iaire b assani soit vulgari­
sée et augmentée par des coupures d(' 5,00, 2,50, 1,50 
0,50 pesetas hassani. " 

Ill 
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Mais que demande la Chambre contre les rcou­
pables, ca r on en désigne ù h au te voix ·? 

" Qu'une enquête judiciaire soit faite sur les agisse­
ments qu i aura ient précédé celle décision. 

« Que devant la gra •ité de la !;itualion, il soit proeédé 
d'urgence, à l'élection clcs membres de la Chambre, la 
Chamb re actuelle ne "JUiant rester en fonctions jusqu'à 
cel te rlnte, que pou1· a~su•·t·r le service courant. " (1). 

Quelle est la réponse de Rabat à œ ferme lan­
gage'? Rabat ne répond rien. Ne tient-il pas à sa 
1nerci ces commercan ts, ces colons, ces di r ecteurs 
d 'affaires, choisis J;ar lui c t qu'il peut ruiner dans 
leurs en treprises, quand il le voudra . 

Mais la poli tique d'atermoiements devient vite 
impossible . Les ci loyens de Casablanca ne vcule11t 
pas imposer à des intermédiaires. la lourde res­
ponsabilité de leurs pro testations . Cn comité d'ac­
lion s'est formé. sur les suggestions de deux jour­
nàlistes courageux qui ont, sur l'opinion casablan­
caise, la plus légitime influence. Leur ràle eut une 
portée si décisive sur les événements de l'époque 
qu'il ne paraît pas possible de méconnaître le ta­
len t dont ils firent preuve, le courage qu'ils dépen­
sèrent au serv ice de l'intét·èt général. 

L'un de ces hommes était lVI. Pau l Laffite, direc­
teur, à celte époque. de la « Vigie l\Iarocainc » à 
laquelle il avait imprimé une tournure conforme 
à une doctrine qu'il défendait depuis de longues 
années; il en avait fait un organe de la dé.mocra­
li<' l§t plus progressive. la plus vraiment républi­
caine. « La Yigic i\hu·ocaint> n était, en 1919. à la 
tête des journaux marocains, non seulement par 

(1)' C'est, qu'on ~· songe, une Chambre cho isie pa r le 
Protectorat, qui <1 voté ce vœu énergique , vra iment ins­
piré par l'intérêt public. La réunion ét:üt présidée pa•· 
l'honorable ~1. Phil ip, unanimement respecté au Maroc 
et qui, aux élections de 1921, réunit sur son nom, le plu. 
grand nombre rie sufrrages. 
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l'importa nc e de so n li rage, mais aussi par la sù­
relé el l'unité de sa pol i tique. 

Paul Laffite chercha-t-il à jouer, dans la crise du 
hassani, un rôle <• utile n "? Nous sommes convain­
cus qu'il apporta la foi la plus sincère, le dévoue­
ment le plus pur, l'énergie la moins suspecte, à 
défendre la cause populaire . car die devait pas­
sionner singuli h·pment le tri bun toulousain qui 
sommeille en lui. Il n'échou a pas tout ~l fait. puis­
que la pression exercée pa r les Marocains, sur le 
Gouverneme n t d<· Pal'Ïs, anPna la décision tar­
dive de démondiset• l'bassani que rend it executoire 
le dahir du 20 null·s 1920. 

La place l [ U C pt·it à ses côtés, Christian Houël, fut 
(gaiement impol'lante. Cc remarquable polémiste 
dirigeait alors r •< Act ion Marocaine n , crééC' par 
lui (1). Il exerçait sut· l'op in ion marocaine, une 
action prépond(•ranle. Cne ri gidi té infrangible de 
principes. un courage inco mparable, une compré­
hPnsion émue dC' toutes les misères, lui avaient mé­
rité une prlJHtlarit(· for t mal vue de la Hésidence . 
En 1911 dé.i à, Ulll' I>I·emière mesure d'ex pulsion 
avait été prise à son f.' ncontre. Les événemen ls de 
1919 lui furent fatals. I l devait expier, dans un 
exil qui dure encore, sa fidélité aux principes d'or­
dre el c!f.' justice dont il a toujours élé l 'opiniâtre 
champion. 

Ces deux hom mes, placés au premier rang, ou­
vrent imm(·diatf.'ment le feu contre le Gouverne­
ment. Laffite, dans un << p ropos » cinglant dont 
chaque mol fouetlf.' comme une lanière. Houël dans 
un article de grande allurf.', font apJ)('l ü la cons­
CÏC'nce populaire'. 

Le prf.'mier d(•finil lt' im l à atteindre. le retour à 

(1) Houël a créé au l'llai"Oc : << La Vigie Marocaine " 
qu'on att1·ibue communément à G. Mercié: « L'Action Ma­
I·ocaine n, organt• d'opinions démocratiques; les « An­
nales ~larocaines >> le premier hebdomadaire d e sati r e 
politique où il di•pt>nsn le p lus yarié, le plus courageux 
talent. 
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la parité du fra n~, lu suppression du bassani. Le 
second, élevant le fail à la hauteur des conflits les 
p lus haub de l'histoire, écrit à la fa ço n d ' un Ca­
mille Desmoulins, prét:o nisnnt l'insurret:lion du 10 
aoùl. 

- « Quelquefois d 'n illl•urs, dit-il, la police des . roule: 
csl leur sagesse ct c'est aux propulsions de violence de la 
Hé volution, que nous devons d'avoir en Fnlllte, la libert é. 
Mais a lors t'est la destinée qui commande et c'est à tra­
vers des âges innombrables que la révolte s'es t amassée 
le ntem en t dans le eœur des hommes pour écla ter à' l'b eure 
déterminée par Je destin. ;, (1 ). 

Sautant p ar-dessus les barrières qui les divise nl, 
Laffite e t Houël se tendent la main. Ils j e ttent dans 
l'opinion ll éYr cu se, l'idée d'un Comité de défense 
du franc , un vrai t:omi té, on le sen t, de salut pu­
blit:. Trois per sonnalit(•s notoi r es de Casablanca, 
MM. Amieux, t:olon, Chapon, en trepr ene ur, i\'lichon , 
commerça nl. se joignent à eux et Yoilà. toul for­
mé, un Comité des Ci nq, qui prend la direction du 
mouvement (2). 

La premièr e m esure t[LLi apparail indispensablt• 
n'es t-e ll e pas d'obtenir l'ilwes liturc du peuple ? On 
décide de ~onvoquer les Casablancais à un meeting 
qui a ura pour th éâ tre le Cirqu e ).lava, in stallé alors 
a u boule,;ard du -1•-Zouavcs. 

(1) « Action Ma roc:t i lH' ,, du 23 octobre 1919. 
(2) Ces mcmlJI'l'S du Com it é des Ci nq ont P U des for­

tun es dive1·ses. Laffite '' démissionné , de la « Vigie •, 
a quitté le .:\b roc en 1921. Houël pxp ul sé, dirige à Oran , 
un orga ne d e combat. :\I. Amie ux a cédé au Protectorat 
sa fer·m e expérimentale du .:\laarif, moyennan t ind emn ité. 
l\1. :\[icb o n parait avoir disp:1ru du :\1aroe où il n 'a plus 
joué a ucun rôle depuis 1921. 

C'est .:\1. Chapon qui semble avoir le moins soufrer! de 
l'événeme nt. 11 prés id e ta Chambre de Commerce de Ca­
l.abl::mca. Cc n 'est point lù une sinéc ure et des événements 
1·éccn ts lui ont permis de témoigner à la chose publique, 
un d évouem en t qui, depuis 191 9, ne paraît pas s'ê tre ra­
lcn ti. 



- 1-Hi-

Quel sera l'ordre du jour de celle réunion '? L a 
situation graye causée' par le dahir du 1() octobre. 
l'examC>n des nwsurC>s ù pt·endt·e pour !a r(·sou-

• dre. 
Obéissant ù un scrupu le honorable, mais exces­

sif. les Ci nq C>n no li Han t a u délégué de la Ré si denee 
à Casablanca, lVI. (iuibourg, la date et le lieu de lu 
réunion , lui font part de leur désir d 'y entendre 
les explica ti ons de M. Piétri, directeur général rl<>s 
Finances du Protectorat. 

Si IC' GouYcrnemenl avai t compté sur l'indifré­
rence ou la peur pour fail·c. échou e t· la réunion. il 
dut être déçu. Tous les Européens de Casablanca 
sc pressa ient, au jour fixé, sur les gradins cl dans 
l'enceinte du Cirque. 

L e but·eau form(· au m ilieu d 'une agitation dif­
ficil e à peind re, Laffite qui a pris la dire<.:tion de la 
réunion cl que des an:lamalions co nfirment dans 
son rôlc de diC"tateut·, exp ose à grands traits. les 
faits qu i ont proyoqu(• l'émoti on générale. 

Avant mème qu'il ait commenté le programme de 
rcvendicalion que l'assemblée applaudit de con­
fiance, c•1 con naissant l'essen tiel par une nole pan1P 
dnns la « \'igie Marocaine » du jour, M. Piétri a 
demancl (• la parole, pour justifier lP Gouverne­
ment 

Le DirE"ch' ur Gi•néral de · Finances a - L-il voulu 
brave r l 'explo~ion populair e ou la catéchiser? Sans 
doute le co urage pen10nnel de :VI. Piétri n'est-il mis 
('Il doute pour j)('rsonnc. Mais son geste n 'es t-il pas 
Lille provocation d'autant plus insupportable qu'il 
s'est t'elHlu au meeting au milieu d'un groupe d'a­
mis don t l 'a ll i tud<' agressive ne permet aunme 
équivoque sur leurs inten tion s. 

A peine ~t -l-il obtenu lice nce de s'expliquer que 
les interpella tion s édalen t. Elles sont d'une Yio­
lence extrènw. M. Piétri qui a commis l'impruden­
ce de se séparer d~ •< sa garde corse », court-il quel­
f}Ues dangers? Il y filit face avec une intrépidité 
impa,·ide. {'n tel sung-froid calme les plus chauds; 
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l'assemblée, du t·eslc, es t <:urieuse de cc qu'il va 
dire ... El il peul enfin fournir des explications. 

D'abord une con lre-otfcnsive. Que reprol:he-l-on 
au Pro lecloral '!D'avoir abrogé la parit é du franc ? 
E h bien , il n'y a pas cle dahir qtü déct•ète celte pa­
r ité (1). 

« Le Protectorat n'a eu en vue, dans la décision prise, 
ajout e :\1. Piétri, que l'amélioi·ation de li! situation du 
fn1 nc qui , d ans ses rappo1·ts avec la ~'[é tropol e, est depuis 
la gue rr e singulièrement désavantngé. Alo rs que les bud­
gets ava nt 1914 estim aient la peseta bassani à Ltne valeur 
infé ri eure au fr a nc - 0,80 en viron pour un franc bas­
sani - la situation es t ac tuellem ent r enve r sée: c'est le 
fra nc français qui ne vaut plus que 0,80 centimes hassani. 

« Le Directeur des Finances du :\la ro c peut-il oubliet' 
qu'i l est Franç<1is? Cette diminution du pouvoir d'achat 
du fntn c n'atteint-elle pas notre prestige de n<1tion pro­
tect rice? Cc résultat moral m'a semblé intolérab le. Il faut 
dé fendre le franc ... 

" :\tais d'abord, il faut, p1·ovoque1· la dispat·ition du bas­
sani . Quel moyen plus e ffi cace qu e de lui donne1· une va­
leuJ· qui en préc ipitera la th ésa u1·isation ? 

« On a préconisé le r etrait par la Banque d 'Eta l. C'est 
lù un e opé rati o n qui en éveillant les méfiances, a urait pro­
voqu é les cat ast roph es que l 'on prophétise, après la me­
su t·c prise par le Gouvernement, et qui n'avait aucune 

cha nce de réussir. 
" J'a i fait mon devoir en mettant fin à un e s ituation qui 

ne pouvait qu 'emp irer de jour en jour et mettre en péril 
le déve loppement même de la c ivilisation française dans 
ce pays. Je Ill' c r a ins pas les critiques. J e vais au-d evant 
etes objec tion s. J 'espère qu'elles se ron t courto is e~ cl mo­
d érées ... n 

Il 

(1) Il n'est pas ÎIYtl ile d 'a ttirer l'a ttenti on sur la m au­
va,ise foi de ~1. Piélri, niant pu bliqueme nt la légalité d'un e 
doctrine fin a nc ière sur laq uelle so nt établis les budgets, 
les échan ges com m erciaux, les c_rédits bancaires, les em­
prunts m êm e. De qui fa it-il là tè ' jéu Si non d e la B.E.M. 
q ui n'a jamais obser vé k•s dnhirs '? 
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Si :\1. Pietri s"{tait flatté d'apaiser les munifesta­
tunls par son exposé, il ava it fuit un llHlUYai s cal­
cul. Son argumentation pêchait par la base, cl!<: 
mnt{Uait tk sincél'ité ct de conviction. ' 

Nier la Léyalilë de la parité du fra nc, c't'• tnit pm­
damer la nui t en ple111 jour. 

Prétendre ratl'ermir la position du franc en dé­
<.:rétant la hau&se du hassani e t cu u1aintenant sa 
circulation. <.:'était sc dédder à inocu le r la pcstt• à 
un malade jJOUr k pr(·munir contre une inflamm a­
tion de l'intestin. 

Parler en 1Hl!), de patriotisme monétaire, c'était 
bien tardivement songer a ux devoir du Maroc en 
c:c tte matière. Il (•tait trop tard pour invoquer un 
tel sentiment ({UÏ nP trouvait plus soi1 utilisation 
dans la situation générale de la France. 

On ne peu l imaginet· quelle véhémence d'inter­
ruptions fit éclate:· cc pauvre discours et le lumultt 
'> Ü il finit. Lés spt•ctateur<; indignés d'une mauvaise 
foi si patente uni:..· ù une si t<.;m(·raire proYocation, 
paraissaient décidés à toutes les violences. 

D'nimahks divagatcut·~. en détournant l'att~n­
lion, sarrvèrcnt l\1. Piétri d'un mauvais pas qui ris­
quait d'acheYcr pri~malurément un <.:atTi(·re pleine 
de promcsst>s. 

Les « arguments " du Diredeur des FinaneL's ne 
restèrent toutefois point sans réponse. Cn Casa­
blancais lu i répondit en fait et en droit (1). 

;-- " La parité du franc mise en doute par ..\1. Piétri, 
déchu·a ..\1. de SaLoulin, est fonnc ll emcnt stipulée pm· les 
tlahi1·s des 22 st•ptt•mbrc cl 30 ocloLrc 1917. Le prcmièr 
re la t if à la répression de la spéculation p1·écise : 

" Les mênws peinrs et amendrs seront applicables au 
cas où la hausse aura tqé opérée ou portée sur tout es les 

( l) Ce contntdicteur n'était aut re qu(• le distingué avo­
cat casablancais, .\l" Louis de Sahoulin, pm·fait citoyen, 
o1·ateur de talent l'! i•rrivain rep uté, qui sc dépense sans 
compter pour le développemrnt des œuvres françaises au 
:\la roe. 
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:r;onna ies métalliques ou llduciaircs c:rculant dans la zone 

franç·aise. 
<< Le dahir elu :·lO oetohrc 1917 csl encore plus cxpli-

cilc. Il précise: 
" L'article unique du 1·· · décembre 1913 fixant l'équiva­

lence en matière fid uciaire, entre les monnaies ayant cour!! 
dans l'Empi r e Chérifien , est modifié comme suit: 

• Provisoirement ct jusqu'à n· qu'i l en soit autrement 
ordonné. l'i dans l'intérèt de l'app réciation des juddic­
tions rran~·a is cs qui seraient sai~ies d'un litige et de l'exé­
cution de lrurs décisions. l'équivalence des monnaies 
a~·anl cours léga l dans tout e l'é tendue de l'em pire, sera 
:11Tètée su r les hases ~ui,·:11ltes : la peseta bassani sera 
considérl'l' comme t-eprésc•ntant la ,·a lcur de <' un [ranc n. 

En vc-rlu de ces dahirs. pré~isait l'orateur. de. 
con d a mnations ù lu prison ont été prononn~es pour 
agio sur lC' bassani. 

Dès que le<> positions respectives du Gouverne­
rncttt sont ainsi é tablies. la réunion n'est plus qu'un 
ottragan d]nvestives. A grand 'peinr M. Piétri t'e­
prend place au milieu de sa << phalange >> qui s 'esl 
frayé un chemin jUSl[U.à lui. Ses misérables argu­
tirs ont (·cœuré tout le mondr ; il n e parait mèmc 
pll!s digne d'attirer les colères. 

L'assemhlt·e houleuse appl:..lucli t indistinctement 
des théoriciens comme M. Santo l qui s'ct-Torce cou­
rngcuscmeïlt de discuter la doctrine dll Gouvernc­
lll Cil l. C't des réali~;tes comme ~1 . Etienne, qui sc 
borne ù pToclamer le remèd e violent mais t'adi-
cal ù l a s itu ation : 'c Brùlons la Banque d'Etat 1 

>> (1). 

(1) :\1. Etienn(', gros colon l!larocain, a pu « peser n 

les inconvéni ents d e l'indépend ance . 
:\[embrc d e la Chambre d'Agriculture cl rapporteur 

d'une import ante question d'intérêt général, comme il se 
présentai t. i1 cc titr e. mandaté par srs collègues . au Con­
se il du (;(')uvernement. pour ·" défen dre leur point de vue. 
le fonctionn;~irL' présidant la réunion a rrfusé cie l'y ad-
mettre. ' 

Rabat n'a pas oublié " l'incendiaire " elu mois d'oeto-
!Jt·e 1919. 
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Ce langage réYolulionnairc exprime-t-il le sen­
liment de la foule'! Qui peul savoir jusqu'où l'évi­
dence d' une injustice, le sentiment de l'impuissan­
~c à l'empêcher, penYe nl fa irr glisser crux qui en 
sont les victimes '! 

Le refrain tenace de M. Etienne es t bientôt t'e­
pris par la foule. Il cou \'L' t' la voix des membres 
du comité faisant a ppd a u calme ct qui dénoncent 
le danger des mesures de vi olence. Il n'étouffe pas 
cependant ce lle dt> :\J·· de Saboulin, rappelant à 
la raison les auditeurs et qui parvient ù sc' faire 
écouler. , 

L'orateur s'est t'levé au -dessus du débat lh<~ori­
quc. A ce tte multitude exaltée, qui porte la plaie 
vivante de la blessun• causée à ~cs inlérèls les plus 
resped:.>hlcs, il prOJH>'ie des s ·.mdions au préjudicr 
subi. 

D'abor·d l'a pplication rigoureuse des dahirs en­
core en vig uc•ur. a ux spt•culateurs. E t par là c'c•si 
la Banque d'Etat que• toul le monde e ntend. 

La suppression ensuite ct immédiate du bassa­
ni et sou n·mplacl'ment par le fn~nc ou par une 
monnaie locale, a\ ail cou rs f orcé ... 

Des applaudissements p rolongés saluent celle vi­
goureuse co nclusion, M. Piétri profile àe l'enthou­
siasme géné-ral pour regagner la rue, a u milieu ck 
~es a mis q~1i n 'ont q u'un so uci: ddendn· le · Dir<' t·­
tenr Général de·~ FiJHlilces . 

La réunion ~ependant n'a plus d'objet puisqtL<' 
les explications ont été co mplètes de part c t d'au­
tre. Il es t c'vident que le vœu de la population, s ug­
gérant au c;ouvernemen t le retour à la pat'ité c l 
la fermeture de la Banque rl'E tat, n'a a ucune chan­
t·e de suce(:<;. Un nppel il la F t·ance peuL-il réussir? 

Le Comi l(• propose ù la foule deux ordres du 
jour. Le p remier cie pro testation, adressé a u Pr6-
tectorat à Habal, PSI votP par acclamations. 

Le secon d f ait appd à la France pour a rbitre!' 
le cont1it; il obtient la même unanimité. 

Au Gouvememcnt du Protectorat J'assemblét• 
parle sur le lo n aigu. EJle dit : 



- u ToulL' la colonie française de C<jsablanca réunie au 
Ci rque Nava, pou1· é tudier la situation qu i lui est faite 
par le retour au libre change du hassan i, 

•< Proteste éne rgiqueme nt contre l'i ll éga l ité rie ln nre­
;,un· adop tée ; 

~ S'élève de toute sa foi patriotique contre le discrédit 
mornl et matér ie l causé à la F1·nnce pa1· cette mesure in ­
eoncenliJie ; 

" Exige du Protec tora t quï l 1:~ rapporte immédiatement 
el sans résern•s : 

" Fait serment de faire bloc autour du franc et de n'ac­
cepter le hassa ni qu'au cours de la monnaie nationale. 

" El décide dès aujourd'hui, de donnc1· pleins pouvoirs 
ù u n comité d'action composé de cinq memb res él us par 
ell e, pour éd icter toutes les mesures prop r es aussi bien 
ù pou1·suivre toutes sanctions ut iles qu'à réal iser le but 
patriotique qu'ell e s'est donné; 

« Le \,omité sc mettra immédi atement en li;lison avec 
les 1·epr.éscntants des manifestations semb labl es clans les 
nutr es villes, pour faire une pressi on d 'e nsemble par une 
Li gue de tou~ les Fran<:ais du Maroc. n 

L'adresse au Gouvernement français , plus mo­
dérée dans le lon. n'est pas, au fond, moins éner­
gicruc : 

" Toute la colonie française de Casab lanca, réunie au 
Cirque . ava, p1·oteste énergiquement con ll'l? la décision 
de rcnd1·e le cours libre à la monn :lie hassani, prise par 
un gou,·enJement qui n'a, ni prév u les éonséquenccs de 
cette mesure, ni rien fait pout· les eviter. 

" Elle en appelle au GouYcrnement de la Hcpublique 
i. qui elle demande une im]HLI'liale enquète su1· les spécu­
l:llions dont cette mesure a élé le mobile, aYant cl après 
sa notificatiou publique, spéculations qui sc résum ent en 
le fait, O!ltl·agcanl pour· la Fra nce, qu e lu B.E.~I. ose ré­
clamer 1 G5 francs fran<::ds pour rlonner 100 fran es hns­
sani. 

" E ll e lui signale la calnstrophc éco nomique que celle 
mesure gouYernemenlalc a décl::lllchéc ct surtout l'énorme 
d iscrédit qui en résulte pour la France el les Français 
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dont l'œuvre au .\laroc ~l' t rouvcn1it énormément com­
promise, sans unp intervention rapide ct énergique du 
(iOUH'I' nl' Jlll'llt. H 

La réunion prt'JHI fln su1· ces deux déclarations 
dans lesquelles SP r ésume un esprit de révolte qui 
a fait aaindre UIH' J'évolution. Les forces de po-

. lice étaient mobilisées. On s'est gardé de toutt•s 
violences ct ce fut sage : qu'aurait fait le service 
d'ordrt> devant un raz-de-maré·e aussi irrésistible 
que ceux du proche Océan '?La troupe restait con·­
sign ée dans les casernes. JH"èlc ù in fPrVL·n ir pom· 
r(·tablir l'ontre. Précaution inutile. 

En l'neP des << plaeets n des Casablancais, Rabat 
qui avait tremblé, se ressaisit. On peul discuter UVL'c 

des gens qui écrivl'nt.. .. 
L'ordre du jour au Protectorat n'avait qu'uiH' 

portée relative. On utiliserait cependant à Paris 
l'allure l'évolutionnaire de cette protestntion. le fail 
notamment qu'ell(' posait des exigpnces (1) im­
nH'•diates {'t iinestissait d'un pouvoi1· politique, un 
comité de dt;légu(•s i·lus e n violation du statut du 
Prott>clora 1. 

L'appPl au (;ouv.e rnenwnt français n'était pas 
sans ofl'rir une t'<' l'laine gra\ i té. L'accusation d'ini­
prévoyan ce articulée contn:~ le Gouvernement du 
Protectora t s(•mblait difficile ù réfuter, même avee 
le prétexte d'eniJH'dw•· la spéculation, puisqu 'en 
fait celte spéculation triomphait... 

Mais on y répondra en arguant de la nécessitL: 
d'une action brusqu(·e pou1· éviter la spéculation. 

L'enqu (· le sur h•s I'esponsabilités paraît plus dan­
gereuse. i'-le fera-t-dle pas la p1·euve de la culpa­
bilité flagrunte dt> la Banque d'Etat '? N'est-il pas 

(1) Il faut toujours sc rappele1· en parlant du ~Iaroc, la 
fiction diplom~ltique qu i t'Il fait en droit une terre magh­
zen, contrairt'uwnt ù h doctrine du lHtdgct de la guerre 
d llt's emprunts qui Il' d(•dnre ' terre fntnc:aise "· 
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noto ire qu e ses guich e ts de Casabla nc a (1) ve n­
daien t du lwssa ni o uvc l"lc m cnt à 165 fra ncs, a lors 
que toutes les banqu es de l a place refusaie nt de 
se prê ter ù ce tte m a nœ uvre c rim.in cll c ? Commen t 
a cc user la popula ti o n d e 1·éb cllion , en p rése nce 
d'une provoca lio n a ussi évidente"? Peul-on n ier 
qu'e lle sc refu se à pli er de va nt la loi qu a nd e lle 
de m a nd e se L:lc m ent qu'o n y r a ppelle un délinqu anl 
a vé ré "? 

Cep end a nt la s itua tio n ne fait qu e s'aggraver 
p o ur le cabinet de R a ba t. Les vill es m a rocain es, 
toutes a tte intes p a r le dahir du 16 octob re, suiven t 
l"exe mple de Casablanca. 

A Rab a t, un e puissa nt e so t:ié té immobilièr e, le 
Gro up em ent Lyonnais, provoq ue une r éunion des 
associati o ns professio nn elles c t fa it décider l'en voi , 
à P at·is, d 'un e déléga tio n qui verra le Minis tre des 
Affa ires Etra ngèr cs. 

A Kénitra, un e réunio n publique ac cl a m e un 
m e mb re de la Ch ambre de Commen :e de la r é­
gion, M. Guill oux . qui préconise une politiqu e dl' 
protes ta tio n. L a dt·mi ssio n de la Ch am br e de C:on­
m crcc c-; t t_·nyisagéc. Elle n' éch o ue qu e gràce ù une 
m nnœ u\T( déloyale d 'un de se5 m~mbres, ;\1. Oser, 
qui date de cc jour. un e ca rri è re fructu eusr d 'h on­
n eurs c l de pt·ofib. 

Mazaga n s'l:ch a u1-Te a ux a t·guments véhé men ts d · 
M. Cousse di è re, entrepre neur, ct f uit tremble r le 
Co n trôleur civil qui voil défiler en colo nn e, devant 
sa port e, 1.300 m a n if es ta nts exaspér és e t ne peul 
ni n 'ose réprim er leur ·s cris séditi eux. 

Deva nt cc so ulève m ent , :VL B lanc se t1·o ub le. N'a­
t-il pas cédé prém aturém ent a u x inj o nctions de M. 
Pi é tri ? Si la r évolte m arocaine l 'emporta it ? Sans 
do u te e.s t- il d 'accord a vec le Hésidct: l po ur p crp6-

( 1) Les succ uq al es dr Fès, :\[ek nès, :'llana l< cc h , :'llaza­
gan , :Vloga do r , Ra bat , Safi cl Kénit ra op é r ère nt avec le 
nvème sans-gène. E ll es r n ava ient rcc; u la co nsigne. L<' 
ges te é ta it do nc prémédit é. 1c prouYc- t-il pas qu e Ir sc­
c-ret a va it é té li v1·é? 
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o·er le mauvais coup dès longtemps projeté (1} 
tandis que eclui-ci est à Paris, négociant le proehain 
emprunt. Mai: si le Général a tiré son épingle du 
jeu, n'est-cc p as qu' il restimc dangereux, même 
pour sa popularit(• '! l Tn atl(•ntat aussi manifeste 
contre le dro it public n'a qu'une excuse : sa réus­
~ile. Si la r(·volte s'ét!' iHl, si les conjun:-s l'empor­
tent, il porte Je poids de la déceptio n du Résiden t, 
le poids au~si de Ja col{•n· du peuple : il perd sa 
place. 

Mais voil à que la chance lui sourit. Le comi té 
easablancais, impatient d 'agir , après l'e nvoi des 
vœux du Cirque Nava . à Rabat et à Paris, fait de­
mander à M. Crbai n Blanc de le r ecevoir. La ma­
nœuvre essentielle précon isée par i\1. de Sabouli n, 
la rupture an.'c le Gouvl'rnement, voilù qu 'une fau­
le la fait éz.:houer. :\1. Blànc !!lÜ déjà voyait lous les 
ponts cOUJH;s, le désert devant lui , le néant der­
rière, sc r:.lcL-rodw au ra m ea u d 'olivier des Casa­
blancais. 

Il eonseJTl à n•cevoir les Cinq. 
Le di alogue n'a l'icn de tragique malgré la gra­

vité des circonstances. M. Blanc p eut-il exci ter la 
crainte ou irriter lu méfiance ? 

Sa défe nse est toute d'opportuni té. En l'absence 
du Résident, il ne saurait résoudre le conflit. JIJais 
il(' l'a-t-il pas so11leué? Des mesures sont p1·ises 
pour secourir lrs victi m es de la spéeula tion. ( ' n 
pal~iatif, cela ... 

Sur ln q1t rs tion d u re trait du dabit·, rien ù faire. 
Cne plaint1· a été déposée contre les spéculateurs. 
1 .e Gouvern em ent <;éYir<.l avec 1a der.1 ière rigueur ... 

Les délégu C.:•s sont mt'·ro ni C' J.ts d'eux-meme-s cl de 

(1) En fin septembre 1919, une J'enJt' " Le Nouveau 
:\taroc » publie un bil an mani fes temen t inspiré par M. 
Piétri, ct sui vi ùc commt•n lai res où l'on fait r essortir que 
la p1·ospérité des fina nces du ~laJ"Oc est basée sur la li­
berté du hassani l'l sur la pru·ité! On romJWCnd dès lo •·s 
ce qui se " mijote ,. dans les scn•ires finaneicrs, en plei n 
arrord aYec 1:i Banqut• d'Etat ! 
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leur inlc·doculcur. Ils ~e •·eprocilcnl d'être lonJbcl-­
daos un guèpier; ils lui rrprochent de les endor­
mir. !\lais;\ quoi <;'allendre avec un homme commP 
:VI. Cebain Blanc, qui rappelle un passé républi­
cain sans défaillance '? M. Laffite n'est-il pas coll­
vaincu '? 

Et M. Blanc mande M. Piétri. Celui-ci. jaillit com­
!n Méphisto, d'une coulisse d'où il a suivi tout le 
débat. Il renouvelle les assurances du délégué con­
ln: la spécu lation . ll annoJH.:e que le Go uvernement 
français a décidé l'envoi de Paris, d'un inspecteur 
des finaw.:es qui examinera la situation ... 

Les Casablancais sont :;,ubmergés. Ils n'out plus 
la même fernH'té qu'au Cirque Nava . Ils '>entenl 
que l f' terrain manque sous leurs pas, que la vo­
lonté du peuple n'est plus si évidente, que leue 
m.andal n'est pas assez précis ... 

Hentrés ù Casablanca, ils décident une seconde 
réunion publique pour y rendre compte des résul­
tats de leur mission ct tàter le pouls de l'opinion. 

L'assemblée est orageuse; elle est inquiète au. si 
de l'obstination du Gouvernemt::nt, suspectant peul­
être déjà des manœuvres dont ses délégués seraicn t 
l'objet... 

Le ConlÏt(, s'explique. D~jà des in inuations l'at­
teignent. On lit une lettre de M. Blanc où celui-ci 
t:xposc le point de vue du Protecton1l. 

La parité est déclarce impossible : elle ramène­
rait un etat de choses auquel le dahir du 16 octo­
bre a voulu mettre fin. Le délégué n'annonce pa. 
davantage la suppression du hassani. ~'esl-cc' pas 
la seule monnaie métallique existante '? 

Raba l annonce au contraire son n1ainlicn cl dans 
un langage qui ne manque pas d'une certaine iro­
nie .... 

- " En allen<lant, écrit Je délégué, les nouYellcs mc­
su r es suivantes seront prises par le Gouvernement, pour 
tend r e à l'amélio•·ation elu ehange qui déjà s'affirme (1). 

(1) Tl s'agi l de l'amélioration du change du t 'hassani » 
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• l " Sun·eillance L'H'ITée sur les sorties du métal ha~­
sani afin d e s'assunr que celui-ci ne ser\'int qu'au com­
met-ce etr cctif cl aux r·égions de l'a\'unt et non à la spé­
culatio n pure. 

'' 2" l nlerdidi on dn c hange dans la rue. 
" :{" Application immédiate du dahir sur la spéc ula­

lion aux cotiii!IIC!'canls <[Ui se fonde nt sur la hausse du 
bassani pout· re :n ~ r aiJu~iYemenl le prix de leurs mar­

chandises. >• 

Ces nH.·surcs paraissent suffisantes a u délégué ; 
dl cs se ront, croit-il. efficaces contee la c ri se. El il 
demande au. habitants de conserver toul leur sang­
froid. en vue d'aider par lous les moyens, au réta­
blissement norma l de ln vie économicruc ... 

La mauvaise foi ici <:>st aussi flagranll' que dans 
le discours de l\1. Piétri, ù la pr miÈ're assemblée, 
Pt le cynisme plus évident. C'es t aux vidimes quC:" 
:VI. l'rbain Blanc demande de donner « des preu­
ves de patriotisnw '' de « conserver leur sang­
h·oid n, de «supporter les conséquences d 'un e tran ­
sition très pénible H. 

Les Casablancais qui sont livrés aux railleries 
des fonctionn aires de la Banque d 'Etal, n ~\rguan l 
derrière leurs guichets, le défilé des protestataires ; 
l[UÏ assistent à une haus ·e contin ue des de nrées 
alimen taires; qui voien t grouiller les bas-fonds d u 
ghetto accoueus ù la curée el formant autour des 
fondouks de !a route de Médiouna, une nu ée de 
spéculateurs cl de profiteurs, commen t veut-on 
qu'ils accueillent ces suggestions hypocrites, cette· 
lavasse de r aisons, ces rinçures de Gouvernement ·? 

D es hu ées s'éli·vent. On sent gronder la révolte. 
:\1. Garenne, un dt's co-propriétaires de la cc Vigie 
:VIarocaine n, ré\èle aux auditeurs des fait s scan­
daleux . A Marrakech, les juifs ont rttfl(• tout le 

qui se maintient ù 120 ù la ~ cote ~ o fli cie ll<' e t qui at­
teindra 240 au lllO'Il<'nl de la d émonétisation. Presque le­
tnux de la peseln ! 
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hussatù : ils font la hausse s ur Je blé, s ur l'orge~ 
On va à une émeute . .-\ Meknès, le hassani vaut 
déjà deux fran<.:s français. La vic sociale es t mc· 
nacée. 

M. Deville, délégu é de Kenitra, suggère la rup­
ture uvee: le Gouvernement cl la démission de lou s 
les organi m es é<.:onomiques constitués. 

-- (( Plus de rapports avec un Gou Yerncment qui 
nous tmhit , s'l'Cl'Ïe- t-i l )) . en tonnerre d 'a ppla udi s­
se ments (·clat e . 

.:\1. de Saboulin. que notts rctrouYons ici . propose 
J'an ê l de la Yic sociale - c l <.:'est la gr<.•vc , ct 
la rupture avl'c Rabat - c l c'es t l'interd it. 

E t les manifestant -, r a men és à la noti on des r éa­
l it és, Yotent l'ordre du jour· suÎ Yanl : 

" La population fran~·ai st• tle 'Casab lan ca, ap rès avoir 
pris connaissance des réponses dilatoires du (~ouvernc­

JTH'n t e t des expédients qu'il" propose, persiste ù dem:tn­
der IP rl'loui· à l'ancien étal de L'hoses fin:1ncicr par le 
retra it définitif de la mesu1·c ,·endanl cours liiJl·c a u has­
sani ; 

« Se fé li c ite d'apprendre qu'un Inspeeteu1· (;enéral des 
Finances de Franee vien t faire une enq uète qu'elle e~­

père complete et en lièJ'C el suiYie de sanetions: 
(( Conda mn e Il' role l'Il cc JW~" S de la Banque d'El:ll du 

Mnroc dont elle demande 1<1 suppression ; 
« E ngage tous les Franç-nis, l eurs alliés el leurs ::11nis, 

à se liguer· pour soutenir la politique du frnn c contre les 
!opéculalions du hassani ; 

« Les memibrcs de ln Chambre de Commerce, de la 
Chambre d'Agricullurc ct de la Commission ::lfunieipa lc 
dcv,·onl imm édia temen t ad1·csser leu r démiss io n au Pro­
tec·toi':l! duquel il s déticnnt·nt leur mandat. .. (1). 

(J) La Chambre de Commerce d e Casablanca. sous l'im­
p ul s ion de son vice-p1·ésidcnt ::11. Philipp, obéissait it ce 
\" CCl.l, dès le lend emain. M. Gue1·nier, son président, éta it 
absent. Il avait p r is le ba te:lll le 19, sentant venir la 
crise ... 

La Chambre d'Agri('ullure l'l la Commiss ion ~funi ci­
palc démissionnaient Je 23 oclo iJ :·L' . 
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Le mouvC'ment de prote tation ne baisse pas de 
ton, on le voit, ct jusqu'ici la solution de la crise 
n'apparaît pas. La résistance, en durant, Ya-l-elle 
emporter la décision '? Mais, pour dm·et·, il faut 
qu'elle r este unie ... 

Or voici, à la réunion du 22 octobre, une pre­
mière faute dont ks conséquences seront décisi­
ves ... 

Sur la proposition d'un membre du Comité des 
Cinq, érrasé peul-êln• par le poids des responsa­
bilités, l'assemJ)l<''e décide d'élargir' le Comité, en 
lui adjoignant quinze membres choisis parmi les 
Casablancais (2). Le 23. le geoupemcn ts casablan­
cais noJlUllCJÜ leurs représentants ct ceux-ci, réu­
nis incontinent, choisissent les quinze. Cc sont : 
MM. de Saboulin. Lendrat, Garenne, Buan, Dupon, 
Rambaud, Fort, .J ourdan·, J ullien, Santal, Robinet, 
Dupré, Paradis, Noyant et Boury. 

Laffite c t Iloui.'l, qui sont nourris des plus pu­
res traditions réYolutionnaires, se méprennent-ils 
aux conséquences probables de celte infusion d'un 
sang nouveau dans les veines des Cinq ? Le sem­
blant de légalité de la nou elle élection n'est-il pas 
une critique' formelle à l'égard du procédé dicta­
torial qui a investi le p remier Comité ? Qu'atten­
dre d'un organisme révolutionnaire déjà assagi. 
déjà peèt aux diYisions ct à capituler? · 

Cependant les . ·x agissent. Ils font placarder en 
ville, une affiche préconisant la lutte à outrance 
contre le bassani .. . Ils pensent juste, mais parlent 
mal. 

Et malgré· l'é•chcc de la première audience, ils 

(2) C'est :\1. Amieux qui émit ct fit prévaloir cctlc mal­
h eureuse pi'Oposition d'a~Hlication. Au prof1t de qui '? D'é­
lecteurs sans di'Oit ! B fa ut pour saisir ct exercer la dic­
tature une inclépcndancé dont un bourgeois pourvu ·n'est 
guèl-c ·ca pable. 'o trc époque en fournit la preuve fré­
quente. 
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demandent à M. Crbain Blanc, une scc..:onJc entre­
vue ... 

Avant qu e le dél égu é à la R ésiden ce le ur ait ré­
pondu, les XX se demandent ce qu 'ils lui diront. 

« Exposo ns simplement la s ituation née du dahir, ob­
serv(• Laffit e. Décl aro ns ù 1\l. Blanc la volonté du p eupl e: 
le t·ctom· à la parité, sans plus. n 

- " :-.lon, disent l'un apt·ès l'nuire :\L\1. Chapon, Auùy 
~: t Rambaud. A ct'ttc déclaration de princ:ipe jo ignons un 
p rogr:tmllH' de mesures propres à {lénoue t· ln situation. 

- " Gnt·e aux (Jivisions, remarque :11. d e Sa!Joulin. Si 
\OUs cherchez les moyens, plus d 'accord possi!Jie, plus 
d'unité. Nous ·e t·ons vaincus ... 

" Alot·s notre démarche esl inutil e, réplique :Il. Cbn­
po n. » Ma is le comité veut son en trev ue. Il passe ou tre. 

Abordée da ns ces di sposition s d'esprit, qu e pe ul 
do nne r l'entrev ue du 23 oc..:tobre ? :\1Jêm e r enforcée 
par la présence des délégués de la population de 
Habat e t de Fès. la délégation qui représente u n 
mouvement décidé à la rupture avec le Gouvcme­
ment n'a-t-elle p as d éjà esquissé une r ec ulad e ? 

Celte impression n 'es t p as infirm ée p a r le ton de 
la hara ngue de L affit e . Il parle « grève c t é meute >> 

ayant l'oreill e plein e e ncore des propos du d e rnîe 1· 
meeting. 

Mnis voici les arguments ca pite ux de la c..: hic..:an e, 
dans la bouche d e \1. Blanc: 

- • Le r elo u t· à la parité es t impossible: ell e ne peul 
t•mpêcher la Banque d'Etal du :l'l aroc, o rgan e internatio­
nal, appuyé sur l'acte d'Algésiras, d e se lin·er au e h:111ge 
du hns~a ni 1 • 

Est-cc poss~blc ·? L es dél égttés n 'en · croient pus 
le témoignage de leur sens ! La répression de l'a­
giotage s'avérant impraticable ! Le Pt·otectorat ca­
pitulant devant un ét ablissem e nt international 1 
Mais alors le mandat de la France, ses int é rè ts con-
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ncxcs avec ceu. de la Banque d'émission, que de­
vient tout cela '! 

- « Faites comme nous, vous Etat, rugit Laffite ré'voltt .. 
Hctirez vos fon ds de la Banque d'Etat du Maroc, si elle 
refuse d'obéir. F rappez son directeur qui est Français , 
~·il persiste à violer la loi ! n 

- " On peut fermer la Banque à la riguL'ut·, suggère i\1. 
Blanc. Mais consultons d'abot·d :\!. Piétri. n 

Et l'arbitre de la situation, l'homme qui depuis 
dix jours tolère l'agiotage éhonté du bassani, au.· 
guichets de la Banque d'Etal, l'homme du bassani 
en un mot (1) se rallie en partie à la solution dt• 
M. Blanc : f em1elure de la Banque d'Etal pendant 
deux jours; f ernw!ure définitive des guichets du 
change. 

Donc Rabat a dmC'l l'existence de la spéculation 
criminelle. Mais au lieu de frapper les coupables, 
elle les sauve par cdte fermeture des guichets qui 
depuis dix jour~ ont (•coulé à flots, une monnai 
que l'on va p r·ohibC'J' du moment où c'est le pu­
blie qui la détient. La Banque n'a plus rien à ga­
gner cl elle n'a plus r·ien à perdre. Le tour c t 
joué. 

La délégation rentre à Casablanca, dupée une 
fois de plus, par un Gou vernemcn t habilt• au men­
songe. E1le est lassC' de servir de cibk aux criti ­
ques CJUC' fait e ntendre une population déçue. Ell • 
décide, pour le 30 un nom·eau meeting, oü l'on fer · 
connaître les décisions arrachées, croit-on, à M. 
Blanc. 

l\lais le 2H odobre, une lettre de ;.\1. Blanc jelt 
bas les dcmicrC'-. illusions. La parole engagée c t 
reprise. On ne fe rmera pas la Banque d'Etat, les 

(1) La tradition la p lus répandue a prêté à l\I. Piétri, 
dans toute cette affaire du b assani, un rôle peu honot·a­
blc. A-t-il comme elle prétend, profité des circonstances 
pour s'enrichir ou fait preuvl', comme l'affirment Sl'S amL<> 
d'un parfait dé<>in\éressement? Adhuc ~;ub judice lis est. 
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raJsons inYoquées à l'entrevue du 23 n'existant 
plus. 

La violence en e ifeL s'est usée elle-mème. Et M. 
Blanc subordonnait sa décision à des troubles qu 'il 
avait lieu de craindre e l qu'il prétendait invoquer 
pour justifier son acte d'autorité ! 

Le t novembt·e, le Comité des XX attend au Cir­
que NaYa. le peuple qui l'a mandaté ct qui peut 
se ul décider des résolutions à prendre . La r éunion 
est triste. On a perdu la foi el le courage aussi de 
poursuivre une entreprise où l 'intérêt général est 
obscur, les intérêts particuliers Lous compromis. 

La trahison de M. Blanc atterre ceux qui ont 
préconisé les moyens légaux. Les autres ont ré­
fléchi depuis le 22 octobre; ils ne sont pl us si ar­
dents à prôner les violences qui les désigneraien l 
aux représailles. L es propos éloquents n'emplis­
seul plus les bouches. On écoute en silence cette 
littérature diplomatique qui exhale le mensonge, 
la trahison, l'opportunisme ct le cynisme tran­
quille. 

- « Quanl aux guichets de change, écrit B. Blanc, rien 
ne s'oppose· en prin ci pc à leur fcnn·eture puisque la Ban­
C!l!C y cll'cetue ses opérations pour le compte de l'Etat. 
l-lais les r ése rves sur l'opportunité et Je danger de cette 
décision qui vous onl été faites pat· iVI. l e Dircctcu1· Géné­
ral tl es Finances el :VL le Tréso ri c1· Gé né<nl , se tr-ou vent 
nettement confil'Jnées par les dcrni ct·s r enseignements 
émananl des autorités locales . Actuellement, le change 
s'e ffectue dans le calme ct les rentrées de métal s'accen­
tuen t, au plus gn11HI profit des projets envisagés · pour l'é­
iablissem ent d'une monnaie unique . 

<< En · arrète1· les opérations, c'est : 1 • abandonner le 
change à toutes les fantaisi es ct à tous les trafi cs des agio­
teurs · clandestins auxquels le cours d ~ la Banque · sert de 
régulatc u1· ct de f1·ein: 2• Donner à penser au public et 
surtout au public indigène que le encaisses métalliques 
sont défaillantes et risquer de provoquer ~ussitôt une pa: 
nique que les spéculateurs exploitéroilt immédiatement'. , 

6 
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\'oilà Ull raisonnement d bonne logique el.ùe 
bonne foi ! Parler des « d<'rnie rs renseignements 
ém.anant des autorités locales ll, quelle dérision l 
Peuvent-ils n'être pas confor'me aux vœux. de M. 
Piélri, plllsque :\1. Blanc les a dictés ? 

Dire que l change s'cll'ectue dans le calme, c·est 
user d"unc périphrase potù· constater que les gui­
chets de la B. E. l\l. son l mis en in tcrdi l par le 
public. 

Prétendre que l'arrèt de l' agiotage donnerait au 
public indigène lïmpr~'ssion d'une défaillance du 
numéraire est un comble. Qni. donc est responsable 
de celle défaill am·e, sinon le Gouvernement qui n'a 
rien fait pour l'empêcher? 

l\1. Blanc ependant n'avait-il pas sous les yeu}.. 
un exemple autorisé. aisé à suivre, s'il avait vou­
lu se soustraire ù l'influence néfaste de M. Piétri ? 
A :\iarrakech en effet, oü ~.on aütorité n'était pas 
très hien établie, le Sultan ne p!·octamait-il pas, 
par Yoie de crieurs, que les impôts seraient perçus 
en francs '? 1 'ordonnait-il pas aux mothasseb et 
aux amins de percevoir les ùîmes, d'établir le cours 
des denrées, sur la base du franc '? Comment le 
Prote<.'10r!! l l ui-même payait-il ses fonctionnaires, 
les soldes de la troupe. les marchés de l'In tendance, 
1es intél·êts des emprunts? Comment les services 
·les renseignements réglaient-ils les journées des 
travailleurs indigènes, les soldes des goumiers '? 1-~n 
francs français ... 

Les préte.·tes invoqués, le risque de }Janique, la 
défaillance de l'encaisse métallique, quelle valeur 
<.:ela a-t-il'? Une mesure de gouvernement permet­
lai l d'v parer si le Directeur Général des Finances 
l'avait voulu. Mais l\1. Piétri avait résolu de s'abste­
nir ct de gagner du temp . Pourquoi '! 

L'nbandon du Gouvcrne111ent et le :;oupcon d'une 
forfaiture audacieuse des hommes au potÎvoh· suf­
iirent ù décourager la foule. Ceux qui l'avaient sou­
lc,•ée ou dirigée pouvaient-ils pcrséverer quand 
b lJOpulalion abandonnai t la partie? Ils avaie'n' 
<'li bien du mal it la modérPr quand elle parlait df' . 
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tout brùler ; ils entenda ie n t in sinuer d ~j à qu e le ur 
« trahison >> a vai t ca usé un éch ec e l affirm er qu 'ils 
en avaient profilé. 

L e 24 oc tobre cep enda nt, Georges Louis re ndai t 
homma ge à leur volo nt é d 'ordre. II écrivait d a ns 
Ja « Vigie Maroc<line >>. 

L e Gouvenzem enl n 'a plu~ d e volonté. Le p euple 
gronde contJ·p la Bastille d e l' argent. A grand'p ei­
ne, le Comité de dé{e ll~ e dl! fran c oblienl sursi:> 
W LX m esures d e violence. 

Mais 1e 5 noveml>re, l a pee&se elle-mèm e, ex pri­
mant les r a n cœurs c t les d éceptio ns de l a po pula­
tion, prend p ositio n contre le Comité des XX, ren­
du r esponsable de l 'éch ec du mouvem ent. On l ui 
r eproch e « d'avoir ch er ch é m oins à r ésoudre un 
problèm e à trop d 'inconnues q ue d 'avoir traité les 
ques tio ns fi nancières, d 'un cœu r léger. en f aisant 
vibrer la cord e sentimen tale que tout h omme-p os­
sède plus o u moins (1). >> 

Ce coup de pied de l' ~'me ach ève le mon s tre hy­
bride - nu-di c ta lon al, mi-l égal ~ qui a pris la 
tê te du m ouv em ent. Le 12 n ovembre, à an une d r­
nièr P- ré unio n, les XX r ésignent le ur m anda t. Ils 
prenn en t pré tex te d e la ci r con s ta nce p our cons­
ta te r « qu e la cr ise m o né ta ire est r es tée sans solu­
tion >> . 

- « L'éc 11 ec, dil un comm uni q ué du comité, es l Îlll i>U­

t a!J lc au la it qu e la recherch e d'u ne so luti oJ) , ~i ciégënéré 
e n co nflit de doc tl'ines. Les m embres au comité ayant, 
m algré l es averti ssem ents, abord é le p r oblèm e des moyens, 
deux éroles sc so.n t révélées: cell e des m étalli q ues et 
cell P. des fi d ucia ires, s'appuyant resp ective ment sur l e 
<< fr a nc fra nçai s n ct le << f ra nc marocain '' . 

(1 ) « Action Mar oca ine » du 5 novembr e 1919. 
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Il faut un ordre du jour d clôture, présenté par 
J\it. de Saboulin, pour séparer les adversaires en­
gagés dans une interminable. dispute d'écol~. ~·est 
Jin i. Le co mi lé est mort. lu par les doclrmatres. 
Le peuple est vaincu .... par son Parlement. 

* * * 

Peul-on Lin•r d(' l"h'L'nenwnl une leçon '? :\"ous 
k [JCnSOllS. 

La duplicili· du (;otl\ ernemenl de Rabat y ap­
paraît tout d'abo rd si flagt" nte qu'on ne saurait 
ia mettre en doute. l'ne mesure brutale, une impré­
,·oyance inouïe sont mises au service d 'une finance 
inlcmalionalc qui en profite pour pronHjUl' l' une 
p~lniqLH' cl s'enrichir .. . 

Quand ln révolU' répond à de telles provocations 
ct tourne il l' 'meute. on traile a\·ec les mutins, on 
leur fait des promesses. Le danger passé, on nie les 
engagements pris. Singuliè>re méthode de Gouyer­
nement! 

Quelle cause au L"onflit '? Elle lient m oi ns dans 
ia suppression de la parité ue dans l'obstination 
à maintenir le hassani , maliè"e d'agiotage. Mais on 
n'a rien préYu pour le remplacer ... 

Or, à Paris, où la connaissance de celle distin<.:­
tion pRut influencer les décisions du GouYerneUlent, 
on sc lait sur l'agwtage, ma.s on présente la pa­
rité comme une mesure inconciliable aycc l'assai­
niRsemcnt financie r du Protectorat. Le Général n'a 
fait le Yoyage que pour défendre ce point de vue 
(• lroilcment lié ü un objectif plus personnel que 
11ous connaîtrons un jour. 

On Yoit ·S I Raba t (tait arm ·, parlant i1 un hom­
me d'autorité commr ::\-1. Clemenceau, pour défen­
dre les suite: d'une mesur1' qui ruinait le Ma-
roc {1). 1 

(1~ L'inuice de la Yie au :\[m·oc, du jour où la parité est 
:~flolJe, augmente dans les mêmrs p1·oportions qu'en 
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La (; I'Î se du bassa ni ne perm e t p us se ul em ent de 
j 1uge r la c.:o nfi a nce m ér i tée put· le Pro lcc.:lorul ; e ll e 
olfr c, par !:: Urcroit ü celui-ci, un e excell ente occa­
~i on de sc défaire, d ' un (;üllp , des opp osa nt s, des 
ndum uli o ns. des u f rond c• urs >> co mme énil M. 
Hr ilsc h. 

Ceu x qui uc défe nde nt qu e des inlér è ls, (' eux 
qui consentent à discut er, on les gagne p ur des pro­
mes~;es e l surtout pa t· des « f abo rs >> . Te l gros c.:om ­
lller çu.n t nuu·octlin a c.:onu11 encé là sa f ortun e ; le i 
p oli tide n, une carr1 èr e d'h onneurs c t de profits; 
k l enti·cpreneur ra da té de ce lte époque, de fru c: ­
lueuses r ela ti on s avec les uulo ri lés a dminis tra ti­
v es. 

Il y a a ins i, pa rmi les XX, des nom s s ur lesqu els 
l u llcnti on s'arrè te. Qu'é ta ient-ils « ava nt » le 
" c:oup du bassa ni >> ? Que sont-ils dcve nqs 
<< ap r(·s J> ? Avai ent-ils plus dïnlcllige n ce, plus de 
'ertus professionn elles, plus d' (·ne rgie qu e les au­
tres? Si l 'on sïnforme de le ur~ accointa nces U \' CC 

le P r o tec tor a t, on es t vi te po rl é à ra lificF le juge­
m en t de l'opinion sur leur ... in telligencc politique. 

D'autres eurent un so rt m oin s f or tun é. Au pre-
111 i r r a ng, au poste d'h onnuer , il co nvient de pla­
n ' l' Christi an Houël qui pay a de sa situation un 
courage ci Yic1u c e l un e i nd épenda nce in égalés . Dès 
so n r e tour de Pari s, le gé néral Lya utey signa it son 
uiTê té d 'expulsion . La police l 'embarqu ait ava nt 
(JUe ses amis, ceux qui connaissaient la haute pro­
hi té du journalis te, la se rviabilité de l 'homme, la 
d1·oiture républicain e du citoye n pussent fa ire en­
ten dre en sa f aveur, un a ppel ù la j u s ti ce qui ne 
·t ra it p as dem euré vain. 

Disons au s urplus q ue la vic to ire immor ale du 
Cabine t de Rab a t fut plus complè te enco re qu'il 
IH' l'espérait. Le vent de la d éf ai te cou 1..ilia toutes 
J •s tètes c t fit fl échir les plus f ermes ca t·actèr cs . 
L'inexp érience avait certes ca usé l 'éch ec ; m a is la 

Fra nce. Que devi ent l'a rgume nt de la prosp érité du Mn­
l 'oC, p1·i•servé de la crise mondiale ? 
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trahison du Gouvernement et l'in<.:ompt·éhens on 
de M. Clemenleau a ttérè·rent les moins exalté . 

Il semble d'ailleurs que celte bataille pour l'ar· 
gent fit hon te à ceux qui l'a v aient si àpremen t dis­
putée. Comme on était tombé du haut idéal des 
premières années ! Comme l 'exemple risquait d'a­
gir sur les es}'>rits des pn>légés ! ... 

La crise du hassani n pparaît plus aujourd'hui 
qul' comme un pénible épisode de l'hisliorc du 
Protectorat. Les vaincus répugnent à s'en souve­
nir. Les vainqueurs s'ab~.tiennenl de s'en glorifier. 

Il semble que ce lte eévolte qui frisa la révolu­
tion el inclina à l'émeute. ail tué <.:hez les Fran­
çais du Maroc, l'instinct de l'intérêt public. Ils sc 
sont, en lous cas, depuiH ces jours troublés, r ési­
gnés à lou t subir du pouvoir, à n'obtenir de lui que 
des faveurs, à n'attendre que du hasard, l 'événe­
ment qui les libérera. · 

Mais, reconnais~ons, qnelles que soient nos pré­
férences que les « f ro ùeurs >> avaient \ ' U juste 
en demandant la suppression du bassani, cause 
d'agiotage. Cne décision du Ministre des F:nan­
ces, prise sur les conclusions de M. Moreau, ins­
pecteur des finances, em oyé pour enquêter sur la 
situa tion en novembre .HilO, prohiba la circulation 
et la fabrication d u bassani, à la date du 20 mars 
1920. \'ictoire morale, dn reste tardive, donl per­
sonne ne profita. 

Aucun des résultats escomptés ne fut. par a il­
leurs, obtenu. Le hassani resta six mois encore à 
120 f rancs, la Banque d'Etal resta ouverte, les gui­
chels du change furent maintenus. Des milliers de 
négociants et de colons furent ruinés cl une crise 
se déclencha tt oublan t de proche en proche l'or­
ganisation sociale et tarissant jusqu'aux rcssour­
cl'S de l'Etat. 

Que manqua-t-il au bref, aux émeutiers du has· 
sani pour f air<' triompher leur révolte ? Sans d u­
te un idéal à atteindre et uri chef pour les y c n­
duire. 
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Il ne nous a point paru san intérêt, en ouYrant 
cc nouveau chapitre <..:onsacré à un sujet « p1 .. o­
hibé », d'étudier la définition que, dans « La Re­
nais~ancc du Maroc », nous donne de la politique 
indigène, l'homme qui l'ap plique au nom ct a u pro­
fit du :\Iaréchal. ce colon el Huot q ui jouit d 'une no­
lorit:·tè spéciale au Maroc . 

- « La politique indigène, écrit-il, est un art fait de 
jugemrnt et dr do igté qui eo11sistc à discerner d'auord , à 
mrtlre en jeu ensuite, les me>urcs les plu s propres à fa­
ci litrr la réalisation, dans les milieux indi gènes, des buts 
que s'est fixés le gouYerncment. » 

l ' ne seu le remarque a u sujet de cctle dédara­
tion dans laqucllc la caus" et les fins sont si exac­
temen t exprim(•es. l'ne politique qui est wz art, 
C'sl-ce là un principe de Gouvernement? Oui. si 
l'on subordonne tout, à l'action personnelle d 't. n 
homme qui fera montre d'une Yirtuosité p lus u 
moins cffic1cnte. ~on, s'il s'agit de la mise en œu­
"\Te d' un organismf' où l'initiative ne sera pernùsc 
que dans les accessoires el jamais dans l'essenti <' l. 
Il ne peut, en <'tfet, s'agir là que d 'une srience. 

Cette impropdétè appa r ente de termes n'en e t 
pas une. Le colonel Huol savait cc qu 'i l écrivait c t 
s'il qualifie un art la poli tique indigène pratiquée 
au Maroc par le Cabinet civi l et appliquée par lui , 
c'est qu'elle n'a rien, en effe t, d'une science exacte 
aux principes intangible . 

-_Il nous importe accessoirement elu reste, que le 
directeur des Affaires Indigènes fasse, après ccl , 
un sérieux prélèvement au sénateur Chailley, spé­
cialiste des questions coloniales, pour parfaire sa 
synthèse et commenter sa définition. Car, pour le 
sénateur Chailley qui en pose les fondements, n 
fixe les r ègles, en déduit ks conséquences, en p1·é~ 
voit les objections, il est bien certain que « la po­
litique indigène >> n'est pas un art fanta que, in­
certain ct arbitraire, mais une science précisé a x 
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tL w m cs a r-rè lés, aux conclusions cxades. Aussi 
'~.riablc en somme e t œpe nd a nln éeessairc, truc la 
~d nec de la psychologie qui la conditionne c l que 
l"on ne voit guère qu e :\1. Huo l pour qui el le puisse 
passer pour un art. .. du r es te h e rm étiqu e. 

L'impropriété des termes est un vice r édhibitoire 
auquel rien n e saurait remédier. Et p c ut-è trc l'e r­
l'l'LU' tout entière de Ja politique indigè ne, telle qu e 
ü co nçoi t ct J'applique le Directeur des Afl'aires 
ü d igt'n es. vi en t-ell e exclusivement d e cc qu'il en 
a donné, a Jui-mèmc d'abord, ~t ses subordonnés 
·n~; ui fe, une d éfini lion vicieuse . 

. r>o ublio ns pas, e n eife l, si nous wndons juger 
UH'e Ioule la rcetitude désirable, la politique indi­
gt·nc du cabin e t de Rab a t, que ses agents d'exécu ­
tion, ses auxiliaires les plus précie ux. a uxquels il 
dis trib ue la mann e d es direct ives, la solide nouni­
turc des instr·uctions officielles. ce sont les offki e rs 
de Hcnscign enH•nts . 

• o us ne voudrion · pas faire preuve. à l'éga rd cl<> 
Cl" ho mmes, e n général dévoués, au delà clc lo u te 
lllt' ·ure, d ' un e sé\·érit(. de jugrmenl qui serail un 
conunencem en l d' inj u stice e l en tous les cas, pour 
br auco up, un traitem en t quïls n'ont p as mérité.· JI 
y ·• cu . il y a encore parmi les offi cie rs d e Rensei­
gneme nts, d e nobles àmes at tachées ~l r C'mplir· une 
mi-;sion délicate, sans r echerch er l'autre satisfac­
tion lJUe celle que leue témoign e leur bonne cons­
cü· ncc de Français c t de bon soldat. J1 y a cu des 
Bu·riau, un tout a u moins, e t qui ne ressemblait 
guC:·re au colonel Huot sinon par le grad e ; il y 
a c· u des Odinol, n ombreux. :\lais il v C'D a e u, il y 
<'11 a d 'a utres... • · 

Peut-éh·e seraient-ils :(noins nombreux ces autres, 
tro!) ardents à suivre les traces d'un de Lamothe, 
d't ill .Tu s linard, d'un. L e Glay, s i la doc trine d es 
dH:fs avait é té plus f erme. si l 'on avait parlé d ' ins­
lrudion s en so us-en te ndant discipline, initiative en 
l a délimitant, poli tiqu e indigène en un mol, non 
point comme d 'un art changea nt e t indi,·idu eJ, 

• 
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mais ronunc ({'une sdcncc hostile à certaines li­
bertés, inaccessibh• a ux interprétatibns trébuch n-
Ies. · 

Ces limites, non point étroiles. mais strictes tou ­
tcfo i:;, d'une définition de la politique indigène, cl 
eon, équemmcnl du rôle de l'officier de Renseigne­
ments qui s 'avère son principal agent d'exécution, 
n':wait-on pas pour les fixer, un exemple penna­
ncnt sous les yeux '? Que n'avait-on point pu · p­
prcndrc ct l'ancien capitaine Huot aussi bien 
qur l'ancien capitaine. Berriau - aux leçons ti ­
rées de l'expérience des bureaux arabes algériens '? 

Là uw-;~; i des initiatives diYel'ses aYaicnt tour à 
tour triomphé. On avait vu se succéder aussi bien 
les doctrines que les intuitions, les hommes de on­
ne volont é que les gens de parti-pris, les virtuoses 
cl les routiniers : Pt les résultats étaient là pour 
prouver qu'il n'y a pas que les théoriciens qui a1ent 
tort et crue les « ar ti s tes JJ peuvent mener aussi vile , 
aussi <;Ùremcnt que les autres aux catastrophes. 

Les mêmes causes peuvent et doh·cnt, au Ma­
roc, conduire aux mêmes effets. Car personn ne 
songera st'rieuscmcn l à Iiletlre en doute la n'ces­
silé <l'un principe premier, en considération de 
l'e>.ceptionnclle << baraka J> qui suit dans ses dépla­
rem cnls personnels. le Maréchal Lyautey ... 

Le théoricien de la politiqlle indigi>n e exp sée 
dans la << Renaissance du Maroc >> a sùremen t pré­
' ' li qu'on le chicanerait sur l'exactitude de sa éfi­
nitio n ct l'orthodoxie de ses principes. Voilà an5 
doute la raison qui l 'a engagé à faire du rôle de 
l'officier de Renseignements, Ul1<' réalité pragma­
tiqu e cl à tracer les con di ti ons de son action pcr­
,uJHtel1c en fonct ions des contingences si diverses 
dans cc pays he1·hère qu'estlc :\1aroc ! El bi<'n u'il 
se dt'fcndc ù'ètrc un guide de la politique qu'ils 
au~·ont à appliquer, on perçoi t sans peine qu'i l n'a 
pns la plu me que pour écrire à l'usage <les c.·écu­
tan~s le << vaclc mccum , de leur consigne. l'ordre 
du JOur de leut· action. 

Ou a lon:, s i le colonel lluot, sous pr t' lexlc qu e 
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o n c..:a b.in e t ne sa ura it donn er « ù point nomnH:· 
l u solution éventu ell e à tons les problèm es n e l 
p a rtant qu 'il per sis te à p ré ten d re qu e la « politi­
que indigèn e est un a r t >> e l que << to ut art vaut 
par ln virtuosité de l' exécutant >> (1) , c'es t encol'e 
ù. lu i qu e nous demander ons co mpte des déce ptions, 
dl·s m écomptes épro uv és, des f aut es accumulées. 
d t s ca tas troph es p rob ables en ra iso n des ch o ix m a l­
h( ure ux de so n adminis tra tion . 

}ue dire tout d 'abord de la dis tincti on é tabli e 
pa 1· le colo n el Huo t entre les p opul a ti ons du Nord 
et du Sud marocain e t leur éta t poliliLJUe, pour jus­
ti licr la différ ence r a dicale des m é th odes d e gou­
\' l rne ment qui leur sont appliqu éçs '? 

- " Alor s qu e d a ns le res le d u :\la r oc, éc rit cc l e thn o­
logue oecr~s i o nn!'l , 1!' comman tl c m!'nt es t exe r cé par un 
gt •t nd nomb1·e d e p eti ts caïds d issémi nés d a os le bled ct 
n gouvernan t q ue des t i"i bus r ela tiveme nt peu i mpor ­
t:wl!'s c t d' inté r èts r a r e me nt ron cordr~ nts, no us nous som ­
Ill! s tro uvés, d a ns là r égion de :\la r rak ech , e n p r ése nce 
<Ü' vérit a bl es se igneu r s féo da ux, exC' t·ça nt leur a uto rit é 
SUl ' de vastes territ oi r es, <l ans u ne in dép e nd a nc(' ù pe u 
prt · ~ co mpl è t!' à l'ega rd du Su ll;l n. » (2) . 

Ce ll 'e ·t là , affirmo ns-nous énergiqu em en t' qu ' un e 
dist in c tion purem ent doc trin a le, de tin ée à ju s li ­
fi (•r à e:r..·cuser un e p olitiqu e aventureuse do nt l0s 
p t•r ils a ppar·ai sse nt enfi n. à l 'occ..:asion d 'événem e nts 
r ciccn ts, tl ce ux qu i l'ont co nçue e l pré tendent la 
p ('t pUuet· 1 

S' il exi s te da ns le Sud du Maroc, de ymndii .sei­
{J fli' LU'S f~odau:r, c'est l[U P le Protec tor a t les a c réés 
de· to ut es pi èces. Il y avait ced es, a vant notre éta ­
bli :em ent clans ces r égions, de puissants caïds, 
chd de g uerre plus ou moins prestigieux qni n 'a­
va t> n t qu 'une assez loin 1 ai ne analogie d 'ailleurs, 

11 L a R enaissan ce du .llaroc, p ag!' 182. 
t~) Ibide m, p age 183. 
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HY<'<.: ks barons féüdaux de la France du ::.Ioyen­
.Age. Ces seignem·s de guene grossissaient leut· for­
tune des dépouille-, qu'ils ramassaient sur le che­
min sanglant de leurs rezzous ou par leurs fru c­
tueuses trahisons. Point 'de fief incontestable' ! Point 
d'attloritt' imiol(·c! Poinl d'héritage patrimo­
nial (1) ù l'abri des Yicissitudcs, des risques per­
sonnels, des dispersions soudaines. des dissolutions 
Yiolcntes. 

- - « Ce qui vient de la fliile s'en /JU par fp lam~ 
baur )) dit un vieux didon français. Ainsi de ces 
tr(•sors unwssl;S par ces chefs de bandrs, enrichis 
de rapines ('( exposés aux mêmes mauvais c ups 
par lesquels ils avaien t fondé· lPur fortune cl assis 
leur autorité pdcairc. 

i\Iais de ces chcfs H1. d'aussi puissants, d'aussi in­
dépendants ù l'(•gard du Sultan, le i\Iaroc du • ord 
n'était point dl;pourvu. N'est-cc point une fortune 
au~~i considérable que celle d'un Gound'afi, une au­
tOt·it(· aussi prrsligicuse que celle d'un Glaoui que 
reYcndic]ua i t 1<' Zaiani :\Ioha ou Ham mou ? E l le 
Hogui i\Ioulay Mohammed qui tlt avec la << • Tortc 
.Africana n de si bonnes aifaires, était-cc un grand 
,·cignenr de l'Atlas '? 

Pareillement est-ce oui ou non un grand caïd 
que le vieux Raïssouli ? Qu'a-t-il manqué au· El 
Haltab de Ber-Rechirl , aux Thami des Ouled Zia­
ne, à Si Aïssa ben Omar, à tous ccs caïds de la 
Chaouïa, ù Cl'U). des Zaërs, à ceux des Beni-Oua­
rain, pour jouer un rôle à la taille d'un Hadj Tha­
mi '? Qu'était-ce que le caïd Anflous, sinon un am­
bitieux autrement vigoureux que le Glaoui à qui 
ron ne peut fairc que l e rcproclle d'être ·est~ 
sourd au langage doré dc la propagande, .qui l'cul . 
embrigadé comme les M'Tougui, comme les Goun­
dafi, commr les Ayadi, si Jp vieux brigand avajt 

( 1) ComnH•nt un grand chef pourrait-il léguer une &rosse 
rirhes~e h une autorité considérable à ses flls, alor que 
la polygamie produit des familles rommr celle de St Ma­
dani qui avnit plus dr 120 enfnnts? 
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r.ccep té , a Ycc les untn tages, les humiliations de 
l'autorité? 

Vainc distindion, répC:'lons-lc, entre les brigands 
du Sud cl les bandits du ~onl, entre les cl1efs de 
l 'Occident cl ceux de l'Est ! Dans un pays où, du 
jour au lendemain, crun simple m~raboul. Je SC'Il­

lirnenl rellgiCux fait un Roghi, d'un demi-fou un 
Mahdi, d'un dément sanguinaire un Sultan, quel 
pou voir re con naitrc stable. quel de potisme pro­
clamer légitime. quelle hérésie prétendre respec­
table '! 

Le Directeur des AJfait·es indigènes est si peu 
convainc u lui-mème de la légitimité des situations 
qtie le Protectomt a reconnues aux grands Caïds, 
qu'il en convient, en :fln de compte: cc Si les grands 
Caïds n'avaicn t pas existé, dans la région de 
Mal'rakech. il aurait fallu les inventer! ... >> n(l). 

Peu nous importe, après cet aveu, que les féo­
daux du Sud aient ou non << permis de maintenir 
l'armature du Maroc, pendant la guerre )). Peu 
nous impol'lenl cr les immenses services que ces 
Caïds nous rendent, en faisant notre besogne dans 
nne région aussi éloignée el aussi difficilement ac­
cessible C't où 1a colonisation n'aura jamais a ucun 
profit à tirer n (2). 

Que nous en tirions ou non pl'ofi t, suivant l'ex­
presswn cynique du colonel Huol, nous ne pou­
vons point oublier que ces se niees sont payés d'une 
comp]ajsance coupable, - elle nous est amèrement 
reprochée par les indigènes - à l'endroit de cc 
chefs indigènes qui, ainsi que le reconnaît l'au­
teur, cc sont généralement durs dans leur comman­
dement·ct qui ont toujours dë gros besoins d'argent 
ù satisfaire n. 

Notre besogne ? Est-ce en pressurant, en spoliant, 
en assassinant, en décimant, en poussant il la di -
sidcnce par leurs exac tions. des tribus entières, 
que ces caïds. ces grands seigneurs Eéodaux pré-

(1) cl (2) La Renaissance du Maroc , page 184. 
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tendent la faciliter? On aurait tort de l'espérer. 
Ce sentiment des masses qui, en 1912, quand le co­
lonel Mangin se présentait devant Marrakech, nous 
é tait si favorable, tout nous rnontre combien il 
es t duütgé. Dans l'esprit du peuple,_ dans l'opinion 
raisonnée des notables, no us sommes -- à tort ou 
ù raison - les comptices de ces violences, les co­
partageants des exactions. Suivant un vieux pro­
verbe marocain << le caïd trait le peuple <.:onune le 
berger sa vache » . Les fe llahs résignés par force, 
etl'arés pm· l'évidence subjective de notre pacte 
a vec les ~cigneurs marocains q ui disposent de no­
tre.' autorité el sc servent de notre pouvoir, ont 
a jouté a u dicton. Ils disent maintenant : 

- « Le caïd trait la vache marocaine pendant 
que les F rançai s lui tie nnent les co rnes ! » 

* * * 
Quelle:, sont les conditions de a pacte ? Jus­

([ lt'oü ,·ont nos complaisances ? Où coJI1l!leiH.:ent 
nos ob !Jga lionh ":' Pour répondre e nfin à c-Pt a rgu­
ment. de ul-n·~silt: publique, sous-latent dan '-' l'ex­
pose du colonel llno l, quels profils avons-no us ti­
r('s dP la politiqu(' des Gr:111ds Caïds? 

Er\ en trant dans Marrakech, a rraché<? de force 
aux honuncs ble us d'El Hiba, le colonel .:\<Iangiu 
avait eu la p·<•-;einecc e t conçu la forinulc exact 
de ln poli tique nécessaire dans le Sud du Maroc. 
L'alliance, si l'on veut, avec les Caïds du Sud dont 
il avai t compris el exactement dosé l'autorité, lui 
parut désirable. Mai!>' i l subordonna l'accord in·­
vi table à un certain nombre de conditions. 

Il posa en fait. tou t d'abord, que le contrôle de 
caïds par la Francc, devrait êt:re un dogme abso­
lu. Il connaisssit la men talité de ces chefs musul­
mans qui ne sont sensibles qu'à la manifestation 
de la force, soit qu'on la leur impose, soit qu'ils 
Ja fassen t subir à leur an tagoniste. Et pour ces im-
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pulsifs, tout p a rte na ire n'csl-iJ p oint, Làl ou lard, un 
~nlagonislc "! 

Pour imposer la fort e nolion de ce tte force c l 
enveloppe r d 'un pres tige incU scutable le contràle 
qu'il pressentait diffic ile à l' a ire accepte r, Mangi n 
s'attacha à faire entrer dan s l'esprit des caïds, l'é­
vidence de le ur subordin a tio n. Quand il manda it, 
~ous sa te nte ou da ns so n bureau , le Glaoui d 'ab or d 
- ct c'é ta it l'ex-vizir Si Ma d a ni - . il n 'admc tla i l 
pas de r ernise, p as de r e tard, p a s de pré texte. Il 
jm.posaill'ex actitudc comme une disc iplin e ; il exi­
geait l a so umissio n à sa vol ou té. Il ne tolé ra it n i 
p rivautés au profit d 'un notable, ni faYe urs, ni ca­
d eau x . Cc désintéressem ent lui donnait le droi t d e< 
parl er haut, les yeux dans les ye ux . a u << seigneur 
f éo dal )) qui é lail venu à son appel et au besoin 
de le con sign er à sa parle, jusqu 'à l'h e ure fixée 
pour l 'entrevu e. sa ns interrompre ou h â te r _un e 
a udience ni a dme llre un lourde f a veur (1). 

Ces fi e rs seign e urs m ontraient-ils qu 'ils fusse nt 
h umiliés ? Pro uvaien t- ils de l'humeur à è lre Irai ­
lés de la sorle ? Non , certes. Ils senta ient un mailre 
d a n s le ch ef de g uerre qui les pli a it à sa volonté 
e t n 'en t émoignaient qu e plus de r esp ec t c t plus 
d'attachem ent ponr sa p er so nn e. 

CeUe fiction d 'un pres tige f éo dal j e té sue les é pau­
l es d'un ch ef marocain , qn cl qu 'il put è tre. j amai s 
Mangin n 'en a é té troublé. Il savait co mbie n es t 
fragile, dans les Afl'iqu es d e mirage, le pùu voir 
d 'un homme c1ui p e ul to ul a lle nd rc d 'un su ccès c t 
tout craindre d'un r ever s. Et les « Grands Caïd s )) 
n 'exi1:.taient p as à ses ye ux . 

n second f a it in spira la politiqu e proYisoirc de 
Mangin : n e pas di scuter av ec les ch efs indigènes, 
n 'accepter aucun e suggesti o n, n 'a dm e ttre a ucun e 

(1 ) M. C . .. qui fut in terprète milila it·e, sc souvi ent en­
cor e des lo ngues p a uses imposées aux deux Gl aoui, le 
-;'\1ad a ni el le Thami , att end ant, accr oup is d a ns l 'attitu de 
de la << baraka ", que 1<' colo nel :\Iangi n les' appe lât d ans 
• a tente. 
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excuse. Il prétendait l;vilcr ainsi les réserves, le 
trahisons, les débandades ... 

Celle politique réaliste et à laquelle on ne saurait 
reprocher de méconnaître l'âme indigène, puis­
l{U'clle é:tait fondée sur ses traits essentiels, il faut 
reg_retler que :\1angin n'ait pas trouvé le lemps de 
la développer et d'en cueillir les fruits. :'~lous som­
mes convamcus que ce regret est partagé par les 
successeurs de Mangin, le général de Labruyère 
cl le génét·al Daugan, auxquels sont apparus de­
puis, les erreurs commises par H.abat et la diffi­
culté de revenir aux fortes disciplines instaurée. 
dans le Sud marocain. par le vainqueur d'El Hiba. 

C'esl au général de Lamothe qu'il était réservé 
cle fixer pratiquemcn t les conditions de la politi­
que dite des Grands Caïds ct d'en jeter les fon­
ùemrnts. Qu'il ait obéi à des directives ordonnées 
par_ l a Résiden<:e ou qu'il ait prévenu les initiati­
ves de Rabat ct devancé _ses consignes, on ne doit 
pas craindre d'affit·nu•r que cet officirr général a 
agi en plein accord avec le général Lyautey. De 
Hll:~ ù 19Hl. il est maintenu à Marrakech. bravant 
les mécontentements, triomphant des objections. 
~;ïdentifianl ù ce point, aux seigneurs du Sud dont 
il s'institue, en toutes circonstances, Ir défenseut·, 
qu 'i l est impossible qu'on ne voir pas dans son 
attit ude, la preuYe qu'il connaît leurs méfaits et 
leurs t·apine rt qu'il les partage. Et Rabat peut­
il répondu' qu'il m' lui donnP, ni sa confiance, ni 
son appui ? 

.'ous n'avons pas rencontré un seul Marrakchi, 
il faut entendre par là, un seul Européen habi­

tant Marrakech ou y ayant des droits - qui n'ail 
chargé de malédictions le souvenir de M. de La­
mothe. Les critiques les plus vives s'étaient fait jour 
contre lui, du temps même où il exerçait sur la 
r..:•gion de Marrakech, unr autorité pratiquement 
sans contrôle. Ces eri tiques avaient vi VC'men t ému 
l'administration centrale à Rabat. On y avait prê­
té l'oreille. On a rait prié le chef de région d'y ré­
pondre. 
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Mais le général de Lamothe n 'é lail jamais ù courl 
de prétextes . Les r éclamations é laienl ou sèche­
ment rejetées ou leurs motifs e t leur fond ement 
niés sans explication. Il es l inutil e d'a jouter que 
les réclamants, une fois connus, étaient l'obj et d' u­
ne ollicitude toute pal'ticulière. Le général les li ­
vrait au caïd intér essé qui se faisait un devoir de 
les convaincre de leurs torts. 

Les ch oses allèrent si loin que la Direction du 
Service des Renseignements, pour épargne r a ux 
dénonciateurs les r eprésailles de M. de Lamothe. 
en vint à passet· par-dessus le commandant de ré­
gion c l à demander des éclaircissem en ts a u fonc­
tionnaire civil chargé de la. gestio n des Scnices 
Municipaux de Marrakech. Cette procédure irré­
gulière, imposée à Rabat pa r des circonstances ex­
ceptionnelles, peut paraître invraisemblable. Il est 
cer tain , toutefois, qtr'unc initiative aussi insolite 
a é té pri se par le Cabinet militaire du Résident. 
Pour que les milit aires aien t à cc point lnmsgres­
sé les règles ri g id es de la tran smission hiérar<..:hi­
qu e des correspondances, on doit co nve nir qu'ils 
durent è tre saisis de f aits graves ct co nvaincus de 
la parfaite inutilité d 'en attendre la jus tifi ca tion 
sincèr e de la par-t du commandant de région. 

\ ' oici une le llr-c du général de Lamothe au gé­
néral Lyautey, qm éclaire d ' un jour cru la m en­
talité du premier e l la suspicion singulièrement 
étonnante où le tenait la Résidence Générale. c'cst­
:i. -dire le cabin e t militaire de R abat. 

Talainl. le 22 avri l 1917. 

239 c. 
Le Général de IJrigade de Lamothe, eom man­

dant la Région d e ?lfarrakech, 

A :.ronsiçu1· lt> Général de Division, Résident 
Générnl (Cabi net milil :1i r e), Hn bil!. 

J'ai .l 'honn eur de vous ad resse r ci-joint eop it' d'une lel­
lre personnelle que m'adresse le Chef des . pn·ices }.funi-



- 1ï8-

•tipaux de .\larrakech, au sujet d ' u ne lellrc anonyme trans­
mise par votn· Hésidcnce (iénéralc à i\larrakcch, sous le 
n " 201, du :~ 1 mars 1917. Je n'ai pas connaissance d e 
cette dénonciation, mais C'lle mc semble confo rme ù cell e 
que vous avez bie n Youlu 111e communiquer personnelle­
ment. Les griefs l't les accusa tions sont les mêmes. Le 
capitaine Beigbeder-(;alay lrs réduit à leur juste valeur. 

Cet incidc>nt n'aurait donc pas d'autre importance, s'il 
n'était un épisode de la campagne aussi injoste qu'im 
politique actuellement menée contre nos grands chcfs 
indigènes, campagne dont l'origine n'est pas ù :.\[arrakecl 
et qu'il est trés regrettable de YOir, comme jr n'en puis 
malheureusement douter, sinon encouragée, du moins 
complaisamment accueillie dans certains milieux oflll'ids 
"On semble ne vouloir lt'nir aucun compte, ni des progrès 
réalisés, ni dt•s se n·icc>s rendus, ni d'une situation poli­
tique spécia:t·, pour nt• voir que les abus souvent imagi­
naires, quelquefois réels, mais qu'on amplifi e el exagère 
toujours. 

li suffit cc>pentlanl dt> parcoul'ir la zone politique, c 
vous avez pu YOUs t• n rt'JHirc compte vous-même à Demnat, 
pour constalc>r l't•nrichissemcnt du pays, la cordialité qui 
régne entre nous l'l les indigènes, la tranquillité enfin 
qui ne s'est pas démentie depuis quatre ans, dans les tri- ' 
bus réputérs cepl'ndant pour savoir faire prompte ct 
bonne justiee des exactions dont. elles ont à souffrir. 

Je mc permets d'appeler très respectueusement votre 
luutc> attention ù n• sujet. Nos gr.ands chefs n'ignorent 
pas les suspieiohs et les attaques dont ils sont l'objet et 
si le courant d'opinion qu'on cherche ù former contre 
eux prenait plus d'importance, il deviendrait peut-être 
diflieile d'y résiste r cl cp sc>rait la fin d'tine méthode et 
de procédés politiques que, pour ma part, je erois seuls 
et pendant longtemps encore>, pouvoir être appliqués dan · 
celte •·égion . 

Signé: DE L.\:.\lOTlfE. 

Faut-il t!UC nous certifions l'authenticité de celle 
correspondance officielle '? M. le co lonel Huot ne 
se pc'Fmettra certainement pas de l'arguer de faux· 
11 en est rest(- trace, malgré qu'elle fut slrictemenl 
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confidentieile, clans nombre de dossiers officiels cl 
pl'ivés. 

Si ccnenclan t l\1. le Dirctleut· du Se rYi cr des Hen­
seignenlents en mellait en doute la parfaite rxac­
litudc, nous nous mettrions à sa dispm:ilion pour 
lu i faire communiquer d'autres pièces ct l'origi­
nal de celle-ci, rangées, ·uvee les précautions d"u­
sage, à l'abri des gens curieux. Car l'histoire a 'des 
droits auxquels il importe d'empècher les colonels 
Huot qui sont légion au Maroc, de porter atlcin te. 

Est-il assez intéressant du t·csle ce lexie d'avril 
1917, assez révélateur, assez impertinen t, assez cy­
nique? 

Sent-on combien M. de Lamothe es t offusqué 
qu\me administration militaire ail retenu << une 
clénonciation >> et pour en, contràlcr la valeur, sc 
:oit adressée à un fonctionnaire civil ? Sans doute 
ce fonctionnaire civ1l, au lieu de répondre à Ra­
bat, s'empresse-t-il de communiquer la correspon­
dance à M. le commandant de région ' Sans doute 
encore, M. de Lamothe a-l-il eu le tort de laisser 
sans répon.e mw demande d'explications qui lui 
n été personnellement faite ! 

Mais l'esprit ct la lcllre de la discipline hiérar­
chique n'autorisent-ils pas une telle désinvolture'? 
M. de Lamothe porte sur ses manches. les deux 
é toiles de général de b ri gade, et le Directeur géné­
ral du Service des Renseignements à 'Rabat, ne peul 
lui oppo er que les cinr1 ficelles d'un colonel. Alors? 
Quelles raisons raisonnables ~1. de Lamothe doit­
il sc ]Jt·éoccuper de fournir ù son interlocuteur, sur 
un fait qui rcli-ve d'ailleurs de la politique gr:nérale, 
ct dont il n'est tenu de se justifier que par devant 
le Résident seul ? 

Au Lon du Factum on peul .i uger si les senti­
ments du général sont excités ! « Cel ilzridenl qui 
n'aurait pas cl'alllf'P importance », voilà l'expres­
sion du dédain. <<Cel épisodr> d'une. rampagn e aussi 
injuste qu'impoliliqlle ll, quelle réprobation •dl' l'i­
•lnorance des faits, des causes, des direcli,-es. par 
ceux q ui croient devoir invoque1· la justice toul 
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-court! « Celle l'ampagne dont l'origine n'est pas 
à Marrakech et qui est sinon encouragée, du moins 
complaisamment accueillie dans certains milieux 
officiels >> , quelle impatience elle révèle. de tout 
contrôle, quelle méconnaissance de 1la question! 
du Sud elle semble reprocher à ces milieux offi­
ciels ! 

A-t-il fallu quand mèmc que l'évidence des abu:, 
la notoriété des faih, lïmpuissance à les réprimer 
fussent flagrantes, pour que le co1mnandanl de 
la r égion reconnùt Ct' s abus souvent imaginaires, 
qaelquefois rérls, mais qu'on amplifie el qu'on e.1'Xl­
gère toutefois >> ? 

Après cet av<'U maussade el conditionnel, n'es t­
ce pas moins une a llénuation qu'une confirmation 
de la gravité· des faits dont le général de Lamo­
the a pporte le t(•moignage, dans celte peinture en­
thousiaste des résultats obtrnus à Demnal par la 
politique incriminé·<'. La tranquillité du pays, l'en­
richissement de la région, la cordialité des rapports 
entre indig(·nes <' l frança is, ne peul-on pas lui faire 
observer que tou l <"da csl oblenu non point à l'aide 
des grands Caïdes, mais malgré eu:.r? Que parle-t­
il « des tribus rép utées pour savoir faire prompte 
et bonne justice des e xactions>> ? Les critürucs sont­
elles permisrs. les r éel amants écoulés. le'> i nj us h­
ees réparés? C'est au.1· coupables que les victimes 
doivent u plllindre c t, en dernier ressort, il y a 1 .s 
escadrons français pour trancher les litiges ... dans 
un sens détcrmint•. 

Ce sens-là. Ir gént' ral de Lamothe n'hésite pas à 
l'indiquer. Ces! dans celui d'une méthodP Pl d'une 
politique qur•, pollr sa part, il croit seuls el pell­
dant longtemps encore, pouuoir ètrp appliqués dans 
cette région. n 

Un avis si tranehnnl, appuye par la mena<.:c la­
lente contenue da ns l'(•nonciation du fait qu e (( nos 
grands chefs n'ignorent pas les suspicions cl 1 s 
attaques dont ils sont l'objet ct si le courant d'o­
pinion qu'on cherche à former cdntre eux prena1t 
plus d 'importance, il deviendrait difficile peul-être 
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cry n\sislel· "· comme nt \"l'Ut-on CJLIC le Hésident 
l'ait r epoussé"? 

Le ch a ntage est p a tent ; a-L-il été sanctionné? 
Pendant combi en de temps en core, l a politique des 
Grands Caids a- l-elle triomphé des suspicions el 
des a tlaqucs ·? Pourquoi éta i L-:il difficile d'y résis­
ter? Parce qu'il élail fondé sur des mécontente­
ments légitimes cl dl'vail vaincre toutes les int ri­
gues ou seulement parce que les Grands Caïds mc­
IH!çaicn ll e génér al de _Lamothe de sc retirer, comme· 
Achille, so us leur ten le ? 

Ma is quoi 1 Fallait-il su pposer quïls fussent ca ­
rabks de rc;vcillcr les fa n atismes, d'entretenir h:s 
nu;contenls. cle sou lCYL'I' des réYoltcs? Retourner 
au méliPr h asardeux de pillards, de coupeurs de 
bourses 1 Cétait hon toul au plus pour un Caïd 
.\nflous, pirate de l'incertain. brigand composite 
:\ moitié m nrin. à demi-montagnard. :VIais ni un 
(i:laoui, ni un c;oundafl, ni un M'Tougui n 'en étaie nt 
capab les ou désireux. EL quant à l'Ayadi. le destin 

_avait vrnimc·nl montré trop d'égards à l'endroit de 
l'::lllcicn chameli er, pour qu'il commit jamais l'ir­
réYércncc d'e n revenir à so n douteux. point de dé­
p ar L .. 

La réflexion el l'étude allcnliYc des circonstances 
conduisent ù pen cr que la politique des Grands 
Caïd'> ne fut jamais qu'une << politique person ­
ndle )) . Politique personne Ile du fa"i l des représen­
tants du Protectorat qui en Liraient un prestige pcr­
:-.onnri, sans comparaison avec le lustre modique, 
la médioct·i lé cio rée qui leur venait de leur grade 
ou de leurs moyens; un faste incomparable, de mê­
me essence que ces splendeurs dont l'imagination 
a embelli la vic magique des personnages de:i 
« :Vlillc c l une Nuits » ; une autorité limitée seule­
ment par lcue JH·opre amb ition, donc sa ns au cun 
frein el qui pen, ·a mener un homme comme le gé­
néral de Lamothe, fort ~pin su r les roules de l'a-ven­
turc . 

Cc phénoni·nc du resle n'a n~s é té unique dans 
l'histoire de ces dernières a nn ée . Nous ayons con-
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nu en Orient, un ave nturier de celle envergure qui 
faillit sc ta iller un royaume en pleine péninsule 
balkanique. L'homme avait de l'allure, des connais­
~~mces étendues ct avan t toul, c'était un homme 
d'action. E n 1916, après la prise de Kor·ytza oœu­
péc par les Autrichien.,, cc personnage de légende, 
le colonel Dcscoins. balança longtemps sur le so rt 
qu'il fe t·ail à sa COIHluète. Perdu à l'extrême-gau­
che de l'armée allite, loi n et1core de la liaison ita­
lienne qui lnrda plus de six mois, il était le maître 
incontesté d'un pays de guérillas e t d'un peuple 
friand d'aventures. 

A van! de proclamer, le 10 octobre H.ll6, la Ré­
publique albanaise. le colonel s'absorba dans des 
négocia ti ons obscures, dans des tractations louches 
a \'ec de bie n singuliet·s personnages. L'un d'eux, 
Thémistocl(!s (i jermani, préfet de police d e Korytza, 
par la grùce du colonel Descoins, fut, en octobre 
191 ï, fusilll· il Salonique, pour intelligences avec 
l'ennemi. Jugé ù huis clos, il fit des révélations com­
pmmettanles pour le colonel, a vec lequel il uumit 
projet(• de fonder un myau me a lbanais indépe n­
dant... 

Le commandant de lü régio n militaire de :\1ar­
rakech ne· po ussa pas si loin, sans doute, sur la 
\'OH' des p rojets personnrls. Un contrepoids dut le 
modérer à temps : les règimenls français campaient 
quelque part. le long du Grand Atlas e t les h arkas 
des Glaoui ne les auraient pas re tenus plus long­
lemps que celles u'El Hiba. sur la route d'ailleurs 
connue de la Capitale d u Sud. 

Mais, cette réserve faite, CJUels droits, quels avan­
tages, quelles faveurs, le général de Lamothe re­
fusa-t-il a u carré· de rapaces qu'il avait dans son 
Jeu, pour mener le bluff de la politique des Grands 
Caïds ? Dans l'ordre administratif, toutes les con­
cessions; da ns l'ordrC' militaire, des honneurs inotùs 
et injustifié-s; dans l'ordre indigène, un e liberté 
san · frèin. 

On ne saurait mieux expliquer la co nception de­
cette polit1que qu'en comparant le Sud marocain 
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à Lill fromage dont M. de Lamothe a partagé le· 
qu a tre quarts e ntre les quatre caj"ds choisis po ur 
coopérer à un e politiqu e profitable. Il s'est conten­
té, pour sn part, de loucher une dîme sur Je fro­
mage toul enli e r. 

On comprend ainsi Je zèle apporté par lui ù dé­
f endre << cette méthode el cellr pôliliqlle seules 
po ssibles pendant longtemps enrore du ns la rPyion 
d e :1-farrakech .' >> 

Dans Je marché immoral conclu e ntre les cinq 
compères, un e seul e omission . On n o ubli é la Fran­
cc el les « co lons » <iui, dans ce p ays lointain, : 
lu ttaient pour son influ ence cl son r ayonn em ent. 

Mais cel oubli s'explique. La France n'a que fai ­
re dans un pays où règnent de telles m éth odes. 

(!uanl aux <' colo ns », qu' all aient-ils faire dan~ 
eetle ga lère "? (1). 

~: 

* * 
Politique personn ell e. avons-nous elit. Certes, cl 

pas se ul ement elu coté du représe ntant du Prol t'C­
tora t. .. 

Admise la raison déterminante de la « politique 
des Grands Caïds », ce lle nécessité à laquelle il a 
fallu se soumellre d'accepter des co nco urs c l tlc les 
payer, le Protectorat s'es t-il fait une notion exacte 
de l'impor tance de ces concours çt les a-l-il réll'i­
bués au maximum ? Il y a une formule lyauléistc 
-- le :\Iaroc a des stocks de ces formules cl sa crise 
n'en es t pas moins insoluble qui prétend obtenir, 

(1) li n'est iei t[UCslion que des cé colons >> honnêtes, 
pourchas és aujourd'hui encore cl qui ne peuvent fran­
chir le cordon de la zone d'insécur ité qu'au rique de 
leur vic. ?.lais il y a, en pleine zone d'insécul'ité, cc 23 co­
l ons » nmis de la Hés id enee, fayorisés et protégés ' par 
cl)c, qui mettent ln main sur les bonnes terr es, les bonnes 
min es, les bonnes a!faircs el. . . qui ne figurent pas da ns 
les sta ti stiq ues offic-ie ll e~ si désin' uscs pourtant de grossir 
l es r ésult a ts de l;~ colonisa ti on. Aveu cxJ)lic ite sur leur 
·caract(·re, leurs ;~l l aC'hes el !eurs prbjels. · 
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par l'emploi de certaines méthodes << le mu:t:inwm 
de résultats par [p minimum de sacrifices ». 

Le Sud marocain otrrait une occasion à peu près 
unique d'appliquer la formule. Mais nous ne pou­
vons pas douter qu'on ait laissé passer ce lle oc­
casion. 

On l'a payé cher le concou rs des Grands Caïds 
petit-être parer qu e des hommes comme le géné­
ral de Lamothe aY ~ ient intüèt à en exagérer l'im­
portance. 

Si les Grands Caïds gouvernent d'immenses ter­
ritoires n'est-ce point parce que nous les y avons 
préposés? 

Cette simple (jttestion préliminaire qui vient à 
l'esprit tout na lu rellenwnt ù ceux sur lesquels n'a­
~vssent pas les mirages africains et qui ne se font 
point UIH' intelligence spéciale pour les juger, 
nous sommes au r egret de constater que de fort 
sérieux écrivains. des hommes dr lettres, plutôt 
histo1·iens que romanciers. qnt tout-à-fait oublié 
de la poser. 

Frappés du speclade impressionnant d'une 
puissance sans limite, d'une richesse sans restric­
tion , ils n'ont pas pu supposer que tant d'autorité 
fut basé su1· une éqtüvoque, tant d'empire sur une 
supercherie, tant de faste sur une convention, tant 
de prestige sur l'usurpation. Ils n'ont pas tenté de 
rechercher l'origine de ce pouvoir, la source de 
ces fortunes, la pierre de touche de ces gloires, la 
réalité de celle autorité. Il suffisait que tant de 
causes. tant de forces sc coalisassent pour favo­
riser la réussite d'un empire de la France ... La 
fin, à leurs yeux, j ustifiait des moyens dont leur 
1 oi s'interdisait de douter ct légitimait une t·e­
nommée qui devait être authentique. 

Et c'est ainsi que les frères Tharaud ont soli­
dement aidé a Ja lt:'•gende des « Seigneurs de l'A­
tlas », des gnmds féodaux, des vassaux orgueil­
leu.· délivrés d'un e suzeraineté que leur propre 
puissance leur permettrait de rejetPr et de com­
battre victorieusenH' nt s'il le fallait. 
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L 'his toire est moins cr édule 4 ue le ro m a n e l. .. 
o n a li eu de s·cn féliciter . La d airvoya nce du Ré­
sident Général, sa sagac ité, sa prudence ne so r­
tent pas indemn es des r eche rch es historiqu es sur 
les origines e t l'aœroi ssemenl des « maiso ns f éo­
d a les » elu Sud m arocain ! Mais nous nous ga r­
derons bien de nous en prendre au Mar écha l 
Lyautey qui, en l'occurence n e s'avér a que logi­
qu e avec lui -m èm e, clans celle hi toire de la « f éo­
dalisation » »des caïds de l'H aouz e l du Sous. 

L e gén éral Lya utey ne s'es t j a ma is caché des 
préf ér ences qu 'il nourri t' - des préve ntions al­
lion s-nous écrire - en f ave ur de la f éodalité. A ta­
vism e ou influence littér a ire ? L'origi ne de ses 
par tis-pri s es t obscure e t nous ne co nsac rero ns 
pas une seule ligne à la t·eche rch er. Ma is le pa rti­
pri~ exis te ... c t il es t avo ué. 

A L'ép oque où le Résident faisait a u Tonki n, 
so n apprentissage colonia l, il mil une sor te de co­
qu e tteri e à défendre le << droi t chvin », à prôner 
les principes les plus r étrogrades, à jus tifier daJJs 
la p ersonn e de Th an-T aï, l111 assez équivoque sou ­
verain ann amite, la légitimité du pouvoir absolu. 
De là à défendrè les partisans du r égime .. . 

Voici comment s'expl'im c le comm andant Lyau­
tey a uquel a é lé fait l e gr a nd h onn e ur d 'un e in­
Yita tion à un e r~cc plion roya le. 

- « E t q u'es t-cc qu e c:a mc fa it ses vices, la gale d e 
son p etit fr è r e, ses né roncries de pala is : c 'es t le pc li l­
fil s d es Gia-Lo ng el des ?llinh-:.\long, le der ni er d es Nguyen, 
c'es t la gr a nd e for ce soc ia le d e cet cmpi1·e d e 20 mi l­
lions d 'hommes, au p assage duque l les popula ti o ns se 
couche nt d a ns la poussièr e, don t un s igne elu p eti t- doigt 
es t un ordre abso lu e t, gr an d Dieu ! scn ons-nous-en el 
n'énervo ns p as ce tte force, p ui squ e no us en te-no ns . ]es 
fi cel les et p e.rsuado ns-n ous q ue ce n'est ni l'a dn)inis tr:l­
ti on <l i1·ec tc, ni to ute la compé tenc e techniqu e des B ... 

'<' l d es :.\1. .. qui la I·em plnce1·o nt. » 
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Pas d'équivoque possible . Et si l"on rapprodtc­
dc ces confidences, lu page !ou t aussi sensation­
nelle sur le « C<-;sil-Rhodism e » el la miss ion à 
laquelle le futur :\-1arL•chal se croit appelé, il n'est 
plus difficile d'e.·pliquer les Grands Caïds du 
Sud ... :\-lais était-il indispensable vraiment, de 
leur constituer des tiefs. d'agrandir en gouverne­
ments. en mardws, leurs baronnies, de faire des 
dulteaux-forts de leurs repaires, des succursales 
de la Banque d'Etat" de leurs cavernes, des trou­
pes plus ou moins régulières de leurs Gran des 
Compagnies cl, de leurs libres f ellahs, un trou­
peau de serfs que le moindre incident peul trans­
former en Jacques cl le · moindre succès en ré­
voltés ? 

* * * 

Avant d0 dire la vL·rité sur les Grands Caïds, il 
est bon sans doute de con templer une demièrc 
foi!', leur visage masqué de légende. Ce n'est évi­
demmen t pas dans la prose officielle que l 'on a 
sculpté les traits imaginaires de ces « féodaux )) 
qui ne pouvaient s'accommoder . que du roman. 
Mais quel crédit aurait-on accordé au x peintures 
de l'imagination '? 

Il s'es t trouvé, par un hasard heureux, qu e le 
style des frères Tharaud avait assez de couleur 
ponr exprimer le mirage des Grands Caj·ds, assez 
de fermeté pour en arrêter les contours, assez de 
précision pour donner l'apparence de la vérité à 
des fictions qui, loin de la réalité, sont d'une pas­
sionnante vraisemblance. 

Le premier, le lloyen d'àge, d'expérience, d'au­
tm·ité, voici d'abcrd le ca<id 1\f.'Tougui, dessiné 
uvee une fidélité sobre .. . un peu trop peut-èt1·e ... 

H Voici le Yie il Abd cl Malek M'Tougui, dont la famille 
l"011llU311dC à S<l tribu depuis plus de cin q Cents ans. Jl 
J.JOssède un fi ~t f inuuense dans la région où l'Atlas com­
mence à s'abaissc.>r Yc.>rs la mc.>r·. Vic.>ux paysan septungé-
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nairt·, de pure race IJerbère, sans une goutte de sang 
noil·, la face rou geaude, eczémateuse, les yeux bigles ca­
chés sous des conserves jaunes, un gros nez Yermillonné, 
édenté, cassé, podag1·e, ct se donnant à dessein J'air plus 
cassé encore, on Ir voit loujours, mème sur sa mule, 
pousser entre ses longs doigts minces, défonnés pa1· la 
goutte, les grains d'un chapelet sur lequel il égrène sans 
deule les souYenirs de ses Yicissiludcs el de ses varia­
tions politiques. Il n'a rien de la graY ité qu'on est habi­
tué de rencontrer chez un gr:md chef musulman; il aime 
les histoires égrillardes, les écoute ou les raconte avec 
une ext1·aonlinairc mimique de la figure ou des mains; 
ct son air de viveu1· fatigué, finaud cl racé tout ensemlle, 
l'apparen te si bien à un Yieil habitué de cercle parisien 
qu'on l'a surnommé « le baron >>. 

" A ::\larrakcch, sa rlcmeun• est immense ct des plus 
simp:cs, car il n':~ pas :e goût du faste. Son seul luxe, ce 
sont ses esc laves que l'on peut toujours adm irer en gran(\ 
nombre à sa porte. tous elu plus beau noir, vétus cie blan­
cheurs impeccables et portant à l'oreille un lourd anneau 
d'a1·gent, de la grandeur d'un bracelet. 

D.:~ns son ehàteau de Bou About, au pied du eol par 
où l'on passe rians la basse vallée du Sous, il y a de gros-
1>CS réserves d'or enterrées dans des jarres d'huile, et il 
n'a pas fa llu moins qu'un cataclysme comme la guerre 
mondiale, pour que ce paysan plein de méfiance à l 'égard 
rlc la monnaie rie papier, sc décid:il à échanger quel­
que cent mille francs de douros contre les litres rle l'em­
prunt. » 

Comm tous ces traits inspirent les sympathies 
y compris cet amour « des hiûoires égrillardes », 
« cet air de viveur fatigllé )) qui fut aussi celui 
d'un <.:ertain prince de Galles et dont un peuple 
frian cl cie gauloiseries et de gaudrioles ne saurait 
s'effaroucher. Mais comp létons le portrait du vieux 
(( Sixte-Quint JJ cassé, podagrr>, et se donnant à des­
sein. l'air plus cassé encore .... 

Si Abd cl Malek M'Tougui, <.:aïd héréditaire de 
la tribu des M'Tonga, groupe chleuh foTt d'en­
vü·on 6.000 feux, h-érita sous Moulay Hassan du 
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li tre el des poli\ oirs exercés jusque-là pur so n 
·o nde. Le te1:ritoire de c<>tle importante agglo mé­
ra tion , s'étend. sur le ·ers::.m t Nord du II a ul-Atlas, 
entre le col d'lmi-N'Tano ut qui donne accès dans 
les baEses vallées du Sous, ct Je pays des Taha. 
C'<>st au pied mème du col d 'Imi-N'Tanout qu e se 
dre~sc la casbah du chef. le Dar M'Touga. 

Le caïdat comprend encore, quand il p asse dans 
les mains d'Abd El ::\Ialek. les tribus m on !agnar­
des des Ida ou Ziki, soi t 2.000 feu x, "des Ida ou 
:.\Iahmoud de L'lOO feux, des Ida o u Zal de 1.500 
feux également ; ce qui, ajo uLL' aux 60.000 M'Tou­
ga . fief du nom, range sous l'aulor·dé du caïd un 
peu plus de cent mille àmrs. 

En moins de vingt a ns Ab d El Malek va triplet' 
le nombre de ses sujl'ls Pl l'é tendue de son lc t·­
ritoire. A l'affùt de l'occas ion, il r eçoi t, pour prix 
de son hommage au jeune Abct El Aziz, les lribus 
de Ntifa et de Demsira. Pressé entre deux voisins 
bouillants cl ambitiC'ux. sur sa droite Si Taïeb El 
Goundafi, su1· sa gaut:hc Ncknafa Ahmcd Anflous, 
il enveloppe ce dernier dès 1096, dans un réseau 
d'intrigues el Ir Yoilà maîtr e déjà des Chiadma, 
des Ahmar, des Ouled bou Sba. Par la force, il 
an·ache au Goundafi les Oulad Méjat, les Oulad 
M'la et les lh·ouga. 

Il n 'est pas jusqu'au fier Glaoui Si Madani qui ,. 
pou1· le rallie r ü la cause de ~loul ay Hafid ne lui 
doive abandonner les Chichaoua el les Tckna. 

Mais a u moment de la marche du p Pélendanl 
sur Fez, le M'Tougui sc ravise. Il s'allie à Anflous 
l't lous deux sc jettent sur El Ayadi, caïd des Re­
hamn a, qu'ils culbultenl, bousculent Hadj Thami 
Glaoui clans l'Oued .Nefis e t v-ont mettre le siège 
devan t l\Ianakech où s'enferment les Glaoua. 

La victoire de :\loulay Ilafid sur l'oued T essaoul 
ne le prend pas au dépourvu. Il passe chez le 
vainqueur que son prestige impressionne et mal­
gré le serment des deux Glaoua, fa il une entrée· 
triomphante ü :\'larral<ech. 
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t:nc d éception l'alten d là. Cne exp édition quïl 
a dirigée sur le Sous. sous le commandement de 
so n n eveu El iYiebidi, es t p erdu e corps c l biens. Il 
SE' jure de n'aller plus jamais d a ns ce guèpj c r. 

l\1ais voilà Si Madani disgracié à Fès. Abd El 
... Ialek en tire avantage ; il es t le maître dans le 
Sud , il règne à Marrakech. El tandis que les évé­
Jwme nls ch angen t la face d es choses dans le Xord 
du Maroc, le MTougui co nso lide so n pouvoir cl 
s'enrichi t par des m é thodes prudcnlrs. frappant 
dïmpàts s upportables, beaucoup de ge ns a u li eu 
h· dem ander beaucoup ù un pet it nombre. 

L ourlant la ru ée cl"El Jliba. e n 1912, sur i\lana-
1 t'Ch est un piège qt1'il n 'a pas prévu. Faut-il lui 
hurre1· la roul e? Faut-il le s uivre? Il lui di·pèch c 
un énnssm rc avec -10 cavalier s pour lui offrir 
1 hommage, en m èm e lemps qu 'il négocie avec les 
F rançais a uxqu els s'c.·L rallié le caïd Anflous. Et 
com m e il se ra cl ans l'rs ·ortc d'honneur qui accom­
pagne El Ilib a à so n entrée ;1 :Vlarrakech, il sera 
le premier à saluer :.langin upr&s le combat de 
.'i di Bou Othmann, s'assura nt a insi le pardon el 
la confir mation dans son caïdat. 

Voilà les faits e t gestes d e l 'homm e qui co ns­
titue J'une des colo nn es de la politiqu e des Grands 
Caïds. ' 

Rallié ecries, mais d r quel cœur ondoyant ! 
()nand ses rivaux fournissent aux contingents qui 
marchent sur Taraudant où se fortifie E l Hiba, il 
cs l le dernier à rejoindre. Ses effec tifs n'entre­
prcnn~nt qu 'à contre-cœur el sans résulta ts. Il a 
donné pour consign~au Khalifa Si L a rbi qui co m ­
mande sa harka , dr,. n e rien fair e .. . 

Aux r eproch es il oppose son grand ùge, les con­
Yo ilises d e. ses voisi-ns. Et tandis que ces demi e rs 
:'t•ngage nt tém érairem ent dans les entre prises 
du co mmandant de la région, c'est le vieux M'Tou­
gu i qui récolte les profils cl accumule les hon­
neurs .. . 

Personnage moyen - ,·1ge ux . dise nt les obserYu-

- ----------
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l eurs, pressés de ·synthèse et qui préfèrent les plus 
romantiques. Type d'humanité qui se retrouv.e à 
toute époque, flairant le profit, devinant l'heure 
favorable aux trahi sons et aux reniements, cet 
homme est avare comme Harpagon, fourbe c m­
me Jugurtha, madré comme un paysan normand, 
riche comme un marchand des Mille et Une Nuits 
e t polisson comme un habitué du Parc aux Cerfs! 

Il dédaigne la terre qui n 'assure que des re­
venus incertains, thésaurise, bâtit encore et à 
quatre-vingts ans scandalise ses hôtes par les in­
convenantes famil iarités dont il use envers es 
esclaves. 

Les complaisances à son endro it du Pi·otcc lo­
ral l'ont-elles mis en confiance ? Le vieux rena rd 
a si souvent tiré sa queue des pièges·, qu'il de·­
m eure sceptique sur la fidélité de la fortune. Com­
m e elle est venue, elle peul s'en retourner. Et pré­
voyant l'avenir, cel homme l{Ui paraît toujo urs 
sur le point d'expirer fait rentrer l 'argent, att n ­
Lif au paiement des impàts qui sont ses reven us 
à lui ... su1· le capital des a ut res. 

Du reste fatalis te comme toul bon ,scctatcur 
d'Allah, il s'attend au pire sans en être ému. Com­
m e l'Haouz ct le Sous s'agitaient après la dis­
grâce récente de Si Taj"cb el Goundafi, Si Brahim, 
1 e fi ls aîné du M'Tou gui, caï cl . des M'Tou ga fit 
eelte confidence à un Européen qu'il connaît de 
longue da le : 

« Voilà Si Taïeb 1·asé; c'est le moment de nous << sa­
vonner ». Il y a heureusement ci nq millions « de côté .. 
qui ne doivent J"ien à personne. ,, 

Cinq millions de « douros » bassani sans doute 
enfouis dans les caves de Bou About, dans d'inof­
fensiv es jarres d'hui le. · 

Mais accordons aux illustrateurs de la « lé­
gende des seigneurs de l'Atlas » que le vieil Abd 
El Malek a de la <( branche » et une valeur indé­
pendante du portrait qu'ils nous donri.ent de lui. 
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N'esl-ce pas au contraire en pleine fi c tion qu ' ils­
nous en lraînen t en pré tendant nou~ r évélee El 
Hadj Thami, le Glaoui qui a succéd é ü Si lVIadani 
comme Pacha de Marrak ech ? 

Sans doute le p er sonnage es t-il intél-cssanl. 
:\lais combien n e s'e n lrouve-t-il pas a u i\'Iaroc 

1-· l[Ui aient a ulan! d 'allu re? Il n e faudrait p as se 
born er à l'idée r elative qu 'e n donne la to il e fà­
meuse cl"Abascal c l supposer qu e cc l a ir so uve­
·ain. ce tt e h a ut a in e indiffér e nce, ce lle p ossession 
de so i expnmenl exacte m ent le Glao ui c l, en lous 
les cas qu'il P n a il le m on op ole. T o us ce ux qui 
ont approch é J'homme con vie ndront aYcc no us 
t[U'a u delà du Ye rni s dont un e prudente a d apta­
lion l'a r ecou ve rt , p~r delà l es tra its ph )'s iques 
embellis par la p cinlut·e, il exi s te ch ez lui , il en 
(•m a ne. des coule urs conlradictoires e l des ombres 
r ed ou tables. 

L'image des Tharaud n 'es t p as m oin s expres­
sive qu e la toil e d 'Ab ascal , ni moins flall cuse . 
Qu elle r a ison cep enda nt les a induits à rej e ter 
pour un si r em a rqu ab le suj e t, le p r océd i· tout in­
diqtH.'· d e R embra ndt ? 

f Voici, étTiYe nl-il s , E l lladj T h nmi Glaoui , pac ha ùc 
.. \l.., rTakcch c t fr èr e c:tdc! d u :\b dani , fas tu eux se igneur 
q ui aime la guerre, les co nstruc ti ons sple ndid es, tous les 
lux es d e so n p ays l' ! d u nô tre, les bell es a nn e , les au­
tomubil cs ct qui, a Yee son lo ng vi sage ma igre, ses gran ds 
yeux, so n air félin , doux ct viole nt tout ensemble, son 
souri1·c é ni gm atiqu e, l 'ex trême r ec- her ch e d e sa toilette ... 
r npp ell e asse z biza rr eme nt sur ce ll e fro nti èr e du Sa hara , 
1111 se igneur du quin zième si ècle d e Fra nce ou d 'It alie. 
E t sa ns doute ln c ulture d e l'esp rit es t moin s ri che qu e 
ce ll e d'un Bor gia ou • d 'un Ludovi c le i\lor e, mais il y a 
beaucoup d e poés ie chez ce chleuh qui , da ns sa jeu­
nesse ... ne pouvait ass is le1· aux chant s ct au x dan ses d e 
so n p:-t ys, sans sr je ter aussit0 t avec p ass ion d a ns l' im­
provisa tion c t la ro nde. Gran d hom me d 'afl'a ires ù 1 ~ 

manière ù 'Europç r t it ce !l e de l'Orient , habil e à ti•;e1· 
d es n •ssourees d e Lou! _ cc - qn.i -dépe.nd - d{t- l n ~ (et c'est 
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Marrakech tout enlier, depuis le plus gros bourgeois jus­
qu'au plus humble artisan, sans en exccJlter les mor ts 
av~c les biens qu'ils laissent derrière eux) propriétaire 
considérable de terres, de maisons, de jardins, très pré­
occupé de l'idée que ces fortun es féodales sont déjà me­
nacées par l'cspdt démocratique que nous amenons avt>c 
nous, et sl' hâtant d'accumuler toutes les 1·i chesses p os­
sibles, afin de dt·meurer grand seigneur e ncore quand 
sa puissance politique se trouvera diminuée. Avec cela, 
homme de poudre. gueiTie r superbe qui sail lâcher, quand 
cela est nécessaire, ses préoccupations ndministnltivcs 
et bourgeoises, pour all ç-r à la tête de ses hm·kas, b ·t­
t ai llew dans l'Atlas, risque r vingt fois sa vic pour notre 
intérêt c t le sien, procéder à des ju.stices sommaire . 
Après quoi, il revient à ~1arrakech, et de nouve au on le 
revoit dans son automobile, l'air aiTàble, élégant, ou bie n 
chevnuchanl sur sa mule, entre son musici en égyptien, 
q u i joue pou1· lui su1· le théorbe les dernières noL;veaulés 
du Caire, et un de l'PS pe1·sonnages à la min e inquie­
tânte qui, dans les « ~Lille ct un e Nuits », exécutent au 
fond des ténèbres, les besognes que jeur maître e t to u­
jours censé ignor!'r .. . 

T-riptyque splendide en vérité : 1 o Lt> départ de 
la hw·ka; avec le p inceau coloré d' Abascal ; 2 
Une scène d'intérieur, ou le conciliabule avec le · 
notaires ct le cadi ; :Jo Le pacha à la mule, scèn 
de plein-air ct de clair-obscur. 

C'est au dernier tableau que nDus donnerons la 
préférence. On conviendra en effet que cette che­
vauchée pacifique - enh·e un musicien qui jou 
des airs de bayadèrc e l un personnage inquié­
tant chargé d'exécuter des besognes que le mai­
ln• veut pa1·aitre ignorer - voilà l'altitude pré­
cise dans laquelle doit apparaître le << féoda l >> 

fabriqu é de toutes pièces, par des peintres faux­
orie.ptalisles ct par ' des -littérateurs pseudo-ma­
rocain s. Si cep<>ndant, quand ils parlen t d'un 
Glaoui, quand ils prétenden t r endre son visage 
« énigm~lique », les littérateurs et les peintres 
font allusion aux féodaux violents· du xn• siècle, 

, . . 
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à ces barons p ill ards, incendiaires et meurtriers 
q ui rançonnaient les passa n ts cl rasa ient les 
bmrrgs...... a lors ma fo i ! nous n'élèverons au-
un e objection contre leu r notion de l a « féo da­

lité marocaine n . Sauf qu'i l est de p lus basse ex­
trac tion et que son pouvoir a des bases moins é ta­
blies, El Hadj Thami Glaoui peut en effet sup­
porter la comparaison avec le baron Rouge par 
xemple, ce Rochefort qui incarna au xm• siècle, 

l'amour du sang. le stupre, le pica du sacrilège el 
de l'orgie. 

Nous nous sommes proposé de démontrer que 
c'est surtout au sujet des Glaoui qu'on doit se dé­
fier des « légendes >> Inarocaines, de celles en 
particulier qu'a créées de toutes pièces un Ser­
vice de Renseignements décidé aux plus écla tan­
tes impostures pour tromper l 'opinion. Que cc soit 
·ous la plume libre - apparemmen t - d'un écri­
vain .indépendant, c'est le même mensonge qu.i 
renaît sans cesse, l'affirmation d'une haule ori-

. gine, d'un pouvoir incliscu tablement héréditaire, 
d'une traditionnelle autorité sur les tribus du 
f-Jaut-Alla , et nous ne savons quel prestige mer­
veilleux rattaché à la naissance la plus illustre. 

Il n'y a pas à cette tentative d'anoblissemen t, 
la moindre excuse . Les tribus de Marrakech, les 
no tables de la ville, les gens elu peuple Yous di­
r·ont tous que la famille des Glaoui est de la plus 
modeste naissance . Le grand-père AJuncd ben 
?vlohamed vivait, dans les Glaoua à la fin du xYn!" 
~iècle ct mourut en 1820 ; c'était un modeste mar­
(·hand de sel gemme. Il se prétendait d'origine 
arabe et se rattachait à la famille elu Prophète, 
par un de ces rameaux innombrables que l'ima~ 
gination onentale n'est jamais en peine de faire 
fleurir. 

Pour affirmer plus fortement sa parenté avec 
le Sultan Moulav Idriss, il donna à l'ainé de ses 
Jils le surnom dè Mczouari (1). 

(1) Un des douze fi ls du Sultan s'appelait en effet Si 
J.!ohaml;'d E l :\Iezouari. 
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C'est <.:C ~lohamcd El Mezouari qui fonda la dy­
nastie des Glaoui. Intriguan t, habile à profiter de: 
divisions qu'il sait aécr, tenace, attach é <.:omme le 
renard de ses montagnes à la proie <.:ap lurée et l a 
rongeant jusqu'à l'os, il sa isit toutes les o<.:casion: 
<.l'avan<.:cr. 

Cc sont des (• tudiants de Fès Yoyagcanl dans 
l'Atlas qui , les premiers. donnent <.:orps ü ses am­
bilions <.:onfuses. Bien reçu par <.:e monlagnanl 
chleuh que flatte leur politesse raffinée cl qui sc 
mel en frais. avec eux, d'hospitalité é<.:ossaisc, il 
lui décernent en matière de reconnaissance, mOI­
tié par risée, moiti(~ par défi. le ti tre de cheil· . 
Cheik des fou , observent les jour suivants les 
anciens de la tJ·ibu qui s'amusent de la farce éc -
li ère. 

Mais le Mezouari prend la chose au sérieu . . 
Peut-èlre CL' mysticisme dont toute ùmc musul­
mane a sa bonne part. lui montre-t-il sous l'aspect 
d·unc prophétie, la dérisoire appella tion. Le voilà 
ck suite ü rœuvre. 

Comme il atteint sa quarantième année, une oc­
casion s'offre à lui de briguer une portion du cat­
dal des Glaoua. Il réussit dans son entreprise. 
peu de Lemps de lü, le caïd El Hachcmi Yient ù 
mourit·. Il écarte, ~l force de déman:hcs c l de p ro­
messes. l'ht~rilirr désigné et le Yoi là caïd dC's 
Glaoua . 

Le plus dm· est fait. L'homme esl pourYu d'un 
point d'appui. En 1860, le Sultan meul'l . Nouvel­
les inlrigucs ct cette fois, pour empié ter sur le vol­
sin . Le :\1ezouari arrache au Sultan i.Vloulav Abdcr­
l'ahman. le terri toire des Dadès, dC's Tmoran, des 
Ouzguila. 

Le chef d'armes a fait sn part. Il n'a plus souc i 
que de faire légitimer son œuvre. Et lundis quïi 
conçoit l't quïl bâtit lu Kasbah de Teslouël, ber ­
ceau de la race, il obtient par la persuasio n t 
nussi par ln fo rce qu'il est prêt ù cmplovcr. ln r -
connaissance du Sullan. · 
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Quand ii meut·!, en 1888, il lègue à Si Madani. 
l'aîné de ses fils illégitimes, une baronnie déjà éten­
due ct un repaire ' pour la défendre. 

L'histoire des Glaoui ne diffère pas, ù dat~r de 
·ettc époque, de lanl d'autres histoires qui sont 
(.;elles de lanl d'autres familles de rapaces mam­
cain . Le Jeune Màdani, chef de nom, reprend les 

ntreprises ambitieuses du Mezouari. Clairvoyant 
t réfléchi, 11 tourne ses regards vers le Sud oü sont 

les plaines cl les roules du négoce. 
Cne heureuse fortune le mel à cc moment. sur le 

passage du Sultan ~loulay Hassan qui parc:ourt ses 
Etats, les armes à la main. Une large hospitalité 
dans la Kasba farouche enchante le Sultan. Il f:;~it 
un khalifa de l'hôte empressé. Il lui donne des 
armes, un c:anon. Et voilà les portes ouvertes, le 
Tafilalet livré à sa c:onvoitise, à son audace cl à sa 
force grandissantes ... 

Autre monarque, autres avantages. En1905, le 
vizir Tazi, pour l'attacher à Abd El Aziz, lui donne 
les Mesfioua. Ses territoires confinent alors à ceux 
du caïd Goundafi dont l'opulence lui fait envie. Il 
lui arrache les Ounein, les Houziouna et la Kasbah 
mème de Taguendaft... 

Porté au pinâcle par un coup de fortune inouï, 
Je voilà grand-,·izir. Il annexe Dcmnat, depuis 
longtemps convoité, après avoir fait assassiner son 
cr ou verncur Abcllach. 

Et à nouveau, com1nc on revient à un os mal 
rongé, il retourne au Goundafi. Il lui enlève les 
Gucdmioua cl Amismiz; il s'annexe les Flouaka, 
les Gucdjama, les Zougana, traçant comme le vau­
tour autour de sa victime, un cercle de rapines 
autour de Marrakech, la ville des Mahdis, la halle 
des Sultans du Sud, en marche vers Fès. 

L'ne disgràce inattendue arrête dans son essor 
la nichée des Galoui. En 1910, alors qu'elle s'est 
installée au cœur de l'Empire à la curée de Ioules 
les places el de tous les profits, le renvoi de Si Ma­
dani la contraint à regagner le repaire glaoui . Elle 
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s'y rec ueille, laissant grandir serres el.rostres, pour 
les butins imminents que promet la tlissolutio 
inéYilable du Maghzen . Toutes les dépouilles leue 
onl été ravies. Il leur reste avec le fourbe :\loulay 
ll aiid des alliances d nl les cu·constan~cs ne leur 
permettront même pas de ti rer parti. 

C'est alors que pur une fortune inespérée. mais 
que Si l\1adani accueille avec la prescie nce d ' un e 
revanche e l d'une répm·ation, r entr ée des Fra nçais 
ü Marrakech rcnou\·clle leurs destinées. Ils retrou­
vent toul cc !Ju'ils on t perdu e l plus encore. L'ainé 
i\1adani, Si Hammou, E l Hadj Thami So nt uu pr -
mier rang des chefs ralliés e l leurs m a ins reçoi­
vent les prcmi(•rC's faveurs, en acce pta nt les pre­
mières ch ar ges. 

Telle est l'hisloirP d<' ces Glaoui, famille dure et 
dévoran te, aux dents de loups, qui, par l'intrigul·. 
pur la trahison. par la violence. s'est fondée t 
agrandie ct qui dure ... EnfanLs du Mezouari, pclil­
lils d'un marchand de sel, ils n'ont da ns leurs vei­
nes qu'un sang douteux, m èlé a ux globules rou­
ges de l'a ncètre arabe dont ils se réclament e t 
leu r mère n 'est qu'une concubine (1) . Voilà les fas­
tu eux << féodaux H, les grands caïds que le géné­
ral de Lamothe jugeait nécessaires ù la politique 
seule possible dans le Sud marocain ! Pouvait-on 
p1·oclamer plus ouvertement CJU'on légitimait le 
m eurt re, q u 'on couvrait la violence cl les exac­
tions el q u(• toute critique, toute réclamation. au 
nom de quelques principes que ce fùt, n 'avait au­
cune chance d"êtrc accueillie cl sa tisfaite tant crue­
ce~ gens-là aunlient la fay eur du Pro tectorat e l 
l'appui de ses représentants? 

Le destin a desservi l'ambition tle Si Madani puis­
que celte for tune qu'il avait amassée avec le pou­
voit·, il n'a pas pu la lrtin smet~·c à son fils préfén~ 
Abd E l. Malek. Sa propre mort si proche de celle­
de son fils fut-elle na turelle ? Les circons tan ces et 

(1) Si :'ifohamc.>d :1-lrzouari a eu trois fils de sn femme. 
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paraissent bien singulières ... Elles onl bien oppot·­
tunémcnt - trop - servi les projets et les espé­
rances de ses cade ts, d'Hadj Th ami notamment, qui 
tH' s'embarrasse jamais de scrupules. 

Jusqu'il quel point le se11 timent d'une irrémé­
diable déception aida-t-il une lassitude de corps, 
un chagrin aussi qne la résignation islamique du 
.\ladani pouYait masquer aux yeux, mais non pas 
~onsoler tout i1 fait'? Abd El Malek mort. c'était 
son orgueil en déroute, le fru it de trente ans d'ef­
for ts e l d'entreprises dissipé et l'héritage des 
Glao ua toinbant en tre des mains avides, qu'il n'a­
vait, malgré les procligali t(•s les plus généreuses. 
pas pu combler. 

- « Si l'on ét ait descendu plus <1\'ant encore da ns cet te 
ilme sect·ètc·, éc1·iyen t les Thnraud, on y aurait aussi dé­
couve ·t ces profondes haiJH'S de famille qui sonl au fond 
ùe tous les cœurs berbères, et le désespoir de laisser son 
immense héritnge :l son frère Hadj Thnmi, donl il nvait 
fait la for tu ne , mais qu'au fond il jnlousait comme un 
cadet trop pnissnnt. • 

Race d'Atrides, ses membres se déchirent en tre 
eux. Dressés au pillage, endurcis par les a trocités 
qui ~•o nt le pain quotidien de ces guerriers pour 
qui le baroud n'est que la préparation de la raz­
zia, impitoyables envers l'ennemi aba ttu , pourquoi 
l'épargneraient-ils, fut-il un frère. quand l'heure 

st propice et le destin aecompli ? 
Les Tharaud ont pressenti le drame. Il s L:On lent 

avec une concision éloquente, oü l'on sent f r ém.it· 
bien des doutes. 

« l.e trépas ù'A!Jd el :\Ialek, avait achc.~é-de ruiner Ct" 

qui lui restait de vie . . . 
De retour il :\larrakech, il s'étendit sur un matelas, 

dans un coin de so1i palnis, demeura lit deux jours ma­
lade, sans que personne autour de lui soupçonnflt qu'il 
C\Ù s i près de sa fin. Dans noe chambre voisine, une di-

.' zaine de tolba, ses lectenrs l1abitut"ls, lis!lient tous eo-
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semble à haute voix des chapitres différents du Coran, 
afin qu'une .ertur!' co mplète du LiYre attirât sur sa de­
meure la béni-diction diYinc. La nuit dernière, son ét t 
avait brusquement empiré. Ses frères accoururent aupr s 
de lui. A peine éta ient-ils arrivés qu 'il rendit l'âme, sur 
les quatre heures du matin. 

" Que se passa-t-il alors dans cette immense maison 
du Glaoui, pendant que les tolba récitaient sur son corps 
les prières funérain~s '? C'est le secret de ces grandes cl -
meures où, d ès que Je maitre n'est plus, toujours quelque 
héritier impatient expédie des gens à lui, hommes t 
femmes, familiers ou esc-laYes, pour s'emparer des biens 
du mort, faii·e main-basse sur l'or, l es bijoux, les pierres 
précieuses ... Qui s'opposerait à cr pillage ? Les lois com­
munes n'ont point accès chez ces grands seigneurs de 
J'Atlas! Femmes, enfants, serviteurs sont lhTés à la mer.L·i 
du pare nt le plus au dacieux ... Bruyants s:mglots et trai­
trise mêlés .. . esclaves soudoyés qui écartent des témoins 
gênants ... Yoilà ce qu'on put voir ce matin dans la d e­
meure du :\larlani. " 

Ne cherchons pas dans le récit réfléchi des Tha­
raud, autre chose que ce qu 'ils y ont mis. N'est-il 
pas suffisamment explicite du reste ? Il y a eu cri­
mc, sinon avant - et qui pourrait le nier avec un 
oomplète conviction ? - du moins après, san-. 
doute possible. Or, l'adage est d'application cons­
tante, même chez les grands seigneurs de l'Alla.~ 
où les lois communes n'ont point accès >>. A qui 
le crime profite-t-il et qui donc aide les circons­
tances et jusqu'au bout, fait violence au droit '? 

L'histoire du Sud marocain, depuis sept ans que 
Si Madani Glaoui est mort, répond avec une élo­
quence qui ne perd rien a s'appuyer sur des témoi­
gnages aussi nombreux qu'impressionnants. 

* * * 
En dehors des immenses richesses accumulées 

dans ses palais, n'est-.ce point un . véritable royau· 
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mc que Si :\Ia duni la isse de rrièr e lui "! Qui. parmi 
... cs nombreux hériti ers, se ra a dmis a u pa rt age de 
-.es dé pouilles ·? 

Au m om ent OLt il dispa raît déçu dans ses a mbi­
tions pa te rn ell es, c'es t un roya\ttn e en etfe l. qu e le 
tils du Mezo ua ri a su co ns titu er d ans le Sud m ar o­
j·ain. Il y gro upe so us son a utori té : les Glao ua, les 
\ {csfi o uu, le Da dès, l e Tocll·u , Sellr·a l, De mn a l, le 
Ftou uk a, les T ouggan i et, suzerain inco ntes té, il 
délègue il s ix kh a lifa ts, choisis parmi le<> siens, le 
go uver nem ent de c:e bio l' com pac:l qui comm ande, 
a u Su d, les débouch és du Sahara, ù l'Es t. l' accès 
du T afil ale t, a u Nord. les so urces de l'Üu <' d E l Abid 
e t le Ta dla où nous songeo ns ù nous établir, il 
l'Ou es t enfin , Marrakech qui peut pli er so us son 
poids o u s'y abrit er . 

Si H ammo u, l'un des frèr es de :.VIadani, a dmini s­
tr e le ver san t Sud des Glaou a, les Imogh an . les Ouz ­
zuita , les St:o ura; l'aut re, Si Hammmadi . fe rm e 
le seuil ori ental, avec les Ou arzaza t. les Aït Bou 
Delal,. lcs tribu s des d éfil és du Dadès et du To dru . 

Si Ab d er Rh am ou, un fils de Madan i, comman­
de a ux Glao ua du Nord e t a ux Ghondj em a ; sur 
les F tonaka ct D emna t, au n œ ud des so urces du 
Te~~saou l bifide, fl anqua nt le co uloir CJ ui m èn c ~t 
Azilal. c'é tait , 1:1 ve ille encor e, Si Ab d El Malek. 

Un troi sièm e, Si :\1oh am ed Ln·bi, ti en t les abords 
de Marrak ech pa r les lcsfio ua . les Iminza t e t les 
G·uid.ii ; le qu a tri èm e, Si Taïeh , achève l'encercl e­
ment avec les tribus T ouggani. 

Sur les flanqu em ents de ce redout able bas tion , 
deux Glaoui encore. L 'un, Si H ammou, fils dn l\1a­
dani. r èvanl de sc tailler un fi ef d ans les territoi­
res qu 'arrose l'Oued Drùa , oü Timide rt c t surtout 
Tamgront comma ndent les seuils du .. Sah ar a . L 'au­
tre , so n frèr e.El Hadj Thami , caïd depuis 1916 des 
Ouncin et dés Sektana, qui couve des yeux la proie 
magnifique, plus sùre que les mirages du Sud, plus 
rich e que les plain es et les montagnes, Marrakech. 
la capit ale .... 
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::\'rst-on pas fondé à tout craindrr - à toul su­
bir peut-ètrc de cette famille dure ct dévorante 
dont Fès a gardé un horrible souvenir ct qu e Mo -
lay IJafid. pour la ren dre inoffensive, dut, malgré 
ses alliancrs à cause d'elles peut-èt1·e - exil r 
dans ses repaires natals? 

L 'héri tage de Si Madani n'e-st pas long à liqui­
der. Son fils Hamm_ou, un féroce accipitrc do 1t 
la serre avide a mél-ité les suffrages de Thami, s'as­
sure l' inYes ti ture du k halifat de Demnat, sans ti ­
tulai re depuis la mort d'Abd El Malek. Les aulr s 
khalifats sont ronfh·més. 

El Hadj Thami, pour sa part, se contentr d'être 
l'ext-cuteur testamentaire de son frère. Celui-ci n 'a 
pas exprimé S('S volontés dernières. Thami s'cm­
ploie à les commenter. 

Pour consrner, dans la famille l'autorité, il r ·­
dame Marrakrch et le titre de Pacha. Il est dans 
la place déjà. Pourra-t-on, du reste, r efuser cette 
dignité, à un membre de la famille de Madani, que 
l'on consulte, soit la reconnaissance, soit l'in té­
rèt? 

Autre aYantagc, non moins ardemm ent convoité : 
Thami Yeu t contrôler l'héritage fraternel en oh­
tenant la tutelle de ses enfants. Qui connaît l'ac­
ception du terme « héritage >>, en droit musulman, 
~e rendra compte que Thami, avec le titre de lu­
leur. obtiendra le droit de disposer sans réscn C' 

et à sa fantaisie, des personnes et des choses ; ct 
:,:cs pupilles eux-mêmes deviennent /(' s obiPts de 
~on bon plaisir. 

•Pour leur enleYer d'ailleurs, tout prétexte de 
chicane, il prend pour femme leur m ère, la veuYe 
de Madam. la propre fille d'El l\Iokri, t;pousée au· 
jours glorieux où les Glaoui étaient, à Fès, tout 
puissants. 

Mais le rëve de Thami est-il réalisahlr '? Est-il 
possible de placer. à la tête de la ville commerçan­
te ct laborieuse, l'hom me avide que ses exaction<; 
passt'('S rendent redoutable et qui , pour s'enrichir, 
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(•s l prè l ~~ recourir eucore au x violences, aux intri ­
gues, au meurtre peut-être '? 

C'est ü Hadj Th ami pourtant, chaleureusement 
patronné par le général de Lamothe, tJU'édwit le 
titre de Pacha de :Vlarrakech. Il ne faudra rien de 
moins que le départ de son tenace protecteur e l la 
nomina tion à Marrakech, du général de La Bruyè­
n . pour remettre tout en question, pour m enacer 
d'échec son autorité féroce, ce lle a dmini s tra tion 
~ hominable qui n 'a pas de pareille au Maroc, pays 
d' vioh:mce pourtant, où l'arbi traire n'est pas cx­
c.. eptionnel. 

Est-cc li! , commc"l'insinuent les Tharaud, un Bor­
,.,ta, est-ce un nouveau « \'i eux de la montagne H, 

es t-ce un e r éincarna tion, aggravée par la mé­
t• mpsychose, de no tre terrible Louis XI ·? On h é­
•dte, m algré les Tris tan Lhermile .... On ne trouve 
pas de type antér ieur assez cO'llplet pour y rappor­
ll'l' l'exemplaire de cc « grand seignellr de l'A tlas » . 
l'Put-ètre découvrirait-on un e au si terrible figu­
l't' , parmi ces sémites de Phé•nicie qui fo ndèrent 
( 1rth age, ces Hannon, ces Barca qui n'hésitaient 
p· s il immole!' leurs propres fils sm· l'::mtel san­
glan t de leurs di eux ct, sur une aut re rive afr i-

. <.:une, propagèrent le culte im pitoyab le dr Moloch ; 
pc ut-è tre aussi, parmi ces satrapes de Per ·e ou 
d' ,issyrie, longues faces de b ètes humaines o ü les 
ch velm·es calamistrées prolongent des phy iono­
m ies qui n 'apparaissent pas plus féroces que ce r­
l< in « visage pâle encadré des tissus d'un mau Y 
·,anescen t d'une dj eballa claire» (1). 

'oyons-le à l 'œ uYre. le supe rb e homme de pou­
cl··e, dès que ses projets ambitieux son t m enacés . 

on remplacement a (•té résolu, so n r emplaçan t 

U) C'est en ces term es il peu près que l'n uteur de « La 
1\f~ ·t éri eusC' Ouaouïzert )) nous présente le Pacha E l Hadj 
Tl1 .uni. ?IL Bnbin n exécuté u n pastel du Glaoui, dont les 
c•nt4'urs son t remnrquablenH'IJl nuancées et qui, sùr ement 
plus fldélC' que ln peinture épique d'Abascnl, ne sc dissi­
pu a pas :lu prem ier vent. .. 
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désigné. Cclui-<:i est u n notable respecté. un fo nc­
tronnairc sùr·. de grande n aissance, riche, intègre : 
Si :'vlohamcct ben Ah med Posta. Il n'est pas des 
enn emis de Thami, il n'est pas de ses amis. On 
ne pourra ni l'accuser d e parti-pris dans les pr o­
cès de Thami encore pendants, ni compter sur sa 
complaisanct'. 

Le nouveau Pacha a des n1œurs pures ct c cs 
goùts modestes. Il habite aux environs Îll1111édiats 
de la ville, une propriéti· sans grande imporlam:e, 
l'azib de Souïdia. Autoui· de lui, peu de scn·itcms : 
un portier, un esclave. 

Le meurtre car il faut tuer .cc co mpétiteur qui 
tr iomphe sera facile à commettre; il es t cl ne 
ré. olu . Cesl un mulâtre glaoui, au serYicc du Pa­
ch a, une sorte de frère de lait dévo ué jusqu 'à un 
fanatique amour, qui dirigera les 'm eurtriers ct 
s'assurera du crime. 

La veille du coup, un avertissemen t cependant 
parYicnt ~l Posta. Lin inte rprè te, depuis longtemps 
à son service . manifeste l'intention de le quitter. 
Posta s'étonne de cette retraite, au momen t même 
où les honneurs qui l'a ttendent. p euvent servir la 
fortune de son auxi liail·e . Mais celui-ci s'obstine. 

« Mais pourquoi pars-lu ? demande Posta. 
« Je t'ai vu trop haut, obse rve l' interprè te ; 

je ne vç· ux pas te voir misérable. )) 
Cdte remarque amb1gut' déroute lC' P acha qu · la 

r épde à quelques visite urs, dans la journL'C' . 
La nuit vient cl les trois habitants de l'azib sc 

rouclwnl . après avoir barricadé la lourde porte de 
chènl'. 

Au malin. l'azib deme ure close . L C's voisins <;'é­
tonnent, s'émeuwnt. pénètrent au moyen d'échel­
les, par la terrassQ, dans la cou1· intérie ure. Ils dé­
couvrent rlei..lx cadavres, la gorge o u ve rte' , œlui de 
Posta, celui de l'esclave; le portier est trou Yé li­
gotté, bùillonné, h moi tié! mort. 

· On nt' saurait nier le crime. Une cnqu èle es t ou­
verte, par les soins du Pacha T hami qui a appris 

• 
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l' assa ss inat comm e il ren trail en ville, d'où il s'é­
tait éloigné la veille. sous un prétexte futil e. 

Après avoir r cnr ei lli b ea uco up de té moignages, 
Hadj Thami fa it emprisonner le p orti e r. Celui-ci 
est un glaoui. 

- << \ 'oiià un paren t en mauvaise posture, ob-
sc n ·e Thami en commençanl son interrogatoire ». 

raiE le porti er se dit innocen t. On le bùtonne, on 
le fus tige . Ses r éponses ne varient p as. 

T h a mi le fait ramener en prison e l l 'on ne sait 
ee qu 'i l en advint, soi t qu 'on l'ait fail secrètement 
m ttrc ü mort. soi f qu'on ait favorisé so n évasion 
l n puys glao ui. 

Les m e urtriers cep enda nt , malgré le danger cru'ils 
Lourent, u 'ont pas été di:crels. Il s désignent l'ins­
ticro.te ur du crime, donnent des dé tHils sur les cir­
ums ta nccs : l'escalade, l'égorgem ent de l'esclave 
lui s'est défendu uvee un e énet·gie furieuse, la sut·­
prise du pot·tier qu'on a ligo tté, racontent la mort 

, <.Jl' ~Iohamed Posta qui n'a pas pu opposer la main­
ur résis tance et s'es t conten té de maudire ses as-
' ssins. To ut Marrakech s'en trl'li ent du dram e. On 

(" t atléré de l'a udace des crimi nels, indigné de le ur 
t:yn ismc. :\lais l'o n se tait... car on sai l qui a profité 
l!Ll crime et pour q tl i on t trava ill é les égorge urs ... 

Du resle, pas de sanctions. Les meurtriers trop 
ln\'ards disparaissent, l'un après l'autre, on ne eai t 
conun ent. ll y a des o ubli et tes ai lleurs qu'tll1 t:hù-
IL•au de Tcslouët. · 

Cette alerte u fortifié , semble-t-il. Lwtoritl- de 
I tdj Tha.mi, sa ns le rendre plus pruden t. 

Au débu t de 192-l, nouvel (·moi. Le Pro tectorat 
'it·n t de sa nc tionner la grave affaire (L\. mi smiz et 
d(• de~litu<>r Si Taïeb, caïd des Go undafa. L'opé­
ration s'est faite sans diffkultés. Le Goun dafi a, par 
~t·s exactions c t par ses crlmcs, acc umulé toutes 
les haines. Ioules les c.·écra tions de ses m alh eu-
l'l ux f ellahs ! 1 

r,.,e momen t n'est-il pas favorable pou r toucher 
il Iadj Thami '? Le génér a! Daugan, qui t:ommand 
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à i\1arrakcch, n'a pas une trop haule idée du sei­
g neur glaoui. Il l'a vu i1 1\x-uvn' dans lC's opl;ra lions 
contre Sidi Mah, le Ahansali. L'homme de poudt·c 
l'a déçu. Pas dC' ces ra pports élogieux à Rabat com­
me ce ux que cons tnusait, au rctou1· des opérations 
de 1919, l' imagination complaisante du général de 
Lamothe' ! Le Glao ui a été pitoyable, ses troupes 
sans nerf, son concou rs nul. On va mème jusqu'à 
dire q u'il a laissé en tre les mains de Sidi Iah qm'l­
ques pièces d'artillerie et le récit de GustaYC Babin 
laissr env isagrr sans trop de témérité, la persp c­
lin· ... d'une demi-trahison. 

H.aba l ~e rend-i i au x raisons du général Daug n 
c l aeeeptC'-t-il h•s sanctions proposées depuis lo g­
temps? Sans dou te, si l'ordl'C' est maintenu ... mal­
gré les postes dangereux qu'occupent tant de pa­
re nts d'Hadj Thami ... 

Le général mande a lors. délibérément, le Pacha 
dans son bureau. Celui-ci, dé.ià averti de cc qui SC' 
trame contre lui, vien t au rendez-vous, couvert des 
décorations qu'il tie nt des prédécesseurs du gé­
néral. 

La co nYcrsation prend, dès les premiers mols. 
une tournure violente. 

- - « JC' suis chargé de t'im·iter, dit le général, à 
L'doig11cr momenta nément de ::\larrakcrh, oü trop 
d C' p laintes sc font en tendre ù ton sujet. .. )) 

Hadj .Thami qui en tend parfaitement le f rançais 
mais n'a pas bronché tant que parlait le généraL 
bondit à la traduction de l'interprète. Il arrache de 
sa poitrine les d<.;cora tions qui la couvrent cl, d1es­
sé face il face avec le général, il cric : · 

<<Je suis Pacha de Marrakech; je ne m'en irai 
pas. 

- « J'ai des ordrC's, dit le général Daugan; je ks 
fprai exécul<T. 

- « P rèviens tes chefs alors, dit le Pacha, qu si 
je suis obligé de quitter la ville, je n'y rC'viendrai 
qu'à la tè le de mes tribus. )) 

Et jetant sm la table ses décorations : 
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- c< .Je ne r cp rC' !1Cl r ui ces jo uj oux-lù q ue pa r la 
force ! >> 

On juge si le gé n é r a l dut è trc atté r é ! On a beau 
avoir comm a ndé h éroïquem ent ln l" DiYi sion iVIa­
I'Ocain e, sur tous les ch amps de b a taill e de Fra nce. 
il y a des situati ons to ul de m êm e qui Yous lai sse nt 
a quia . 

Il dut coùler cer tes à ce t ex cellent militaire de r é­
fréne r son indiga ti on . Mais le p lus pressa nt n'(; La i l­
il p a. de calmer le Grand Se igneur de l' A llas q u i 
ne lui é ta it j am ais ap paru sous un tel j our ? Il y 
parvint avec quelque pein e, et la décision qui sem ­
bl ait à ce momen t si n écessaire f ul d iffér ée ... Xo us 
serions surpris qu e le Glao ui n 'e ut p as le derni e r 
mo l da ns le conflit , comm e il a c u le de rni er mol 
dans ses différ ends a vec le gén t'• r a l de Lab ruyt·­
J·e ... (1). 

Les m é th odes d'enri chi ssem ent m ises e n œu v re 
par El I-fa dj Th ami n 'ont pas donn é de moins h e u­
reux r ésultats qu e so n chantage c l ses m eur·trcs 
politiqu es. Ava nt de succéder à son frère :\iad a ni 
à Ja tète de sa m a ison , sa f o rtun e personn elle é ta it 
m édiocre. Il tenai t toul : l'e ntre ti en . le fas te, l es 
comm a ndem ents, de la généra ité de l'aî né, jus­
(ILL 'ù la « m auna » de ses expéditions de gu erre . 

Dès qu 'il a pris sa pl ace, iJ p ense ~t soi. II confis­
que les biens e t les r evenus elu m ort, la i ss~ nt seu­
lem ent aux kh alifa ts des commandem en ts 

1
q u ' il 

-; r ait danger eux de confi er ù des m ain s é trangères 
c l qui lui assurent le ur fid élité. 

Mais les f emmes, les en fants en bas-ùgc, la g r a i­
ne de Mezouari qu e Si Mad a ni a sem ée p artout, 
elle n 'a qu e le dro it de sc ta ire c l de m a nge r ce 
qu'on lui donne. 

A ce ux qui réclam e nt, l 'oncle Th a mi achète 
1 

(l ) Un ra il n'·ccn l nous p a r a it appo rt er u nc ré ponse 
J'C rtin e nte à no tre questi on. Les journa ux du ~Ia roc a n­
no nç·a icn l e n av ril denücr , le t· em p l acc~ncn t du gé néra l 
Dauga n, pa r· le colonel Noguès. l'le to uchez pas au Glaouï ! 
reco mm a nd e R abat. 
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une charrue, confie un attelage et conseille de la­
bourer. Il observe avec dérision. 

- « Si tu veux de l~. terre, apprends à la tra­
vailler >>. Cette spoliation domestique ne satisfait 
pas sa soif de posséder. Il a lrop de tenta tions vrai­
ment avec tous ces territoires fertiles sous les yeux 
et qui dependent de son caïdat sans cesse agrandi. 
En dehors des commandements qu'il lient de Ma­
dani. il s'est annexé : les Ould Delnis, les· Menabbo, 
les Arbil, les Ould Oudaya, les Aït Immout·, les Fek­
na, les Doubbcl, les Aït ·saada, les Tamesguelfl, le· 
Amzi, les Ouled Süh Cheik, les Tassoultant, le.· 
R'Houaïtim, les Rhenemna, les Tamesloual, les 
Ouad Zebba, les Asofid, les Ascadjou, les Sou'ida : 
toutes les populations, lous les territoires de la bun­
lieue de :.VIarrakech. à deux lieues de cheval de la 
vilJe. 

Dans ce domaine' fabuleux, il prend de toute· 
mains ; il dépouille les héritiers, rançonne les plai­
deurs, prélève une dîme en nature sur les imposa­
bles. achète à vil prix aux propriétaires gênés, fait 
des faux, s'en st•t·t avec le plus tranquille cynisnH, 
el impose silence aux mécontents .. . en les jetant 
au silo ou dans les oubliettes. 

La procédure esl variée, mais les résult.ats iden­
tiques. Y01ci la plus communément suivie. 

Dès que Thami a jeté son dévolu sur un lerrain 
repéré par un espion à ses gages, le propriétair 
est convoqué chez son khalifat marrakchi, El Biaz. 
Ce dernier ne perd pas de lemps en préliminaires. 

- << Le Pacha est désireux d'acheter la ten·e. Elle­
vaut 1.000 douros. Il t'en offre 2.00(). Qu'en dis­
lu '? >> 

L'homme sait que le Pacha pourrait lui prendr ~ 
son bien sans le paye!'. Il accepte le marché, v 1 

chercher ses titr<'& ('\ amène les témoins. 
El Biaz le reçoit a\ CC le sourire, prend les litre .. 

recueille ]cs signatur·es des témoins .cl annonce au 
vendeur: 

- << Attends un moment : je Yais fa~re réd i gct~ 
les actes et chereher l'argPnt. n 
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L 'a lla ire esl termin ée . Deux notaires a u se rYice 
du Pacha , qni n e chômen t du res te pas, s'empa­
r ent des litres, des signa tures c l en font un gri­
moire oü la vente cs ~ soigne us em e nt r elat ée ainsi 
que le versem ent du prix. Mais les douros ne sor­
lent pas de la cai sc de Thami. 

Si le vendeur volé cri c trop fort. .. on le fait taire ... 
on sail déjà commen t. 

Parfois une variante. Un acompte es t versé a u 
-vendeur. C'est du r es te l'exception c l qu el qu'en 
soi t le montant. jamais le vendeur n 'obti ent le 
solde. 

Il ar ri vc excep tion ne Hem en l que la YOix de la 
victime parvienne à sc faire e ntend re. Celle excep­
tion s'es t produite. l 'n soldat marocain. dépouillé 
dans de pat·ci lles co nditions (!" un héritage modeste, 
m a is qui ne lui en étai t pas moins cher, sc plaignit 
ù Rabat, au vizir des Domaines, avec une insistance 
tenace. Ce vizir é tait Omar Tazi. un illustr-e sei­
gneur qui, pour n'être pas de l'A tl as . n'en est pas 
moins un des plus fiers coq uins du Maroc. Le Tazi 
nourrit à l 'endroit des Glaoui , un e rancune te nace. 
Tl finit par cntendrc le milit ai ec et lui fit rcndec 
'o n bien ... 

H a dj Tham i s'exécu ta sa ns pro tester. Mais le 
premier séjour du sol dat dans le pays de Marra­
kech marqua le terme de ses réclamatio\)S. Une 
nuit qu'il dormait so us le toi t d-un parent, des af­
Odés à l"a solde de Thami l'approchèrent sans br·uil 
ct les égorgèren t tou · les deux. 

Chez les Ftouaka c l dans l a r égion de Demnat où 
le Pacha possède un khalifat d'élection dans la 
personne de son neveu Si Hammou, les choses n e 
·e passc!H p as tout à fait ainsi. Là, il opère à la 
fois plu s à l'a ise c t plus en gtand . 

Les vendeurs éventuels de propriétés son l con­
voqués en masse. Inutile de dire qu'on ne leur de­
mande pas leur avis sur l'opportunité du maeché 
ù intervenir. Un dcs nolait·es du Pacha se lève au 
milieu des « gogos )) rRssemblés, leur fait part des 
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projets du gé111.:~reux Hadj Thami (Dieu le con­
serve !) promet des douros à n'en savoir que fa ire, 
ràfle adroitement les tih·cs qu'on proclame et en­
gage les propriétaires ù revenir pour toucher leur 
dù. Ceux qui suivent son conseil sont indéfiniment 
éconduits cl finalement bùtonné · ct jetés en prison. 

Cc système élégant - presque autant que les 
blanches djellabas du Pacha- réussi t fort bien au. 
Glaoui. Il lui a permis de constituer un patrimoine 
con. idérablc dont d 'innombrables pan:elles sont 
soigneusement immatriculées, sur les registres de la 
Conservation Foncière. 

Celle boulimie foncière souffre- t-elle des résis­
tances ? Elle s'arrête évidemment devant l'énergie 
des propriétaires européens qui ne sc laissen t ni 
bàtonner, ni facilement assassiner. Mais malheur ! 
au propriétaire inclig(•ne, tenté par la perspective 
d'un marché tl\ antage ux, qui consent à céder sa 
te1·re à un neC'rwzi. Celui-là est un chien. un rené­
gat contre qu'i lous les raffinements de la L01·tur' 

- ct le Pacha c• st un raffiné, ne l'oublions pas -
peuvent ètrc employés. 

· l'n cas récent qui n'a pas eu de retentissement 
l'Il rmson de ·la crain te qu'inspire le Pacha Thami, 
esl venu à notre connaissance. Nous avons vu le.· 
plaies, nous avons lu le certificat médical cons ta­
tan l les violences commises sur un mulhcui·eux 
fellah que les tortionnaires, à la solde de cet hom­
me de poudre, ont martyrisé sans pitié. 

Cc rapport s'exprime à peu prrs. dans les terme: 
suivants : 

- • Je soussign é, B . .. , docteur en médecine, domici­
lié à ;\[arrakcch, après un examen attentif ct conscien­
cieux du fcllal1 X ... , d éclare avoir relevé sur son corps : 

1" des plaies cicatrisées incomplètement sur les deux 
cuisses et sur les d eux fesses, provoquées, d'après les dé­
dnrations du patie nt, par une flagellation prolongée -
~0 coups de corde par jour; 

2• la cicat.-ice d'un coup de feu tiré de haut en ba. 
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t'l qui a tte int la vi c t im e a u ~d essus du ge no u clt·o it , da ns. 
la cuisse droite, détermin a nt un trou qui tr averse le mem­

IJre d e part en part : 
3" P lusi eurs ci catri ces éta lées et bla nches p rove na nt 

d e coups violemme nt p ortés sur la jam be dro ite, coup 
produits soit à l'aide d'un e co rd e, soit à l 'a ide d ' un e la rn !' 

d e fer r ougic au feu. 

Nous a vons ornis les noms : le m étlct: in c l la vi t:~ 
lime h abitent Marrakech. 

Comm.cnt le fella h X ... a-l-il é lé trai té c l par 
qui , pour présenter à l 'examen du pra ti e-ic n ces 
•ica lr iccs e l ces plaies ? Voit:i le r ésum é de son ré­

cit : 

~ Ayant appri s que j'é ta is e ntr é en ra pp orts :l\·ec 
~1. A ... , un F t·a nçais de :Vlarra ker.: h , qui ach et a it des pro­
priétés indi gènes, le p acha T hami m'a fait co n voquer dans 
son cabinet et il m'a dit : 

- « Es t-il \'r a i qu e tu yeuill es Yen dre ta te r re it un 

França is? 
« C'est vrai , a i~j e t· ép ondu ; je su i ~ Yi cux en effe l e l 

d a ns le besoi n . >> 

~ « J e suis disposé à le la paye r un bon pri x, mo i-

nlêm e. '' 
- « Il ne m 'est p as p ossibl e d e m a nque r de p a role au 

roumi qui est mon ami et J'a mi d e tous les m usulma ns 

de Marrakech . 
- « Sais-lu bien qu e c'est un e c hose indigne d 'un \Tai 

musu lman qu e de traiter aYec un infi d èle? 
- « ?.l a is nos seigneurs traitent lous les jout·s <1 \'eC les 
' nec ra nis ».Cc qu i es t bon p ou r eux csl-il m auv ais poUl­

un u m esquin e " '? 
- << Dieu ne fa ,·o rise pas les projets de c eux qui se 

fo nt les ::tlliés ci e ses e nne mi s . » 

Je quillai le P acha l à-dessus, forl indécis et m 'att en­

da nt au pire. 
Le m êm e soir , j'étais ntlaqu é dans ma maison , pa1· ùes. 

noit·s vo ilés, baillo nn é et emporté hors d e la vi lle. On 
mc co ndui sit à A ... cl on me je ta d a ns un s i lo. 
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Là, comme je rpvcnais à moi d'un long é vanouissement 
causé pa r u ne bastonnade é nergique, un homme e n qui 
je reco nnus un mu li\tn· glaoui a u se rvice du Pacha, me 
parla a insi. 

<< Tu m• sortiras d'ic i qu'alll"ès avo ir signé la vente 
de tn tcn·e a u J>ac ha Th ami. 

- • :\lais je l'ai vl'nrluc déjà , m"écdai-je, a u tajer A ... 

• Signe toujot11·s : nous no us arrangerons nvcC' le Ut-. 
jer. » 

.le compris qu'il mt• restai t une seule c hann• de ga rde r 
la vic sa un•: r!'fuser m:1 sign~1ture. Et je rl'fus:~i en e ffet. 

Alors commença une vic de supplices qui se l"cnou­
vcla chnque matin. :\lon bourreau m'appl iq uait, dès le 
lever du jou r , cinquante co ups de co rde. Il c hauffait au 
r·ougc, pendant cc t t•mps, une lame de sabre el mc l'ap­
pliquait sur les cuisses, sur les br·as, sur les lt•vres c t pen­
ché sur moi, il me demandai t. 

- « Pourq11oi as-tu don né tes biens a u tajcr roumi "l ». 
Je mc contentais de gémir c t de prier D ieu. 

Un jour·, il dt•sct'IH!it dans ma prison, p lus furit·ux qu e 
de coutume. 

- « Ton tajcr te fait rcchcrc het·, cria-t-il. :\lais i l a rri­
vcrn trop tan! pour tc retru"Ltvcr ' ivan!. » 

C'est ce jour là qu'après les supplices habituels, il tit·a 
un pistolet de sa ceinture et fi t feu su r moi. La lm lle llll 

perça la cuisse . .Je m'évano uis so us la do uleur. 

Le lendemain les ganlicns rev inrent m'annoncer que 
je par tit·ais le jou1· mèn!l', car le tajer roumi avait ve rse 
140 douws au caïd, pour ma libération. Je rentrais en 
effet avec mon s:nneur, ù :\fa rrakech, le so ir ve nu. » 

Délicieuses mœurs. é16ganc:es hors de pm r 
L'homme de poudr(', le foudre tk guerre de la 
c:ampagne du Dadt·s, Je ehef alt ier q ui forçait les 
défilés du Todra, es t-il le mème que c:c pillard sa n­
guinaire, le nH;nw que ee boureeau dr misé'rahles 
fellahs "? ~ous JHius imagi nions q ue ees 1ongu(•s 
mains si soignées, a u sor tir des nobles violcnc:es de 
la guerre, ne sc pom a i<> nl complaire qu'à des pas­
se-temps b ucoliques; f rôler languissamment les 
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cordes d'une th éo rb e a rchaïqu e, promener sur les 
1ils jumelés d'une m andolc la corde h armonieuse 
d'un m édiateur- ou encore, à l'imitation de Madani 
le Fqih, égréner d'interminables rêves sur les grains 
semb-lables d'un chapelet. 

E l Hadj Thami fait choix de dislradions plus 
passionnantes. Ainsi dans l'intervalle de ses carna­
ges, le Ligre distrait ses somnolences dédaigneuses 
en léchant su r ses grill"cs l'odeur persistante du 
sang. 

Le soin d'arrondir :o.on bien ne détourne pas le 
Pacha du noble souci de le mettre en Yatcut. Si 
l'étendue en est considérable ct les frais de culture 
écrasants PH th éorie, le Pacha fait montre dans la 
so lution du problème agricole qui lui esl lù im­
posé, de l 'éléga nce native qu 'o n lui Yoit montree 
en d'autres domaines. 

Voici le système forl ingénieux t[u'il applique 
uniformément dans les tribus de son caïdat. 

Dans loutcs - car il a du bien chez lous ses su­
jets - il con •ienl aYec les cheiks d'une dime de 
culture déterminée. c'est-à-dire du nombre d'hec­
lares lui appar/ellcmt que la tribu doit mettre an­
nuellement en valeur. C'est là, au Maroc, un pro­
cédé tellemen t répandu que l'on aurait mauvaise 
grâce ü en faire au caïd Thami, un grief spécial. 

Le Pacha fournil les céréales des semailles; la 
tribu procure les labours, les araires, les animaux 
' l prend à sa charge la nourriture des hommes cl 
des bètcs. 

Une fois entamé le travail, rien ne peul plus l'in­
terrompre. Pluie ni vent, fètes ni deuils, aucun pré­
texte au ch ômage : les hommes ne peuvent quiller 
le terrain, soczs peine de mort. 
C~ux cfui 'sc refusrnl à la conée son t condamnt;s 

à 1 amende et à la prison. 
Les mèmcs pratiques sonl suivies pour la mois­

son el pour le battage. Si la récolte est mcdioch.:' 
ou mauvaise. lc Pacha ne s'rn prt.'ncl ni ù la séche-
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Tesse, ni à la pluie, ni aux sauterelles. Lu tribu est 
tenue pour responsable des méfaits des élémen L. 

Le raisonnement du Pacha n'est pas compliqué. 

- • Vous m'avez vol(• du grain, d i t-il; je vous ai fourni 
en effet plus que YOus n'nvez utilisé. Voilà ln raison du 
déticit. >> 

Du r esle. les hommes de Thami surveillent le: 
éléments. Si l'eau manque, on détourne la seguia, 
on arrose les terres du Pacha. Et cc sont les fel ­
Lahs, privés d'eau pour irriguer leurs terres, qui 
travaillent celles du maître et paient l'impot ... · A 
cc jeu-là. ils sont bientôt ruinés. 

Cc régime de fe r a produit cc que le général dt• 
Lamothe appell(• « l'enrichissement du pays n, 1· 
tranquillité qui IH' s 'est pas démentie depuis quatre 
ans, la cordialit(• qui règne entre nous et les indi­
gènes >> . 

A l'époque pourtant où ce fenent ami d es Glaoui 
traçait ce tableau enchanteur de la région de Dcm­
nat, les choses n 'avaient pas atteint le degré d 
tyrannie jusqu'où elles se sont élevées aujourd'hui 
C:c pays rude mais non sans fertilité, était gou­
Yerné par Si Madani qui mettait quelque modéra­
tion à l'exploiter, conlin.uant Ltne tradition à la­
quelle les fellahs berbères ne répugnent pas à obéir. 
tant ils sentent la nécessité d'un pouvoir personnel 
énergique, pour commander à leurs anarchiques 
tr·ibus. 

Sï Madani avait ù sa charge une nombreuse do­
mesticité, au se rvice d'nne maison qui ne l'était pa. 
mions. Cinq cents per:'onncs vivaient sous son toit. 
indépendammen t des askris et des moghazenis qui 
le secondaient dans son gouvernement ou dans ses 
expéditions. C<>lle gmndc famille tirait tout des 
dons consentis et convenus de"la11grande tribu des 
Mesfioua ; ceux-ci fournissaient d'abord la m~una, 
c'est-à-dire les approvisionnements de bouche les 
plus variés; puis l'argent, de solides sacs de pese­
tas hassani; puis les matériaux de construct ion : 
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chaux, briques . bois de charpente, peintures ct la 
nourriture àes ouvriers. Les étables et les écu ries 
de Si Madani étaient réputées; ce sont les Mesfioua 
qui lui amenaient en présents, leurs plus robustes 
taureaux, leurs meilleurs moulons, leurs bêtes de 
selle les plus Yigoureuses. 

:\lais en reYanche la terre des Mesfioua, la terre 
des Touggana. des Gucdjama, des Ptouaka restai t 
libre. Si Mad ani sans doute lui gardait un e re con­
nai s~.ance filiale du pain qu'elle produisait pour lui, 
du faste qu 'elle lui of'l'rait. 

Cda sc passait aYant que l'Administration mil i­
taire du gé néra l de Lamothe rompit les digues éle­
y(•e s pa r la tradition d ' une race fière e l indépen­
dante. deYant le bon plaisir ct les exactions des 
« Sl' igncurs de l'Atlas H . EL e n ces t emps-l ~i, un e au­
tre politique étai t suiYi e dans ces régions que celle­
lit que le général d (•c.:la rait (( seule possible lon g-
lemps encore >> . 

Aux se ntiments de regrets que le Yisi teur en tend 
exprimer cie toutes parts, il n e semble p as que le 
g(·néral de Lamathc sc soit bien sérieuse m ent sou­
eié d'introduire , dans la régio n de ~lalTakech, des 
méthodes meillc lll'es, des procédés politiques mieux 
appropriés et plus justes que ceux qui existaien t 
avant nous. E mbryonnai res, p eut-être ! Mais si ces 
populations s'en contentai ent ! 

En tout é tat de cause, on a pu se rendre compte 
---=- e l ceux. qui r ecommcnccront notre enqu èle abou­
liront aux mèmcs co11clusions - qu'un esclavage 
réel co ttrb e sous une tyrann ie impitoyable. les fiè­
r es pe upla des de ce p ays berbère. Tendions-nous ~~ 
un te l r(·sullnl e n a ll a nt clans le Sud m a roc a in '? 
Etiçm · -nou ~ d,écidés ,à forger les fers de ces peu pl a­
des si rclwlles a u joug mais i loyales aprè.·s la h a­
~aillc Z E tion s-not,t.s disposés à prè ter la main à l'C.:·­
tablisse m ent d'une féort_alité qui justifi e toutes les 
jacqueries, qui couve pcnt-è tre un e PL·agt~cric, qui. 
sans aucun dqule, affermit QalJ.S l 'esprit des tribus 
de l'Atlas la c;o twicti qn que (( le Français li ent les 
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cornes de la vaclw pendant que l('s caïds la 
ll·ayent >> ? 

* * ::: 

« La cordialité qui règne entre les indigènes e l 
nous >> suffit-elle ù justifier cette poli tiq ue '? 

Le général de Lamothe avai t ce rtainement des 
raisons pa1·ticulières pour invoquer ce tte « cordia­
lité >>.Les critiques les m ieux fondées, les griefs les 
moins d iscutables le laissaient indifl'érenl, sinon ou­
vértement hoslil('. quand ils tendaient à diminuer· 
le prestige ou l'autorité d'un « Grand Caïd n . Mais 
ce tte << cordialité 11 s'étendai t-elle a ux rapports des 
mèmes grands personnages avec les courageux Eu­
ropéens. qui faisaient des affaires ou possédaient 
des intérèts à ~farrakcch ct dans la banlieue '? 

. 'o us aYons vu l'ostracismr dont le Pacha pré­
tendait frappet· un acheteut· fra nçais de terrain. 
Cet interdit jeté sur un ressortissant de la puissan­
L'e protectrice peut sembler une exception. Erreur ~ 
L'interdit Pst la rf;gle. 

Qu'il s'agisse du caïd M'Tougui, d'un des kha­
lifats d'El Hadj Thami, du Goundafi, de l'Ayadi, 
de l'OukirL du caïd :M'Soudi, la consigne es t la 
même. Toute vente de te rrain à un << neçrani 11 

es t une offense ù Allah ! Les moyens so nt légiti­
mes, quels q u'ils soient pour l'empècher d'abou­
tir. Consommée, une telle opération voue ù l'exé·­
lTation, aux vengeances raffinées. celui qui s'y es l 
prèté. 

L'affaire D umas. cc malhe ureux co lon de Bo u­
Lalouane qui fut incendié, à demi-assassiné e l joué 
devant les tl'ihunaux frança is avce la complicité 
des a utorités administratives, laisse aux mains du 
r .égime - et du Résident ciui a tou l connu en dé­
tail - une tache de sang q u'on n'effacera pas. C-e 
drame rural synthétise e.xcellement la politiquL' 
indigène e t fai t toucher du doigt ses résultats. Il 
est trop connu au Mnroc e t a illeurs. pour que nous 
j ugions nécessaire de le raco nter iei. On en Lruuvl~ 
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1.111 cx t:c llenl récil, dans l'Allus, so us la plume in­
-~.lign ée de M. du Pac, un joul.!naliste courageux q ui 
lulle à Marrak ech , contre un r égime volonlail'c­
m cnt aveugle et dont la complaisance, à l'éga rd des 
criminels, va jusqu'à la complicité. 

L 'a il'aire Dumas n 'es t pas un ph énomèn e isolé. 
Nous avons raconté q uelqu e p ar t le cas du m alh e u­
re ux B ... . j a rdinie1· au servi ce d ' un proprié ta ire 
français de Marrak ech , qui , un e nuit. fut assailli 
da ns sa m aiso n, p ar des mogh azenis du caïd Ayadi 
- encore un grand caïd - c l égorgé. L es m eur­
tri er s curent soi n d 'emport e r les titres de proprié té 
con fi és à le ur vic tim e. L eu r exp éditi o n nr tendait 
qu 'ù fa ire di sparaître ces documents . 

L 'enqu ê te fit co nn a ître les assassins. ~Ia i s le caï d 
Ayad i les co unil e l l 'o n n'osa p asse r o utre ... 

Les !Jl'Opr ié tair es foncie r s de la r égion de Ma r­
rakech saYen t a u pri x de (J uelles ruses ct en s'ex­
posa n l à qu els ch a n tage . il leur e t possible cl' ac­
q u t~rir d es te rres. P r ocès devant le cadi , titres ar­
gué•s de f a ux, m a r ch andages des dj em aas, a \'ert is­
sem enls du caïd; rien ne m anque. Il faut à cc ~ 
h om mes un c op in ià tre volon té d 'abou tir. car au 
m om ent de touch er au but, touj ours un nou vel 
nyan l-droi t se déco uvre , imaginé ou te nu e n r é­
ser ve p a r les n o taires, p ar le cadi, p ar le caïd lui ­
m èm e; e t un incide nt de procédure r em et tout en 
lJl . CS I io n. . 

Ce tte m a uY aisc fo i m ise a u scr Yicc d ' un m au­
vais YOtlloir m anifes te. c'es t à l'ac tion des a u lori lés 
fran çai ses q u 'on la· doit. To utes les p roh ibition s. 
Io ul es l es iillerdi c ti on s, to utes les obscurités des 
IC'x~t's. des traditions p r enn e nt appui sur le r égi­
mc mililai rC' qu i fc: nnc d 'un sc tll m o l toulr d is­
cu~sion : « :;;O ne prohibée )) . 

lEt là, tht fait q u e l'autorité milit a ire ne gan111 ~ 
li l ni l:ordrC' n l la s(•curi té. déf en se d 'entrer . Non 
seul em en t le voyageur•-t> ur op éen s'y ex pose à tous 
les p érils q u 'on . a it y cr éer à p r opos. m ais i l y ris­
qu e en core un e sa nc ti on a dmini s tra liYe : a m en de. 
vriSOJl , O ll expul. ion . 
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l"n « vieux maroL"ain » s'était avPnturé, aux fins 
de reconnaître un e propriété qu'il y avait acquise. 
sur le terri loire des Aï! Ammouch, fraction des 
Mesfioua, dans une région pai:>ible, aux avam:ées 
de Marrakech. Comme il chevauchait, en compa­
gnie d'un gu ide, le long des tentes de la tribu , des 
cava liers se présentèrent inopinément à lui et, le 
menaçant de leurs fusils, lui enjoigniren t de s'ar­
n'ter. · 

Le visiteur obtempéra . Sous la garde des hom­
mes qu~ l'avaient interpelé. il fut conduit alors au 
caùl Siba, ehvf de la fraction, qui était bien connu 
de lui. 

« l'le \':1 pas pl<ls ki.1, lui i·eu;mmo.wd;l celu i-ci , si 
lu t iens :'t la \'Î t· . .J 'ai l'ordi·e d'empê<'i1e1· tout eu ropéen 
de pénéli'CI' sur mt•s terres, au besoin par la force. Il 
t•st heureux pour toi que tu n'a ies p~:s pénétré sur les 
lt'Iï"t's d'un ('Ollègue moins sc1·upuleux. >• 

" :\lais qui t 'a donnt· un tel ordre'? J'ai acheté une 
lt'Iï"l', sur ton lt>ITitoire. J'~ suis Yenu :-;ans difficulté jus­
qu'ici '? Pourquoi ee changement '? 

« J(• n'en sais rien. ' ous aYons reçu l'ord r e du bu­
n·au des renseignements. Peut-on le discuter '? " 

L'Européen passa la nui! sous lu te nte du caïd . 
Dès l'aube, est:orti· de cavaliers aussi disposés à 
protéger sa vie qu'à lui interdire un retour en a r­
rière. il s'en revint à Marrakech . Qu'est devenu son 
champ '? 11 rignore . 

Les vicissitudes des prospecteu rs dans celte ré­
gion du Grand Atlas où, aux dires des gens com­
pétents, les gisements miniers abondent, qui pourra 
les conter un jour '! Les brimades les p lus im'~ai­
st•mblables, les gue!s-apens les plus évidents nais­
sent sous leurs pas : il fau t qu'ils cèdent la place 
ou qu'ils .. se résignent à une existence chaqu e jour 
plus difficile, quelquefois à un dénouement tra­
gique. Parfois les choses pi·cnnent un e tournun• 
tragi-comique et l'on en vient à sc demander s'il 
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ne r à dc p as, dans les affreuses go rges de ce p ays 
inhospita li er. des m ett eurs en scène de film s a mé­
r icains, h abiles à provoquee l'épouvante et à l'ex­
ploiter. 

Voici q-uelques a n nées, un ingénieur des min es 
accomp agn é de qu elques o uvri ers s~é ta it lancé da ns 
les territoires des E n lifa, à la recherche d 'un gi­
..:em en t de m olyb d ène. L a prospection p ro mettait 
d 'è tre heure use ; ·les p rospec teurs travaillaient avec 
ardeur, encouragés par des indices significa tifs . 

Tout ù coup le brui t d ' un e ga lopade f ait rcdres­
. cr tous le f ron ts p cn ç: hés sur le sol. Le gr ou pc 
Ps t en louré pa r des cava li er s du goum c l co uché 
en joue. Ou im agine l'emo ti on de ces ge ns paisi­
b les. Ils sc tiennent imJnob iles, a ttenda nt la mort. 

Sans doute la pe ur insp irée semble-t-elle un e suf­
li ~a n te punition. L 'officier fr a nçais qui a co mm an­
dé la m anœ uvre les i n terpelle e l voi là les propre ~ 
paroles de ce m ilitaire : 

- << \'ous m ériteriez que je Yous fasse f usill er (!) 
pour avo ir transgr essé l'inte rdiction de pénétrer 
~~ u r cc te rritoire . Mèm e mun is d'un permis de re­
cherches, vous ne po uvez pas ,·cni r sans csc:o r tc. 
en zone milita ire ! » 

To ute discu ssoin cul été \'a in e, ;nec une pm·eil lc 
b l'llle. L es E uropée ns s'e n re lpurnè rcn t. 

lnuti ic d 'njo u,t.er que l'i ngé nieur possédai t un 
p erm is de r·èch·ëi·ches parfai temen t en r ègle, dé li ­

r é pa r l e se r vice des mi nes ~l Rab a t. 
Z01~e mili taire, zone interdite . allègue n t les chef"' 

des Services de Re nse ignem ents. Rab a t re nch éri t 
el so us pr étex te d'insécurité-, m aintient le Yeto. 

Mais R ab a t f ai t-i l quoi qu e cc soit pour établi r , 
dans la région de Marrakech, un ordre ciYil , un e 
sécurité légale '? R abat s'est-il préoccupé par exem­
ple de donner des garan t ies a ux E uropée ns ach e­
teurs de terres indigènes ? 

L a Ch am bre ;\1ix te de Marrak ech, interprète d e<; 
vœux una n im es de la population, réclam e depuis 
de longues années la création d'un Lrih nn aJ de pre-· 
mièr e ins tanee à Marrak ech. 



-218-

On a fein ! de sc n•ml re a ux r aisons imp l· ri euses 
q u'elle a développée ; on a été jusqu 'il inscrin· 
au budge t les fonds nécessai res à la c:o nstructio n 
d a u fonctionnement du lriùunal. Mais a u dernier 
moment, tll l mist'rable pré tex te b udgétai re a f a i t 
renvoyer les travaux. Et il n 'es t plus ques tion d 
lribu na l que dans les promesses in téressées du HL'­
sidcnt. 

Pourquoi les l\1a rrakchis rédumaicn l- ils uwc ta n t 
d'insistance, celte JUridictio n qui n'es t pns u n lux( 
ù l'égard d'une popula tion de 130.000 h abi tan ts ·t 
Po ur faire de lu procédure . P ou r s'amuse r de chi­
cane'? 

• Ton 1 le tr ibunal rep rése n tait pour les proprié­
tai res européens, lu cert itude de p oursui vr e en 
paix et aux moindres frais, les difficil es formalités 
de leurs immatriculations ! Ils en trevoyaien t lliH ' 

chance ènfin d't•chappcr a ux exac tions des caïds, 
aux procédures interminables, aux f a ux-ti tres, à 
tou te cette organisation de brigan dage qu e son t, 
ù pi'opremcnt parler, les ad1nin is tra ti o ns in digè­
nes ! Rabat connaissait ce tte soif d 'o rdre, de léga­
lité. Rabat savait qu'elle é ta it légitime. R abat s'est 
dérobé. Complaisance ave ugle ou <:ompli cité pro­
litable ? 

A entretenir dans les tribus, l 'idée da ngc re nsc 
4ue les caïds défenden t la liberté de leurs teLTi­
toires en s'opposant aux ven tes de ter res p ar le. 
indigènes, quel but pom·suit-on ? \' eut-o n fer m e1·· 
s implement le S ud maro<:ain au peuplem ent f r an­
ça is qui amène à sa sui te des in sti t ut io ns civiles 
et des idées de liberté ·?\'eut-on plutôt, <:o mme l ' in ­
sin uen t des gens qui connaissent la mé thode cl 
R abat. donner le temps a ux amis du r égim e. de 
choisir, sans sc presser, les te r res riches, les mine· 
profitables, les débouch és sùrs? Ou n e favori e-t­
on pas cet te ambition parfa item ent r éalisable. t 
qu 'un Si Hammou manif es te dan s ces propos p u-­
blics : 

- Des lemps viendron t où les hom m es du Su d· 
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fonderont, par leurs pr oprrs ressources, un royau­
me berbère '? >> 

Ce serait, à notre humble uv.is, un fort délicat 
héri lage à transmettre par le Maréchal, au Rési­
dent qui liquidera son régime, que de lui léguer 
un Grand Atlas en pleine rébellion, conduit à l'as­
saut du 1aroc ft-ançais par ses « Grands Caïds >> 

louchés de la grâce islamique ! La politique per­
~;onncllc interdit-elle de prévoir un tel résultat ct 
d écarter rigoureusement une nareille éventualité '? 

* * * 
Du reste, pas l'ombre d'une pensée morose sous 

ecs fronts où naissent les brigues criminelles ct 
les projets de meurtre mùremcnt médités. Les 
Grands Caïds sont à l'égal des « féodaux >> et pa1· 
là justifient l'appellation, inaccessibles aux re­
mords. 

La littérature des frères Tharaud a fixé la phy­
·jonomie du M'Tougi, le « baron )) , sur un plan 
où tout est joie, réjouissances, f~tes et haute noce. 
Le vieux l;>rigand qu'il ne ferait pas bon rencon­
trer au coin d'un bois, au retour d'une visite à la 
banque et .qui fait bon marché encore de la vie de 
ses contemporains (1), se mettra en frais d 'ama­
bilité pour recevoir dans son chàteuu de Bou About, 
une « grue >l ramenée en auto de Casablanca, pour 
le mettre en goût. Là s'arrêtent ses audaces ; il les 
dose au tarif d'une fille de joie. 

Son vieil ennemi le Goundafi. témoigne d'une 
tmagination plus féconde. Les auteurs de « Iar~ 
rakech >> ne lui consacrent que quelques lignes. 

( 1) En 1923, di.x csclav('s noirs s'enfuirent de sa mar­
son de :\'larrakech et se réfugièrent chez le Pacha, dé­
c laran t vouloir rester à son service au pril\ de sa protee­
! ion. Le M'Tou gui les racheta 10.000 dout·os ct le~ fil 
fusiller, dès leur rentrée au château · de Bou About El 
1 [adj Thamî ne marchan d a que pour )a forme, Je prix 
du rachat; la somme ne valait-elle pas qu'il trahit un peu? 
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Ils n'ont su voir· duns Si Taïeb que le personnage­
extérieur. Ce n'est pas un minœ succès pour ce 
primitif que tl·avoir LI·ompé l'œil averti de ces o -
servatenrs pénètrant ·. Ils ont débusqué le renard 
dont les yeux inquiets semblent toujours, mème 
t'Il prenant le thé. sun-ciller à droite et ~l gauche, 
le roehe1· ou k buisson d'oü peut partir un coup 
de fusil. :Mai:; mnlgrt' k tlos rond, l'air sournois, 
le mufle en éveiL ils n'ont pas flai1·é la hyène. bt 
quelle hyène ! 

A. cheval sm· le dt·filé qui mène de :\larrakcch 
il Tat·oudanL la kasha Goundafa semble commm -
det· la route des invasions du Sud. C'est un fo r ! 
imposant ouvrage, facile à defendre el d'un abord 
malaisé. De cc nid d'aigles, Si Taïeb a fait une uüe 
de vautour. Ses silos y abritent les dépouilles d'une 
vie de pillages, et l'argent d'innombrables trah i­
sons . C'est là que furent enfouis les sacs de douros 
rapportés ~t dos de muiet. de l'expédition de Tiz­
nit. oü Si Taïeb guida le commandant JustinanL 
L'inventaire du butin fileessortir la part respectÎ\(' 
des deux « eonquistadot'S » à 5.000.000 de douro . 
C't~tait, ma foi. un beau butin ... c-ompte tenu d s 
exagérations lwrb(•res ... 

Le Goundafi n'est pas moins àprc it s'enrichir 
que le Pacha de Marrakech , mais il y a quelque 
excuse. Son patrimoine, en effet, a été rongé ju -
qu'à l'os, un os montagnard, ù l 'Est pa1· les Glaoui, 
il l'Ouest par le l\l'Tougui. Impuissant il reprendre 
~on bien, resté aux serres de ses redoutables vci­
J:.ins, Si Taïeb s'est rabattu sur ses sujets. Il les a 
tondus de court. écorchés jusqu'au sang. 

Ainsi qu'El Hadj fhami, c'est par la violence e t 
par la 1·use qu'il dépouille les propriétaires du 
sol, dont il convoite les parcelles. Il mande les m al­
heureux en son castel, leur impose un marché que 
,cfes adouls bien stylés rédigent da1is les formes •t, 
f'n guise de paiement, il fait plonger ses créan­
ciers dans une profonde citerne remplie d'eau. 
Bùillonnés. ligottés autour d'une ferme rugueuse 
de <:.hêne, les suppliciés sont main tenus dans l'eau· 
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gla t:ée , p endant des jours enti ers, sans nourriture 
Ils e n sont tir t s, après la promesse d e se ta ire, 
m oyenn ant la vi e sauve. L es voilà candida ts a ux 
rhum atism es e t à ln tub er c ulose qui les co uch e e n 
peu d e lemps dans la terre .. . , c t le Go un dafL r a s­
'i Uré s ur les suites de l 'atra ire, e t prè t à reco m ­
m encer . 

C'es t p ar un e opé-ra tion ana logu e, mais de g ra n d 
style, qu 'ont été p ro voq ués les !roubles tL\ m ismiz. 

La p resse m arocain e, ici e nco r e, n· a pas été ù 
m êm e d e r enseigne r ropini o n s u r les cirt:ons ta nccs 
de ce lle a ffai re . l a plu s gr ave sa ns contre dit, qu 'ai l 
p r o duite la p olit iqu e des « gra nd s caïds n . ,\ tra­
ve rs les indi sc ré tions qui o n l filtr é, m a lgr é le se­
..:re t imposé, on a pu appl·c nd re que le ch ef de R é­
gion , te nu au courant d u m écontenlcm c nl d es tri­
b us. par l 'Officier des Re nseig nem ents ci'A mismiz, 
(• ta it f ermem e nt r ésolu à cntra yer les exactions du 
Go undafl. 

Ma is œs popula tions b erbères son l d ' un e psycho­
log ie plu s complex e qu 'on n 'im agine . Tan dis . e n 
effe t, qu e les gens d 'Amismiz se r é.sign a ie nl à a l­
tendre une m esure de j us tice de la part du co m ­
m andem ent fra nçais, le bruit se r épandit qu e les 
Fr a nçais envoy aJC nl des tro upes p our ce rn er Je 
i)o urg e l r éprime r les manifes ta ti o ns. 

L a no uvelle é tait inex aetc, m a is vraisemblabl e 
h 'J a s! D éj à le comma nd a nt \'oinol sc multiplia it 
pour obte nir la r épression de cc quïl appela it un e 
'' r évolte » c t le co mm and a nt d e la r égio n d eva it 
r éagit' de Ioules ses forces, p o ur s'oppose!' à un e 
décision qui cul tourn é a u d ésastre e n provoquant 
LLDe rébellion ouverte. Or, l es ge ns d 'Amism iz 
l'laient bi en placés pour connaitre lïnt1ue n ce dLL 

·ommandant français et les r a isons p er sonn ell es 
<J ni le f a isaient pe n ch er du càté du Gound afi ... 

Ava n t qn c des p a roles d'a p~i scme nt e us!.;c nt été 
pr ononcée_s par utH' bouch e autorisée, les tribus 
d 'Amisnùz pr·cnaicnt un e d éc ision dése :;pér éc• : 

Iles aba ndonn erai e nt le bo urg ct fuirai e nt dans LI 
montagne ... en di ssidence. 
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Dès qu'une telle résolution eut été arrètée, il 
ne parut plus possible aux autorités françaises de 
négocier encore ; des détachements de goumiers 
ct de moghazenis furent envoyés en hâte ; ils e 
heurtèrent aux groupes de queue des fuyards où 
l'on ne songeait guère à se défendre ct qu 'ils trai­
tèrent du r este sans brutalité. 

On ramena, par la persuasion, ceux qui hé ·i­
taient, on dépêcha des émissaires aux autres cl 
toute cette rumC"ur s'apaisa au bout de quelques 
semaines. Elle avait risqué d'allumer dans CC'S ré­
gions inflammables, un incendie qu'on n'a urait pas 
éteint sans pC'inc. 

Le Goundafi a. dC'!.Hlis, été eéduit à l'impuissance". 
Il vil, dans une retraite confortable, à Mar.rakech. 
Sa vie s'y écoule l1 l'abri des vengeances berbè­
res, résignées aux temporisations, mais qui ont 
souvent de terribles réveils. Sans doute la popula­
tion mâle dC"s Goundafa a-t-elle été saignée à blanc 
puisque les statistiques affirment qu 'e,le C'St bi _n 
inférieure en nombre à la population ft~minine. 
Si le Goundafi sc repose sur les statistiques pour 
avoir des sommeils sans mauvais r èves, il risque 
fort de s'endormir dans une trompeuse sécuri té ... 

Le Glaoui n'en est pas encore là. Ce seigneur 
hautain mène une vie secrète", aussi agitée que 
l'existence d'un seigneur dC' la Renaissance i tali .n­
ne. Ses passions nC' sont pas mQil)f; YiYes que ses 
ambitions. 

Comme un baron pisan, il a son confident, es­
pèce de mulàtre glaoui qui sert ses plaisirs et ses 
affaire ct dénoue, avec la même détermination, ses 
avC"nturcs d'amour ct d'argent. 

La nuit venue, le Pacha, vètu d'une djellaba 
rayée, se glisse hors de sa maison, C'n compagnie" 
d'Embarek ben Omar. Ils cheminent clC' conserve 
par les rues désertes de Marrakech, jusqu'à une 
porte bien connue du serviteur qui est venu là de 
jour. Dans la maison, quelque jeune femme, épou­
se de bourgeois, de marchand, de notab le, resté à 
l'abri des aventures. 
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L es deux compagnon s s'an·ê te nl. E mb ar ek s'a ­
vance e t h eurte à l 'huis. On s' agite à l 'intérie ur, 
on interp elle l'imporl un. 

- « Le Pach a te demande, cric Embarek au 
maHre dont il a r econnu la voix. >> 

L 'homme s·h abille à la hà le, sort de sa m ai­
son c t Thami s'y glisse, ta ndi s qu 'Emb ar ck oc­
cu p e l e m ari ct l'éloign e avec a d resse. 

Qu a nd le maître rentre, sans a\·o ie é té reç u par 
1 > Pach a qui a changé d 'av is, rép o nd ent les ser-
·ileurs qu 'i l q ues tionne, so n m alh eur est co nsom­

m é. Sa f emme se ga rd e b ie n de l e lui apprendre 
. oit qu 'elle cea ignc pour cllc-m èm c. so i t ·qu 'ell e 
tremble encore pour lui. 

P a rfois le Pach a y m e l moins de f a ntaisie. Sous 
un pré texte, il m ande chez lui la fe mm e qu 'il 
con voite, p a t· l'in te rmédia ire d 'une escla ve qui 
s'a cqJ.liJ le en con sci n e~ ge l a commi &sio n. Ell e 
\ ien{, ca t· 0 11 sa it c{uc les rés is ta nces p e uve nt COlt­
ter l a vie . 

A quel m ob ile obéit E l Jl a dj T h a mi en se li­
' ran t à de te ls débord em ents '? Es t-il simplem ent 
l' sclavc cl un appé tit gé né ique exacerb é "? Il a 
l ill h a rem bea uco up m ie ux a pprovisionn é en gen­
res c l en nombre, cru e ce ux des plus opulents mar­
rakchi s. Cc n 'es t p as à un ins tin c t llu 'il cède m ais 
't un calcul. Il ne ·c lasse p a·, le rude montagnard , 
d ïmmili e r ces b ourgeois p acifiques, ces m a rch ands 
q ui l 'ont ~~ F ès, tra ité a Ycc une m orgue qu ' il n 'a 
1' :lS o ubli ée . cs t·epr ésa illcs so nt s i l'on pe ut dire, 
dr>s r eprésailles de .~o lidarité ... 

De lemps ù a utre, l e p oign ard d'Emba 1·ek ben 
Oma r frappe, dan s la nuit, jus te avec assez d 'à­
p rop os p our r app eler a ux m a r is bafo ués qu e ce 
n' s t pas à un homme qu 'il s doivent leur disgnlce, 
mais en vérité à un e bè le f ér oce. L e bourreau m et 
. on point d-'honn eur ù f a ire ensevelir, selon les 
11sages r itu els, les ge ns qu 'il a ssassin e. 

Ava nt le ur tra nspor t. d e n uit , da ns un champ 
o it la tombe es t ,·itc cre usée. o n procède ù cc ln-
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vage du corps si rigoureusement prescrit par la 
religion islamique. Comme par hasard, un ham­
mam avoisine la maison. On dérobe les seaux de 
l'innocent tenancier qui n'ignore pas à quel usage 
funèbre on les destine. 

Le baigneur ne se fait pas faute de protest r. 
Il interpelle un matin le khalifat El Biaz qui sort 
de la maison du Pacha. 

- « J e ne sais plus que devenir, lui cric-t-i ; 
lon maître me prend tous.mes seaux. » 

Du reste, un indomptable orgueil, l'impaliencc 
d'une ambition qui ne souffre aucun vassela e, 
pas même celui qui est dù au Sultan . 

A l'occasion du long séjour du Souverain, à Mar­
rakech, pendant les années 1923 et 1921, éclatèrent 
en etl'ct des incidents significatifs qu'il ne fut pas 
possible de cacher complètement à la population 
indigène elle-même. Les Européens ont tout con­
nu : leur sécurité élail en jeu et ils ne manquent 
pas d'amis heureusement - parmi les nüli­
taires qui doivent tout savoir par métier. 

A la ci·n:•monie du Selham, au cours de laque le 
les Pachas, les Kalifals et les Caïds mettent pied 
à terre et s'approchent du Sultan pour lui bai er 
le burnous, rendant par là au suzerain i'hommage 
du vassal, n'a-t-on pas remarqué que le Pacha El 
Hadj Thami ·est resté à cheval, ca1:npé en face du 
Sultan, comme s'il l)larquait par ce geste auda­
cieux, une autorik égale ou même supérieur' ? 
Grave atteinte à un immuable protocole, manifes­
tation de rébellion qui n'échappe à personne et 
que personne ne sanctionne ! 

Quel grave motif pottvait excuser une aussi in­
jurieuse attitude '? Est-il vrai que Thami avait •lé 
mis au courant de. intrigues du caïd Ayadi cui 
se vantait assez haut d'avoir, à force d'argent, ar­
raché au ultan la promesse de le nommer Pacha 
de Marrakech "? Eta it-elle vraie aussi cette rencon­
tre émouvante des deux rivaux, dans le cabinet 
<lu général llaugan. vrai le geste provocateur qui 
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Jes jetait l'un sur l'autre, Je poignard ù lu main, 
vraie l'intervention personnelle du général les sé­
parant. les calm an l, vrais leurs défis, leurs me­
naces de mort ? 

S'il n'y a pas de fondement à cette histoire, doit­
on clou ter également de la discussion violente et 
publique que l'on affirme s' être produite encore, 
au Mechouar de Marrakech entre l'Ayadi el le 
Glaoui, en pr<:'sence de Moulay Youssef ? Pourquoi 
les cavaliers de l'Ayadi ont-ils si subitement quillé 
la plat:e, au moment du défilé cl sans y participer? 
Faut-il croire exacte lu confidence faite à l'Ayadi 
que les cavaliers glaoua devaient à un signal du 
Pacha, charger brusquement les cavaliers reha1nna 
cl que lui-même devait être abattu d'un coup de 
Jeu , par fj:mharck ben Omar '! 

La désignation de Mohamed ben Ahmcd Posta 
à sa place, les déclarations peu 1éticenles du gé­
néral Daugan, les rumeurs mises en circulation par 
lm rival abhoré, l 'Ayadi, cet ancien « portefaix a 
lrois guirchs » que lui eut préféré le Sultan, tous 
ces indices successifs d'une disgrâce prochaine, 
lous ces a\·ertissements du destin, ne sont-ce point 
là des motifs suffisants ? L'étincelle n'approche 
])as impunément le baril de poudre. Et quel baril 
de poudre, quel explosif plus dangereux que le 
tempérament indomptable d'un Glaoui ! 

Un autre· avertissement lui avait été donné clans 
la personne de son khalifat de Demnat, ce Si Ham­
mou si semblable à lui-même, animé de pareilles 
ambitions. déYoré par la flamme d 'aussi btûlan­
tes passions. Pour mettre fin à des scandales ré­
pétés, cyniques ct qui à l'égard des autorités fran­
çaises, voulaient ressembler à des provocations, le 
général Daugan s'était résigné à lui interdire l'ac-
cès de ·Marrakech. · 

Cette mesure prise contre un Glaoui n'était-elle 
pas une menace à tous les au tres ? 
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* * * 
T elles sont les methodes, tels les résultats de la 

politique des « Grands Caïds )). L'ne oligardüc 
orgueilleuse a u profil de chefs b arbares, l 'abdica­
tion de notre autorit<.; c l le plus dur système de 
violen<.:c c l de brigan dage exercé sous notre cou­
Ycrl. 

- << No us ne som1nes pas là, chez nous, ob-
jede Rabat )) . Pourquoi '? Les sacrifices milita ires 
ont-il été m oindres id q u'ailleurs '? Les << chefs in­
digènes ')) on t-ils coù lé moins cher aux budgets 
français ct marot:ain 1 

Le fa it se ul d'y mainte nir notre drapeau ne nous 
impose-t-il au<.:un devo ir'? ~ 

l\1. de Lamothe nous répond : 
« Les progr(•s d(' notre influence, dans la ré­

gion de Marrakech, n'o nt été possibles que paL· 
l'action des harkas indigènes ! )) 

Les progrès de notre influence ! Auprès des 
chefs"? E lle est nulle p uisque nous n'en somme& 
pas obéis. Aupr(•s des tribus ? Elles nous mépri­
!':cnt. convaincues que leurs caïds sc jouent de nous 
ou sc servent de nous. 

Si les harkas on t fai t quelque chose, il semble 
qu'elles aient sm· toul seni les projets de leurs 
caïds .. Qu'on délimite sur une carte le bloc glaoui 
d'un cô té. de l'autre le bloc M'Tougui. Si l'on cir­
conscrit ensuite, les zo nes d'influence de l'Ayadi 
et celle des successeurs du Goundafi, quels progrès 
matériels po uYons- nous marquer"? ·Marrakech '! 
Croil-on l]u'elle résisterait plus longtemps à la 
ru ée des tribus qui l'ence rclent, qu'elle n e fil an 
flot des bandes d'El Hiba? 

Si au lieu d'um• politique romantique - les chà­
teaux-forts, les seigneurs de l'Atlas ! - le Pl;otec­
t?ra l s'é tait loyalemen t résolu iL une politique prH­
IHflle, le Su d marocain se serait épargné la redon-
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table étape d'un moyen-àgc fictif, pleine d'embû­
~hcs, gwssc de déceptions. 

Il n'était pas plus malaisé de créer un ordre 
Jrançais dans ces régions-ià, que dans le bloc zaïan 
par exemple . Les berbères y sont les mèmes : les 
uns ct les autres régis par des coutumes d'indé­
pendance à l'égard de chefs généralement élus el, 
comme-en convient M. de Lamothe lui-même, « ré­
putés pour savoir faire prompte et bonne justice 
des exactions dont ils ont à souffrü·. >> 

11 cul suffit - on l'a fait ailleurs - d'encoura­
ger les populations par l'intérêt, par le spectacle 
de notre force cl de notre justice, à se détourner 
des « hommes de poudre >> qui les plient sous le 
joug, de développer l'autorité des djcmaas, d'a­
dopter le système démocratique des caïds élus, des 
cadis sélectionnés. 

Réformes prématurées ! s'écrient avec mépris les 
gens de Rabat. 

Prématurées ! Comment? Amorcer ne signifie 
pas acheve;: d'un coup. Mais d'ailleurs les institu­
loins islamiques ne sont-elles pas les plus démo­
cratiques qui soient? Le Sultan n'est-il pas l'élu 
.des Oulemas ? Les Marocains n'ont-ils pas depuis 
longtemps, sous les yeux, le spectacle des caïds, 
des pachas, des cadis nommés ct destitués sans dif­
ficultés '? Cette famille Glaoui elle-même n'a-t-elle 
pas connu l'extrême faveur, l'extrême disgràce ? 

La conception de Mangin était la bonne : des 
chefs soit, mais contrôlés cl, en cas de manque­
ment, destitués . . 

Le Ré ident Général qui se pique d'originalité 
en matière de politique coloniale a-t-il vraiment 
justifié ici sa réputation - car on lui en a fait une 
ct qui résiste à ses pires erreurs - ; a- t-il construit 
quelque chose de durable dans le Sud marocain ? 

Une expérience de dix ans donne le droit à l'o­
pinion française de répondre à cette question . Ni 
{)riginale, ni durable, mais éminemment dange­
Teuse : telle est la politique des Grands Caïds. At-
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tendra-t-on pout· en revenir, qu'elle ail produit 
d'au tres Amismiz "? 

* * 
Fail-il une distinction ct laquelle, entre les po­

pulations du Sud marocain cl les autres - quel­
les autres '! - cet excellent directeur des affaires 
cht'rifiennes, M. le colonel IIuol ? Certes ! c'est la 
seule raison d'être ck son exposé doctrinal. 

Les Sud-marocains, dans son esprit car son 
rappoet n'est guèee exp licite - constituent le pays 
berbère ; ils présentent un type sensiblement dif­
ft:·rcnt du reste de la popula tion. 

En France où le lype autochtone r c Yèt cepen­
dant un e certaine unlformité, on distingue égale­
ment le céYenole ct le pyrénéen du calm e touran­
f.i~au. l\fais n'est-ce pas ù une ~ause locale que ces 
différences sont dues "? La montagne forme d'au­
Ires exemplaires que la plaine ct d'autres canlc­
tèTt s. Il est bien su pern u de recherche r des cau­
ses lointa in es là où la th éorie de l'ambiance suffit 
amplement à tout expliquer. M. le colont'l Jiuol 
sans doute ignore-t-il Taine ... 

Et contrai rement :'.t M. le colonel lluot nous ne 
cnnclu ons pas qu'il y ai t des différences dùes à la 
race, entre les montag nards marocains el les ha­
bit:mls de la Yallée. Ce q ui nous permet d'écarter 
de prime abord les considérations bien supcrfluer-; 
auxquelles cet ethnologue inattendu consacre deux 
pages de so n trop succint exposé. · Et d'ailleurs 
quelle importance cela r eprésente-t-il, en 1 aison de 
!"analogie des coutumes ? 

;\la is nous prenons pour bon le principe critique 
quïl nou s propose pour juger la politique indi­
gène ... en observant simj) lement que M. Hnol n'en 
est pas lïnYenteuJ·. 

- " A plusieurs rtniH'•es de distancç, écl"it l'ex-Gendre 
de .\1. P ëriC' r , on pNI distinguC'r .- ntJ·c plusieurs tribus, 
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( t' Iles où l'on a f.a it de bon ne politique, de cell es où l'on 
man qu é d e c irconsp ec:tio n ct d 'adr cs!>P. Ch ez les pre-

1 .Ièrcs, la co nfiance cl la sécurit é r ègnent, les tra nsac­
t ions commerc iales sont nombreuses c l ai sées pour I'Eu­
J opéen; Jps indi gè nes a l' Cuci ll c nt avec empressemen t les 
·onsci ls qu e nous leur don no ns en vu e d'acc roltrc leur 
_, L'n . êtr e. Chez les ault' l' s, les visages son t r enfrognés, la 

r itiqu c es t sur tout l's les lèYl·cs, il y a des vo ls ct des 
: ~~ress i o n s d o nt o n ne décou\TC jamais les <Hitcurs, le 
• ulo n s\ se nt dnns un e atmosphèr e d ' hos tilit é constante 
tl il suffit d 'u n léger inci de nt pout· r eje ter d a ns la diss i­
! t·nce ces popula tions r rs tées " en a i'I'i èrc de la ma in. " 

Oui, lout comm e M. Huo l nous tenons pour av é­
n:O qu 'il exist e - e n th éorie - des lr.ibus oü l'on 
a fait de bonne politiqu e, chez lesqu elles la wn ­
Jian ce r ègn e, où les tra nsac tion s çommcn:iales 
o nt possibles p our l'E urop éen. Comme lui no us 
a vons qu 'il en est d 'autres o ü l' on a mwzqué d e 

d rconspeclion el d'adrc:;se . où les visages sont ren­
I rognés, la critiqu e sur ioules les lèvres, où il y a 
des vols et dPs agressions , où le colon se sent dans 
tm e atmosph èr f> d'hostilit é éonslante ... 

:\la is renverson s l es te rmes : les indices si co m ­
p laisemn1 cnt décrits par M. Huol , sont de son pro­
pre àv eu, les sign es qui doiYent guider notre juge­
men! sur la politique indigèn e ... Où il y a sécu­
r it é, confiance, rapports commer ciaux, ibi bonne 
politique. [ ' bi, critiqu e, m a uvaise humeur, vols 
: g rcssions, i nsécurité, l~t m aunti se p olitique .. . 

1\1. Huot Youdrait-il nous indiquer les régions 
d u Maroc oü r:es ditfé rentes polilitlues sc m a nifes­
k n l ? De sou cabine t directorial confortablem ent 
ins tallé (t Rabat, ce haut fonctionnaire p eut, beau­
toup mieux qu e nous, parcourir la carte. du :\1aroc.: 
uumis. Dan ce m èm e cabine t s'empilent des rap­

v orls explicit es, des graphiques éloquents ; de là 
!J tll'lent des directives que nous supposons réflé­
d lies. Comme M. Huot ne peut manquer de rup­
porl er ô l 'homme qui es t censé lmvailler dans ce 
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cabinet directorial. tout le mérite des enquêtes qui 
y aboutissent et des solu tions qui en sorten t, de 
Ïnême prétendons-nous lui réserver le monopole 
des directions enonécs, des maladresses, des en­
têtements ct des iniquités. 

Car il n'cst pas douteux que le :\laroc offre le 
spectacle d'un pays où l'on fait ~urtout de mau­
uaisc· poliliqur indighu-'. Aucune région n'y es ~ 
J'abri des vols, des agressions, des cr itiques, des 
mauvaises humeurs de l'indigènc ct de l'insécu­
rité pour les colons. 

S'il plaisait ù M. le colonel Huot de verser lo_ a­
lement au débat que l'on pourrait OU\Tir sur ce 
passionnant sujet, les rapports de ses officiers de 
rensf'igncments qui ne font pas seulement des 
« œil df' !labat )) mais se donnent la peine d'être 
des conscicnct·s françaises. sans doute' bicn des 
Marocains - entendons par lù les Européens éta­
blis au Maroc seraient-ils effarés de l'insécuri­
té qu'ils côloycnt journellement ct dont il. n'ont 
pas la moindre idée ... ~lais le secret pt·ofcssionnel 
ferme les lèvres de M, Huot et les archives du S r­
vice des Rensf'ignements. 

Il nous est permis cependant de constater que 
les journaux des villes marocaines relatent jour­
nellf'menl des Yols et des agressions jusq11e dans 
lc.s villes. Lcs agents de la police rurale à Casa­
blanca, à Rabat, à Fès, à Kénitra, à :Vlcknès, ne 
s'endorment pas sur leurs loisirs. La sta tisti uc 
des tribunaux est assez éloquen te du reste . Elle 
fourmille de rôles surchargés, où les vols à main 
armée, les meurtres d'Européens tiennen t brillam­
ment la tête. Et les audiences des conseils de gu r­
re sont consacrées à des exploits aussi impression­
nants : vols d'armes, attaques et meurtres de s n­
tin-clles, brigandages de grandes routes : occupa­
tions de choix de populations mécontentes. des us 
du panier de l'insécurité. 

Si nous recherchions les prétextes ou les cau cs 
- car il y a Q':'f causes- il n'est pas douteux quP-



'lOUS aboutirions précisément a des méthodes po 
.iticpt cs carudérisées par le manque dP circonspP.c­
t ion l'l d' adrPsse ... 

Es t- c.:e de l'adresse el de la ocireonspedio n dout 
t' c.:o loncl Huollui-mêmc témoigna, ù l'end roit par 

t>Xemplc de la tribu des Bcni-Snasscn, f.rudion des 
Bridja lcs, dépouillés dès 1912 de terres qui lui ap­
pm·lcnaicnt, au profit de la Compagnie Agricole 
\farocaine '? De la circonspection , la falsification 
des titres de propriélé, la prise de po3scssion par. 
'\I. !luot. devenu dire<:leur de la même Compa­
~nie, lundis qu'il était en c.:ongé régulier? De l'a­
dresse, la razzia opérée en 191ï, sur les terres en 
H!ige réoecu pées par les Bri dj a tes, l'i ne en die des 
meules, le pillage du douar, le vol des animaux, 
t'assassi na t d'un indigène. les violences sur les 
femmes el les enfants ( l) '? 

Transaction c.:ommerc.:iale, ce tte dépossession bru-
ale, de 10.000 hectares de terrains agricoles. ces 

,. ls d'objets, cel assassinat, au profit d'un ramas­
::.is d'aventuriers au service de la Compagnie, qui 
font fi des lois en vigueur et manifestent en\'c r·s la 
l' Ii gion mème une-- hostiliti· si dangereuse ·? 

(1) Cne plainte <tdt·essée ù la Direction des Afl'aire~ 
t:hi•rifiennes, donc ail colonel H11ol lui-même, é tniJlit ai nsi 
Il' faits : 

u Au cours de l'année 1917, le capitaine ··z .. . , Je li eu­
tenan t Y ... , tous les moghaznis du bureau des rensci­

, g11emcnts de Ksit·i, ainsi qu'un important personnel du 
caïd Gut>dari atTiYèrent chez les Bridjates comme une 

' trombe, incendièrent les meules de grains de 4 7 kai­
' mas, fit·c'nt main-basse sur l'argent, les tapis, le linge, 

le papier. prirent 1.200 mou tons, porcs, vaches, bœufs, 
juments, ùnes, mulets et enfin tout ee qu'ils trouvèrent. 
Ils frappèrent les femmes, les enfants et tuèrent un 
de· ùddjates. lis chargèrent les hommes avec une vio­
lence inouïe : les bridjates s'enfuirent de l'autre. côté 
du Sebou pout· échapper ù ln mort. " 
Par qui es t or·donnée cette étrange expédition ? Par 

l'Admini stration du Prolectonlt qui, sur requête de la 
Compagnie Agrico le :'.Iarocaine décide )'~pulsion " m!l­
r.u militari " des occupant du termin contest é, le Bled 
Ilamara. 
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- " Ceux qui ont apposé leur nom après la date fics 
présentes, dit un document authentique joint au dossier 
de cette affaire, ont requis acte de ce que le négociant 
F ... , rlit·ccteur de la Com1)agnic V ... de Rabat, fusionnée 
avec li! Compagnie Agdco!c l\Iarocaine, s'est suvi d'lt:­
tcs .non authentiques et du moyen de personnes influentes, 
pour s'emparer de nos terres situées au Sebou, au mépris 
de toute ju~tice e t par la Yiolcnce, ne respectant ni nos 
biens, ni nos femmes, ni nos enfants, ni nos cimetières, 

.manifestant ainsi son mépris pour notre religion et agis­
~ant à l'encontre dr toutes nos règles religieuses et cou­
tumières . " 1 . 

Quel respect montrent là les protégés de M. le 
colonel Huot, de la religion, des coutumes, des tra­
ditions musulmanes auxquelles le Résident témoi­
gne un si chaleureux attachement dans ses intee­
views à la presse des deux mondes ? 

Bien curieuse cette affaire, n'est-ce pas Monsieur 
Je colonel Huot ? Amorcée par un certain capi­
taine que vous connnissez, couverte par des fa­
wurs singulières dont l'acte de violence de 191ï 
n'est qu'un épisode, elle a fini par émouvoir l'o­
pinion et par intéresser la justice. Le Tribunal ct 
la Cour de Rabat, s'en sont trouvés saisis. L'un 

(1) Apportons les rlatrs pour les précisions nécessaires. 
C'est en 1912, :\1. le capitaine Huot, en congé ct diri­

geant la Compagnie Agl"icole Marocaine, que se fait l'n<:­
quisition du bled Hamara, propriété c.ollcctive des Br d­
jatcs. La cession est faite au nom des Beni Snassen ct le 
coioncl Brulard. commandant la région en est informë. 
II prolrste contre cette vente à laquelle les cédants p ro­
cèdent abusivement à son aYis. 

Jusqu'en 191 ï, les B1·idjates restent sur leur ferre . :\1. 
Huot n'a aucune c. hancc - ni la compagnie - de pour­
suivre ses projets car la Direction des Affaires indigènes 
est assurée par le colonel Brrriau, fort au courant de 
cette affaire. 

Mais un événement heureux pour la comllagnie se p r o­
duit a lot·s. Le li octobre. 1917, le colonel Berriau étant 
mort, le commandant liuot prènd sa succession. Et al01:s 
l 'Administration a les coudées franches ... et elle exécute 
les manœuvres utiles aux intérêts de M. Huot. 
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pr'•tendait confirmer, légitimer la sp olia tion . L 'au­
(,," r ecu le devant uu e si évidente w mplaisance, 
1.' 1 ai n t p eut-è tre l es curios ités de la Cour de Cas­
!', di on et déb out e la Compagnie Agricole . 

Mais l e colonel H uot es t à la tè te des a ffaires 
in digè n es ... depuis la m ort d u colonel Berri au . Et 
dt• ux a ns après l 'a rrè t de justi ce, les Bridjates at­

. ~to nd e nt en core le ur r envoi en possession alors que 
lïmmatriculati o n du bled H amara est eff ectu ée à 
lt·nr profit, sur décisio n de jus tice ! 

Politique d 'a dresse e t de d r con p ec li o n qui n e 
ri~qu e p as de r enfrogner les visages, de susciter 
( am èr es critiques, de j e ter dan les dis ·ide nces 
des tribus res tées << en arriè re de la m a in ! ». Car 
n -; tribus lù vous les avez, Mo n ieu r le colon el, 
<• • ou s la main ! » . 

Les Bleds H amara sont légio n a u ~ia roc. Une 
· ll'aire a ussi claire, a us i in tér essa nte se déroulait 
l l l HJ22, à Casablan ca, devant l a Cour Criminelle. 
ho; une f raction Oul ed Youssef , des Beni Sn assen 
t'I lcore paraissait a u p rocès, a ux cà tés de de ux: 
propri é taires européens q ui r éclam a ient a u sieur 
( , t 'lll H le r em boursem en t de 150.000 f r an <.:s con­
s · cr és à l'achat de 1.200 h ec ta r es po ur lesqu els 
(i rm a appor ta it des tit res. Ces titres, la Diredion 
rh s Affa ires Ch érifi enn es les a rguait de f a ux . sa n s 
et f a ire du r es te la prem~, m a is a u m oyen de té­
lll'J ignages d 'habita nts, contraints ou instigués p ar 
l'Adminis tra ti on. Germa s'en te n dait co nd a mner à 
ti·o is a nn ées d 'cmp r ison 1em ent , jn f{<> m cnt infirmé 
('Il a ppel du r es te. Germa n 'é tait-il pas Je m êm e 
al vers.aire qu e la Direction des Afra i1·es indigè­
ne· tr o uvait en fa ce d 'ell e dan s l 'incident du Bled 
Hnmar a, pour défendre les Bridj a tes '? J us tice m a­
ru ·ain e, h élas! .. . 

J ns tice m a rocain e enco re ce t arrè t de novembre 
Hl23, r endu p ar la Cour Criminell e de Casabla ncA .. 
acq uitt an t le Caïd El A ttab d e Bet·-Rechicl . spo­
li~ttcur de ' es J.ll'Opres neveux, poursuivi pour fau:x: 
élol>li , usagP d t' (aux avoué.' Arrè t in ouï o ü un 
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crüninel notoire voit légitimer mt crime pal nt 
Joni il es t se ul le bénéficiaire possible c l réel ! 

Les cas analogues sont la monnaie courante des 
r ôles de la justice fra nçaise a u Maroc. Et il ne faut 
pas perdre de vue que cette juridiction n'est com­
pétente qu'en raison de la présence anx litiges 
d'un plaideur européen. 

Les choses ne se p assent. pas autrement, hélas ! 
devant la justice chérifienne où triomphent lous 
les abus, toutes les intrigues. toqtes les corruptions . 
. "était-cc pas là, dans un éta t de choses dont u ne 
longue cxpérit>nce a lgérienne nous avait montré 
l'c.·trème importaneE•, que nous avions Ir dnJOir 
de porter le f cr '? (1) . 

Le Résident Général a-l-il assez jou<; dr la tar­
tufferie c l de la tol(•rancc dans l'énoncé des prin­
ciprs dr gouvenwmcnl sur quoi son <r protcdo­
ral )) prétendait sc fonder ! Libéralisme, largeur 
de vues, vision des réalités, disent se, admirateurs. 
Ah ! c'es t beau ! vraiment. .. sur le papier. 

" La conception du Protectorat est cell<' d'un pays gar­
dant ses institutions, (•crit-il, SC' gouvernant d s'adminis­
trant lui-même avec ses organes p ropres, sous le sir pie 
contrùle d 'une puissancC' européenn<', laquelle substituée 
ù lui pour la t·cprése ntation extél'ieure, prend généra­
]('m('nt l'administration de son année, de ses financelil , 
1<' d il"Îg<' dans son déve loppement é<·o nomique. Ce qui 
dom ine ct rarac térise ce lte ronception, c 'est la formule 

( 1) Pou r comprcn<lre le . péril q ue le Protectorat f t·an­
t:ais prut un jour r ou rir ct, dans tous les cas, l'impar­
donnablt· " ignorance n des fa its qu 'o n pC'ut reprocher 
aux dirigeants de Haba l, il est nécessaire de lire la très 
hc llt brochure réel'l1llllCnt publiée par :\1. Jacques Bus­
quet, :J \'ocat au barrean de Casablanca, qui traite avec 
une parfailP eompétPnce du <r. Droit de la défense devan t 
le<; jul'idiction s indigènes :l\l ;\laroe l> . On y peut voir 
qu'un justiciable peu l y cucoudr ries sanctions fot·t gra­
ves Pl sans appel, sans qu'il lui soil permis de sc fai1·e 
assister. dans sa rlé ff'nse. Justiciable indigène ou ouro-
péen ! C'est le s~·stème du parfait bon plni"ii·.. ' 
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contr•'lle » opposée ù la fo1·mulc « :1ùm inistrntion di­

J'•C ll'. " (1). 

Des mols 1 des mols ! Qu'est-cc llu ' unc adminis­
tJ alion privée de ses finances '? Cn mineur pourvu 
d'un consei l judiciaire. rien de plus. Un contrôle 
<(lli s'exerce sur la politique extérieure, l'armée 
t•! les finances d'une nation ne laisse aucune place 
dam: l'administration directe sinon à une cari­
(' llllt'e d'organes secondaires sans influence sur 
_t moteur cen tral. Donc l'administration l irecte 
u· ::.t pas · nne réalité, mais bel' et bien une hypo­
. ïSle. 

Dès l}Ue 1lous prenions en mains les t1nances, 
l' nnée, la représentation diplomatique du :\Iaroc, 
}JO u v ions-no us lui laisser la j usticc sans ma nifes­
Il· J' par là aux faibles, aux humbles, au p euple, 
~ mèmc somme d'indiffér·ence que nous témoi­
~~ ions de faveur el de sollicitude à ceux qui l'ad­
ll inistraienl '? 

Les gens qui font l'opinion en France. les écri­
' i ns, les parlementaire ·, les banquiers, les dircc­

llurs d'entreprises, les journalistes ont béé d'ad­
miration de ·ant le « libéralisme », l'originalité 
! ' conceptions du bateleur qui leur rebattait les 

··t•illcs de « son )J protector·at ! La conception d' un 
Jirolf'cforat est ePile d'un pays gardonl ses insti­
tutions.' Quelle intelligence aVertie des choses de 
1 Islam !.. Quelle connaissance de l'ùme indigène ! 
Qnel resped des formes établies ! Ah ! misère des 
c:.o inions faciles. des « mirages u, de<> cc lége ndes n, 
t · hypoerisics ! 

'eutTon les connaitre ces orgw1Ps propres ù 'J'I­
·lu m. ces institutions respectables dont l'idée seule 
· tendrit les crocodi les de la Bourse et les requins 
ct 1 Palais-Bourbon ? 

" A chaLJUC échelon Je If\ Société, l'injustice régnait. 
Lt" lois étaient transgres~ées par ceux trui étaient assez 

1 J /)ix WIS tle Protectural , page 113. 
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1-ichc~ pour acheter la conscience du caïd cl des earlis 
t hargés dC' rendre la justice. 

" Le pauvre cultivateur était écrasé d'impôts. On l'em­
prisonnait pour lui prrnd rc son champ ou sa fC'mmc ct 
!,'i l sc révoltait ensuite, on le tuait. · 

« Les gens sans fortune n'avaient d'autre parti il p• en­
drc que ·cie se fai1·c ,·olcurs ct à condition qu'ils clonnàs­
scnt moitié de ~t'ur vol au caïd, ils étairnt à l'abri de 
toull' poursuite. 

« Le~ emplois d<' ministres, de fon<:tionnail·es, de caïds 
s'achC'tanl, les titulaires s'cfl"or~·a icnt f(c •·écupé1·cr rapi­
dement IC's sommes versées, car la faveur du Sultan était 
ciJangC'anle ct quand le trésor était vide, on le remplis­
sail en vcndnnt à nouvC'au les charges qu'on cniC'Yait , ans 
nul re fOI'mC' de p1·ocès à leurs titulaires. '' (1 ). 

Ces ministres, ces caïds, ces pachas, pliés par 
l'atavisme, inclinés par l'intérêt vers les abus, les 
gabegit's. les corruptions, les exactions, était-cc à 
eux qu'il fallait laisser l'administration de la jus­
tic(' indigène ? Etait-ce à un Omar Tazi qu'il fal­
lait abandonnt'r l'administration des Domaines où 
il Y a tant d'occasions de concussions, de forfai­
tm:e pour les brigands de son espèce, où les hon­
nêtes musulmans eux-mêmes sont si impérieuse~ 
ment tentés ? 

( l) " Le Caïc! Abdallah n. par P. Odinot, page 62. 
L'auteur du " Caïd Abdallah n, M. Paul Odinot, est un 

ancien officie•· des Renseignements qui a vu à l'user, ce 
que vaut le régime du contrôle, tel que l'a conçu le ési­
dent Lyautey, tel que l'cxe•·cent les subordonnés du co­
lonel Huol. Des faits observés pendant un séjour de qmuze 
ans, il co nclut lui aussi à l'erreur du point de départ, à 
la malfaisance dt' la méthode qui donne au Maroc des 
11erges pour nous fouette r et au surplus n'a rien changé 
au fond COITOmpu des institutions. 

i\J. Paul Odinot a payé de son avancement, son amour 
de la vérité. Car il C'!-.l plcip de véri.té <c de vérités n plu­
tôt, cc cc Caïd Abdallah n, roman, écrit modestement 
l'auteur. Si cc le Caïd Abda llah n est une ŒU\Tt· d'imagi­
nation on sc demande où l'auteur a hien pu dissimuler 
la fiction clans cc linc bourré de faits connus du moin­
dre ::\la1·oeain. 
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Etait-cc enfin aux mains d'un ,·1z1r qu'il fallnit 
s'exposer ü voir tomber l'administration des bleus 

<< habous », si délicate, si difficile, en. raison de son 
importance, en raison aussi du caractère religieux 
de ces biens el de leur destination ? 

Cette question des Habous est d'une gravité qui 
n'échappera à personne. Elle est grave en soi, 
puisque les « habous )) ont pour but de constituer, 
au profit des communautés religieuses, une opu­
lente main-morte qui leur assure un indépendan­
ce. une autonomie plutût, dont l'Etat fra11çnis s'est 
bien gardé de pourvoit· les groupements religieux, 
~ur son propre sol. Elle est grave encore parce 
que l'Administration de tels biens est compliquée, 
dans un pays surtout, où les titres de propriété 
n'offrent que des garanties douteuses et, en cc qui 
concerne particulièrement 1es propriétés religieu­
ses, où cc sont bien souvent les traditions orales 
~cules qui permettent d'établir leur fondement. 

Au sortit· d'un régimc de concussions, de violen­
ces, d'intr.igues n'était-il pas d'abord urgent de ré­
gler ce problème de la propriété religieuse et de 
la préserver de tous abus, de lous attentats? A celte 
11n, veut-on croire, le Protectorat a prévu un ser­
vice de contrôle des Habous. Mais n'est-ce poin't 
de la Direction Générale des Affaires Chérifiennes 
lltt'un tel service relève et qu'il reçoit ses direc­
tives, par lequel il est cou ert? 

A voir les résultats obtenus dans l'Administra­
lon des tribus, el connaissant comme nous le con­
naissons M. le colonel Huot, quelle garan tic peut­
il présenter ù nos yeux, d'un contrôle véritable­
ment sincère ? 

Il s'offrait au Protectorat. une occasion, qui ne 
se retrouvera plus, de soustraire un grand orcra­
nisme religieux, le plus respectable. le plus vé~é­
ré, celui de la Charité - aux mains avides el sa­
crilèges de ces hauts fonctionnaires maghzen qui 
n'ont aucun respect pour le bien du pauvre ct 
n'hésitent pas à porter la main sur celui de Dieu 
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lui-mème. D'accord avec le sentiment religieux -
puisque le Résident s'en réclame à toul propos -
il lui était fac ile de créer. une forte administration 
démocratique qui aurait eu la charge de gérer le 
patrimoine religit>ux des musulmans marocains c t 
d'en ·surveiller les n•venus. 

Il a paru préfêrable de consencr les ge ns e n 
place .. . sans souci de garder ainsi des coutumiers 
de la concussion, du do l, de la substitution ; qui, 
loin de trouver dans le con trôle une raison de s'abs­
tenir, y puisen l au contnürc la certitude que leurs 
méfaits sonl en quelque sorte légitimés. 

Les Casablancais saven t combien un lei juge­
ment es t justifié. ~·ont-ils pas sous les ye ux, le 
spectacle scandaleux de ma isons de rapport cons­
truites, rue de l'Horloge - un des quartiers les 
plus en vue de la ville - sur des te rrains appar­
tenant aux Habous? L'Hô tel Exce lsior n'est-il pas 
dans ce cas '? Et l'immeuble lui-mème des T ravaux 
Publics '? E t la maison d'un banquier casablan­
cais pay( c par Omar Tazi comme conunission 
pour la cession d'un Lerra in à bâtir dans un quar­
tier dont cc vizir maghrebin entrave le dévelop­
pement, u niquement afin d'&tenir un plus haut 
prix des terrains don t il prévoit l'expropriation ? 

Sans doute ces hien habous << incessibles n con­
tre des espèces, sont-ils . susceptibles de transac­
Lion e n nature. Mais où son t les terrains cédés en 
compensation des terrains du cimetière de Sidi­
Bcliout ? ... 

• To us pourrions citer nombre d'autres faits aussi 
scandaleux. Ils démontren t à l'évidence que le pré­
te xte religieux invoqué par le Résident n'est qu'un 
trompe-l'œil. Le Protectora t a a tteint sans doute 
là un de ses premiPrs objectifs : renforcer le sen­
Liment religi~ux, en e ntourant d'une sollicitude 
tapageuse << les organes n d'administration directe 
des Habous. Mais le second bu t qu'il poursuit non 
moins obstinément, celui de corrompre les classes 
dirigeantes et de sc les a ttacher par la reconnais-
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s ance, est-ce quïl ne l'a p as a ussi sùr cm cnl al­
tei-nt '? Est-ce qu ' il n'a pas liwé a u bon plaisir de 
homme les plus notoirem e nt Yénaux , cette ri­
chesse des Habous qui a pour des tination , l'c nlrc'­
ticn du culte cl le soulageme nt des misè res, pall·i­
moinc collectif a uquel la m a in seule d 'un Tazi pou­
Yait se risquer à po1·ter a tteinte ? 

Mais es t-cc la faute a ux gens de Rabat si leur 
agents d'exécution làc hcn l la bt·idc a ux fonction­
naires m aghzen cru'ils sont chargés de contrôler? 
Hélas ! ni l'au torité militaire, là oü elle s'obstine 
ù dem e urer. ni le controle civi l, là où il es t in stallé 
n e montrent a u<.: un souci d 'exe rce r le ro ntràlP, 
principe premie r du Protectorat. 

lln a dminis tré du ea:id Bouchla, l ' un des per­
sonnages du Caïd Abdallah a déposé contre eelui­
ci une plainte pour ex torsion de fonds. \ ' oilà l'ac­
{.: Usalcur ct l'ac<.:usé dé vanl l'offkiC'l' du controle. 
Que dit le caïd pour ~a défense? 

- « Ccl hom me es t un voleur; de plus i 1 a mauvais 
esprit cl il a el it au souk que les Français mangeaient les 
tribus d'accord ~n·cc les caïds . .Te demande qu'il soit em­
prisonné, s in on- il fera beaucoup de mal par ses paroles 
i nco nsiclér écs. >> 

.J e n'en doute pas , dil l'a ut eur , c'es t Je plaignant qui 
a rai son: mais nous d e \'ons sou ten ir l 'nu lot· ité elu caïd, 
(li sent les ordres supér ieurs. 

Le caïd Bouchta pourtant fait une concession; il ne 
(]ema nd c p as que ccl homme qui l'accuse so it puni, il 
vent hien ê tre indulgent. ~lais le hénéHciaire de celle 
fa\'eur rit a\'CC u n peu d'arrogance et mc dit : 

- ~ Accorde-moi le pardon d'avance c t je le dirai cc 
qu 'o n dit dans la tt· ibu . 

- « Parle. 

- « E h bi en ! on dit que le peuple maroca in est un4t 
vache que les ca ïd s traient sans répit. Autrefois, cette 
Yache se défendait cl ruait. ~Jais les Français sont venus 
el Jpainlenanl ils ti ennent solid ement la vache par les 

L----------------------------------------------------- --------
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cornes pout· qu'elle ne bouge pas. Et les caïds nwngent 
ù leur aise. , (1). 

Tout s'y trouve : les Yisages renfrognés, les cri­
tiques, les vols et aussi les aggressions et la << dis­
sidence n. 

" L't' Caïd a été prévenu qu'une fraction de sa ll'ibu 
partait en dissidcnec. Avec quelques cavalien; fidèles, il 
s'est élancé it la pout·suite des fuyards, il les a rejoints, 
il leur a parlé. 

Eux voyant qu'il a avec lui peu de monde, l ' insultent 
et continuent leur marche et quand ils ont fait fran chit· 
ù leur convo i. la r iv ière qui les sépare du pays dissident, 
ifs sc retourn ent ct, d'une décharge, abattent le caÏ<l qui 
h•s supplie encorl' <l'être fidèles (2). 

Croit-on que l'esprit du peuple m arocai n ne rai­
sonne pas et quïl doute de la complicité, dans les 
exactions qu'il subit, « des Français qui tiennent 
solidement la vache par les cornes p endan[ que 
les caïds la traient '? ». Croit-on que celle accusa­
tion soit sans.fondcment ? 

Le cas du caïd Thami des Ouled Ziane, près de 
Casablanca est parfaitement typique ; les << Maro­
cains '' d u bled en connaissent d'analogues dont 
les détails sont aussi croustillants s'ils sont moins 
connus du public. 

Thami fermement rallié à la France, dès notre 
établissement dans la Chaouïa, r eçut au début de la 
guerre, le caïdat des Ouled Ziane. Il s'y fit remar­
q uel' par le zèle avec lequel il traqua les protégés 
allemands dont il confisqua les biens à son profit, 
sans difficult(•s. Mais la guerre finie ct notre hom­
me enrichi, son appétit ne décrut pas. Les tribus 
de sa région étaient riches du reste. 

Cependant des plaintes se firent jour et il se 
trouva un notable indigène aspirant à la place de 

(1) « Le Caïd Abdallah >>, par Paul Orlinot, pages 97-98. 
(2) « Le Caïd Abdallah )} , page 217. 



--------- ---=~~----------------------------~~~~~~----

- 241 -

T hami, pour les recu eillir e l les soume ttre à Ra ­
b at. D e telles procédures, banal es en somme, n 'a­
v aient pas la moindre chance d 'aboutir, s' il n e se 
fut trou vé un fon c tion naire, M. C ... pour les écou­
ler e l les ... monnayer. Tirant du pla ign a nt. arra­
chant à l 'accusé, M . C . .. sc fit là d 'appréciables r e­
Ye nus. 

Cn s up éri e ur du fo nctionnaire, qu e la m é thode 
avait r a vi , voulut r épro uve r à son tour. Du m êm e 
plaign a nt et du m èm è accusé, ce l h omm e intègr e 
·oulira des somm es élevées, cent soixante-dix mille 
fr an cs, disent les gens bi en inform és . 

L 'histoire cul u ne conclusion. T hami é tait ri ­
ch e, son accusa teur d a ns l 'aistince . Cc dernie1· sup­
planta le caïd qui s·c n fut m ourir en di sgrùce à 
Safi. 

L es allusions les plus tran spar entes à ce scan -· 
dale, fait es p ar les· journaux du Ma roc, n 'ont pas. 
-;oulevé la moindre p rotes ta tion de la p a rt des 
r onctionn aircs, tou s deux importa nts, qui ont trem ­
pé da ns ce tte étonnante afl"aire. 

Es t-e lle moins scan daleu se ce tte chronique de 
afi qui e confond avec l 'his toi r e du caïd Aïssa 

be n Om ar ? 
A la m é thod e milita ire u lili sée à Marra k ech o i.t 

J'on cr ée, où l'on fond e, où l 'on amplifie la légend e 
des cc Seigneurs de l'A ll as » se subs titu e la m é­
lhode civil e, tout-à-f ait à conlrcpied de la poli­
tique d u gén ér al de Lamothe . 

Appliqu ée par d 'h onnê tes gens, ce tte m é thode 
pouvait r especter les d roits acqui s san s contra ri e e 
1 s progrès désirable . Il fa ut voir ce qu 'elle de­
vjcnt comprise e t mise en œ u\Te p ar un L e Glay . 

L a disgràcc de Si Aïssa b en Omar a d es causes 
b scures. Laissons à la p olitiqu e le soin de les r e­

t:herch cr e t d 'en jus tifier les raisons suffisantes. 
Qu'il nous suffise de savoir qu 'au cune n écessité, 
on politique ou a dminis trative, n e p eut justifier les 
nc tes par lesqu els l 'a dminis tra ti on des contrôles a 
dépossédé d'un e autorité cc séculaire )). un e f a-
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1nille estimée, au profil de personnalités plutôt 
douteuses. 

Peut-être Il' caïdat de Si Aïssa ben Omat· a-l-Il 
paru bien étendu pour ·les gamnties du control'. 
bien redoutable entre les mains d'un seul homme ? 
Une première dt~dsion fit trois parts de cc lour 
gouYernemcnl, qui ne pesait pas trop fortement 
sur les épauks de l'ancien ministt·e du Iagzcn. 
Les fils de Si Aïssp. se succédaien t à la tète de la 
ville de Safi. Firent-ils preuve d'incapacit(~ ? Grief 
improbable. J)p dureté ? Ils ont conscrvL' hien d s 
sympathies . D'indépPndance peut- être '? M. Le 
Glay ne sc prend pas cependant pour un petit 
garçon . 

Après des remaniemen ts qui dénotent chez ed 
administrateur une aimable fantaisie cl le J'lins no­
toire penchant pour les arlcquinadeii, le grand 
caïdat des Ahda est provisoirement liYré à un trio 
de coquins, q u le dépècen l malpropremcn l sou · 
l'œil du presbyte M. Le Glay, plus occupé de li -
térature berbère qu e de contrôle français. Ces lro s 
<< Seigneurs » o nt nom Tetba, Zerouni et Moha­
m .e d Larbi. Mais il n'est pas interdit de les dési­
gner par des vocables plus adéquats qui ont le mé­
rite au moins pour le lecteur français, <t.exprimN· 
quelque chose: lP débauché. le concussionnaire , 
Je bourreau. 

Proposés ct agrees par le seul 1\I. Le Glay, C(', 

charman ls fondionnaires du Maghzen, tiennent 
sous un régime de terreur, un des régions les plt s 
fertiles du :\Iaroe. Ils traitent leurs fellahs comme 
des serfs, les colons français en « hors la loi », l'o­
pinion publique comme une fill e, et ::\I. Le Glav ... 
en bon père de famille. • 

Un colon connu de la région des Abba, memh1 e 
de la Chambre J.\IixtC' de Safi. M. Chavanand, dé­
nonce au public el à l'adrninislration,.les exactions 
du Caïd Mohamcd Lm·bi. Menacé de mort par k 
_gens de ce de rn iet·. assiégé dans sa ferme par eu. , 
jl r(•clame la prolC'ction des autorités du Con-



- 2-13 -

tr ôle Ci-vil. ~1. L e Glay ne fait p as un ges te, ne 
elit pas un mol ; n e don11 e pas un ordre pour pro­
l éger cc colon fran ça is. Mais il f a it préve nir les 
colons de la r égion. électe urs de :\1. Chavana ud . 
que le Controle a viseTa à empêdJCr « les débiteurs 
in digèn es de s'acquitt e r enYcr ce ux qui prendront 
parti pour M. Ch a va n a ud . . . » . 

l\lêm e m ent alité ch ez ::\1. Becm eu l". contrôleur 
ri vil du Gh a rb, à qui le Pro tectora t, m algré un e 
g s lion dép lo rable à Mazaga n, n 'a p as h ésité à con­
fie r la r égi on de 1\.énitra . Celui-ci a d e l'appé tit. 
D éd aigneux des a vis, sans so uci des colè r.es il vit 
-; ur le pied d e -100.000 fr a n cs p a r a n, r éalisés p a r 
les plus toléwntes compla isa nces, à l 'égard d e ses 
l'aï ds, qui tra ie nt la va che m a roca in e san . au cun e 
mesure . 

\'ol , agr ession s, r éd am a li on s ct critiqu es plc u­
,·ent au chùlcau de Ké nitra. On les f a it taire ... en 
mettant sous clef les protes ta taires. E t l' é table ab­
jecte qui erl de prison à la vill e de K énitra e t 
d 'exutoire a ux a r rê ts de jus tice de so n trib un al de 
paix. abrite j our e t nuit, clans les -10 m è tres car­
r ;s qu 'il m esure, un béta il de 120 d é te nus indigè­
nes cl so uYc nt p lus . .. E t il n 'y a p o int. p a rmi ces 
m alhe ure ux, q ue des prisonnier s de droit corn ­
IJlUil . 

A F ès, à Moga dor , il Se lla i, à Be r Rechid , m ê­
n cs erremc nl~ , m èm es m éth od es . La Yille c l le 

ol c cl n e sonl qu ' un yas le ch amp d 'exp é ri ence , au 
-;cr vice de la con cussio n. 

L a conclusion es l trop f acile à tirer. On c.,m ­
p rcncl poul'quoi le Protectora t s'es t ganlé de pren­
dre en m a in l'administration d irecte du Maroc. 
Il a urai t fallu e n effet ou qu 'il acceptâ t la r cspon-
abililé de ces exac tion s, de ces concu ssions, de 

ces march és abomin ables o u qu 'il les empêch:lt ! 
Qu 'ils sc conclu ent , qu e lui importe? Il préte nd les 
ignore r . -

La conception dll Pro tectorat est ceNe d'lln pays 
yardant ses insliflllions. Admirabl~ formule, n 'est-: 
· pas ' 
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Le Maroc en meurt, obscrYcnl linlidcml'nl lJllcl­
·qucs esprits chagrins . .. 

Que voulez-vous que le Résident y fasse '? Com­
me cet autre Proconsul romain qui, voilü dix-neuf 
cents ans, représentait en Judée, le gt·anù pCUJ)le 
romain, il n'a <JUC le contrôle. Lui aussi respecte 
l~s traditions religieuses, le statut personnel, les 
lormes judiciai res. Lui aussi renvoie à Caïphe, le 
fellah accablé el torturé. Lui aussi mis en pté­
scnce de l'imposture, du mensonge, de la Yérité 
persécutée, s'en laYe les mains ... 

l 
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* * * 

Peul-on imaginer des condi tions plus fayorubles 
ù la réussite d 'un ri-gime que celles au milieu des­
quelles se fonda, se déYeloppa, s' affermit le -Sys­
tème du Protectorat marocain "?Que ce soit du cô té 
des moyens mi li taires, ou des apJmis poli tiques, ou 
des ressoun:es d'argent. r ien ne lui a manqué, à 
l'heure du besoin, ct mème au hasard des circons­
tances. 

Aucun obstacle de la part ni du fana li sme reli­
gie ux, gros de menaces. mais captivé provisoire­
ment par les tlatleries. ni de l'intéeêt des Yassaux 
de l'Atlas où à force d'argent el de faveurs, on pa­
ralyse les ambitions, on neutralise d'i r réducliblcs 
r ivalités. 

On se ga rde de faire objedion de la p(•riode de 
la guerre. Il est man ifeste. en effet que la circons­
lance ~erv it de -prétexte au maintien au Maroc, de 
gros eft'ectifs dont la mi-;c à exécution du plan d'or­
ganisation prévoyait la disparition. Et par surcroît, 
on se défit des rèsislances d ip lomatiques les plus. 
déterminées. 

Conunenl, dans un m ilieu si énlÎnemmenl pro­
p ice, s' est exécutée la po litique du Résident"? 

La réponsr à crtle tjuesl ion peut fournir le plus 
indiscutable argument ou à la plus éclatante apo­
logie ou ù la plus définitive disgràce . Mais aYan t 
de la rechercher n't>~~ t-il pas indispensable dt> faire­
le loUI' du plan d'o rganisation lui-même et d'en 
analyser les p rincipes conducteurs? 

Il sem.ble qu'ici déjà, dès son premier geste. le­
Résident Général ait vo ulu fa ire naître une équi­
voque . En laissant confondre en effet, le cadre qu'il 
méditai t avec le tableau d'une réalisalioJt écollomi­
que, n'a-t-il pas l'air d'avoir préparé les arguments 
d'une éven tuC'llc polémique, sur ses inten tions pri­
mordiales? 

Car on s'y es t lotu·dt>mC'nl trompé. Cc plan d'or-
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.>a nisa li o n. d a ns les déd a r a tions publiques du Ré­
coident, tout au long d e l 'exposé des motifs qui jus­
tifi aient ses appels d e fonds, dans les chiffres, dans 
l es crédits, dans les prévision s. rien n 'y apparait 
qu e l'on puisse confondre avec un e misP en valeur 
effec tive du pays . 

D a ns· re cadre qu e prévoit-il ? S'est-ii j a m ais p ro­
posé· d 'y f a ire entrer d es élém en ts solides : cc p eu­
pl em e nt agr·ico le qui affirm e se ul la possession du 
sol ; ce lle emprise induslt' iell e qui di sciplin e c l or­
.ga ni . e les ri chesses d'un p ays ; ce tt e a cti vité co"m­
m crc ia lc qui vivifi e. qui coordonne, qui can a li se, 
<[Ui pa rnchè ve le p eup le m e nt ag ri col e e t l'empr ise 
d e l' indus tr ie , 

E t cc p e up le m e nt agricole, l'a- t- il co mpri s com­
m e d a ns ce l le ,\lgé ri e voisïnc, o it il épa ul e s i h eu­
re use m en t l'occupa ti o n te rr ito ria le e l fa it m archer 
d e f ro nt la conq uê te a dmin is tra ti ve e l la p én ét ra­
lio n politique '1 Ce lte empri se indus tri elle , com­
m ent la co nço it-il '? A-t-e ll e po ur fin d erniè re de 
l ibé·rer le Maroc des tutelles ex téri eures. sa ns tou­
tefois lui e n a p por ter un e no uvelle? Que l but assi­
g ne- t- il à ce ll e act ivité comm er ciale ? L 'imagin e-t-i l 
a rm ée d e formul es n eu ves, l ibre des entraves con­
ç ues pa r un e a utorité tracassièr e, ti ra nt p a rti des 
J5rocluils n a turels c l d es produits tra nsf o rm és , p ou r 
fond er la rich esse gén ér a le , sa ns compte r p o ur y 
a ttein dre s ur l 'appui de l 'E ta l o u sur l 'app a u vr is­
~em e nl d es h abi tan ts'? 

D e te ll es p réocc upation . ne semble nt point aYoir 
a lt a rcl é outre m esure, l'h om m e pre. sé qui , enlrP 
d eux co nseil s de guerre, éiab ora le pla n de no ,·cm­
hre 1912. II lu i p arut prém a turé pe ul-è trc d e son­
ger à la mise en Ya leur, ta n dis que les exe rc ices m i­
l iUürcs n'é taie nt p as complè tem ent s usp endus ! 

Pa r a ille urs les colo ns fra n çais - il y en avai t 
d éj à - n'ign omienl p as qu e la m e illeure pri se de 
possession consis tai t d a m; un solide é tablisse m e n l 
.s ur Je lerra in , p a t· llll C' co nve ntion directe, p ar un 
~tcc ord imm i•di a l a ,·ec les pro prié taires indigè nes. 
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Ainsi procédaient les acquéreurs allemands, peu 
embarrassés par les fictions plus ou moins diplo­
matiques que leur opposaien l des agents, généra­
lement hésitants, du Service des Renseignements. 
Et logés à la même enseigne, aguerris aux m.êmes 
procédures, les colons français s'assuraient au préa­
lable des titres sincères qui avment la chance au 
moins d'échapper aux fraudes, aux dols, aux con­
testations ~ssises sur les raisons élaborées ultérieu­
rement par un directeur des affaires indigènes ! 
Pouvait-on, en ces années ardentes où la pwpriété 
elle droit se fondaient tout se uls, prevoir des temps 
plus paisibles où ils trouveraient tant d 'obstacles 
l'l des routes si malaisées dans la légalité ? 

Négligeant de propos délibéré, un programme 
<]Ui lui senù)le dépasser le champ de ses respon­
sabilités , l'ot·ganisateur de 1912 se borne à cons- · 
lruire le cadrc, Jnissant ù d'autres le soin de le rem ­
plir. 

Des roules, des pot·ts, des hôpitaux, des bâti­
ments pub.lics. tics udminls trations, des fonction­
naires, voilà ce qu'il promet, voilà ce qu'il s'efforce . 
de réaliset·. Si c'est là ce que l'on peut appeler or­
ganise!' la politique économiqae d'un pays. le Ma­
réchal certes a bien rempli son programme e t c'est 
un concert de louanges qui doit s'élever sur son 
passage ... 

Insistons-y. Quelh's promesses liçnt cet homme"? 
A-t-il pris rengagement <• d'équiper le Maroc à la 
modet·ne "? n. C'est à quoi il s'est consciencieuse­
ment appliqué ct, sans insister outre mesure sur des 
gaspillages quelque Jli.'U exagé rés. c'est l'objectif 
qu'il a atteint. 

Sont-ils parliculièremen t fondés à con tester sa 
t·éussite, les hommes de 1912 que l'exposé de ce 
plan exalta d'un enthousiasme du meillem· aloi e t 
q ni ne manquèrent pas, avec un sens pra tique 
éveillé, de supputer la part de millions qu'un tel 
programme laisserait entre leurs mains d'exécu­
tants ? 



i\lais nous ne sommes pas des hommes d e 191 :2. 
C'cs l a u mom cnt mème où le Protec tora t rassem­
ble les dossi er s d e sa gestion décennale, a ux fins 
d'un orgu eille ux inventa ire d 'amour-propre, que 
nous pré tendons le conn aÎtre ct dans ses r és ulta ts. 

Dans le plan d e 1912, nous avons ainsi le dr·oit 
de ne voit· rien d'a utr·e qu'une simple e t coûteuse ar­
m a ture, a ux limites de laquelle un programme éco­
nOiniquc - n 'in,1porl c lequ el - deva it obliga toire­
m ent s'é triqu er, c l a u hasard de la ch ance, se dé­
velopper. · 

Cc n 'es t p as san s ra iso n que nous écrivons << un 
programme économ~qu e, n ' importe lequel >> . E st­
ce que le R ésident , qui est CorrtJ,missaire Général de 
la République Française, m a rqu e par exemple, l'a 
moi n dre volonté e n fan'U I' d 'une politiqu e écono­
miqu e f r a nçaise ? A quoi doit senir ce tte arma­
lure '?A pro téger un ordre m arocain. 

Si le Général Lyautey avait nourri la pensée se­
nèle de sc tailler lin empire dans ce Ma roc qui 
é tait à prendre e t ck plier ·à so n ambition per son­
nell e, et les fo rces m il itaires envoyées p a r la F r ance 
et les circons tan ce · hi toriques elles- mèmes, s 'y se­
rail-il vrai m ent pris a utrem ent ? Quelle compensa­
tion la Mé tropole n- t-ell e r e tirée du Maroc ? N'est­
ce pas un f ait d 'évi dence que ses sacrifices d 'ar­
gent. l'in i ti a tiYe des colon s français appor tée à ce 
bled f arouche, ne l ui ont pas assuré un a vantage, 
un clrolt , un p rofi l qu e ne puissent r evendiquer 
aYec la m èm e· légi timi té des immigrés it aliens, bel­
ges ou espagnols ? N'es t-il pas aussi p a tent qu 'un 
citoyen am érica in , un suj et anglais p euvent s'y pré­
valoir d 'avant ages encore supéri.e urs ? -· C'es t donc a u profit 'd'un ordre international qu e 
le Ma réchal Lya utey a orga nisé le Mar oc. 

E l qu 'on ne lui ch erch e p as l 'excuse de circons­
ta nces. d 'cnga~em e nts diplom a tiqu es. c ··es t en toute 
r éfl exion qu e l e choix d 'un tel r égime s 'es t imposé 
i1 lui . C'es t en loute liber té que le Résident s'es t 
-d étermin é. 

" 
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Alors ttu'il avait la faculté d'opier entre. une o~·­
yanisalion direciP du pays el celle d'un smple coll­
tràle de ses ins titutions, il n'a donné de préférence­
entière ni à l'une, ni i.t l'aLtlrc. Original, œrlcs ! 
~lais pas au point de vue des résultats. 

La première conséquence d'une telle conception 
,'est révélée dans l'abandon de toute politique de 
peuplement... De l[Uel droit en eft'et, pousser pa1· 
une action de l'Etal, au développement de la co­
Ionisation française, dans un cadre si manifeste­
ment étranger aux intérêts français '? l1 n'est pas 
exact d'écril·e que le :\iaréchal Lyautey ne com­
prenne rien an probli.·me du peuplement français 
ou qu'il soit hostile à sa solution. Il faut écrire qu'il 
n'a pas le d1·oil, qu'il s'es t interdit la faculté de le 
résoudre, car toute solution ne pourrait être que 
contraire aux dodrines du régime. 

Il serait aussi irn~vérencieux de supposçr tlu'un. 
esprit qui eut des lueurs presque geniales n'ail ja­
mais eédé à la préoecupation de l'avenir de la 
France au Maroc Si ~goïs te qu'on le suppose, il 
n'est pus vrai~emblable que le Résident ait admis. 
de pianu, l'éventuulitt· du déluge, le jour oü il mon­
terait dans l'arche. On doit done lui prèler celle· 
préoccupation. dès l'instant où il s'est aperçu de la 
vanité de son œuvre, de réparer ses etTCll l'S, de re-
faire de l'avenir. 

:\lais là encore est-il resté le maître de ses dé­
terminations, a-t-il le choix des moyens, dispose­
t-illibremen t de ressources in la etes pour porter re­
mède aux préjudices causés ? 

La situation du :\laréehal Lyautey et du même­
coup, celle du régim~ qu'il incarne, apparaît bien 
t:trange. C'est au moyen des sacrifices de sang et 
d'argent eonsentis par la France qu'il a réalisé sa 
conception du Protedorat du Maroc. Mais telle est 
celte conception que la France et les Français ont 
travalilé sans profit moral, sans bénéfice matériel 
et proprement, dans le seul intérêt d 'étrangers ... 

Et, en fin de compte, aurions-nous organisé l 



1\la roc au profit m ême d(·S :\Ia rocain s, lJUcl se rait 
le résulta t de no lrç d f orl ·? Aut·ions-no us f ait au­
tre chose qu e d 'a rmer notre pupille pour les lutt~s 
proch a ines qu 'il so uti endra contre nou s, du f a1L 
qu e nous n 'avons p as su assez étroitem ent le li er 
ù nos inté rê ts pour qu 'il sc r a nge délib érém en t à 
n os co tés ? 

1 
1ous entendons la r ipos te. « Que fa i les-vous des 

co nseil s p rod igués a ux co lons, en f aveur d ' un e «po­
li1 iq ue d e coll ab ora ti on » des tinée à f a vorise r p ré­
cisém ent ce tte confusion d 'intér êts d ont Raba t s'est, 
·dès long temps préoccup é ? » 

l1 es t trop facile de répo ndr e ... L a politiq ue de 
.coll abor a ti on où J'a- t-on vue mise en pra tique ? 
})lans l es disco urs offic iels, da ns les i ntervi ews à la 
presse, da ns les rapports ad minis tratifs (1) . Mais 
rhis loirc de l a coloni sa ti on ag ricole es t là, tou te 
viYe. toute nu e, cria n t p a r tous ses orga nes qnc 
l a politiqu e de collabor a ti on n 'es t qu 'un blll(f ! 

La consigne des S~n· i ce de Renseignemen ts n'est­
elle pas, da ns la zone militaire, d 'inter dire tou te 
acqui siti on de ter ra in , to ul assoc ia tio n dï n lérèts 

( J ) Da ns sa h rocl~u r e « La Situ a ti on Econo miq ue ;'\Ia­
rocai nc », p résen tée au nom de la Chamh rc d e Co mm erce 
de R abat, i\I . D ubois-Carri èr e, p r éside nt d e ce groupe­
men t, ap r ès avoir r appelé qu e le budget marocain in scrit 
it so n c r éd it, 52 millions de d ép enses m ilit;lires ou métro­
polita in es, fa it sui vr e cette co ns la ta ti o .. de co nsid érationç 
qui sont lo in d'être banales ct sur lesquelles no us avons 
c ru nécessai1·c d 'mTètcr l'attent ion du lec teur. 

- << li ne faudra it poin t s' imaginer, écrit -il, que celle 
pa rti c ipa tio n du :\1aroc, aux dépens es de la pac ification 
a échap pé a ux pl us clai n ·oyan ts qui ne so nt pas toujours 
les m ieux d isposés d e nos p r o tégés à no tre éga rd. Le 
-geste r isque e n effe t, po ur ce tte bou r geoisie ma rocaine, 
de l 'op in ion d e laq uell e force est bien de ten ir co mpte, 
d e p a rait r e diminu er nos d roits . Il fa ut sc so uvcn i1· à 
to ute h eure, que ja mais la d ép end ance p olitiqu e ct la rl é­
pc nd a ncc écono mique d e cc p ays, vi"s-à-vi s de la Frnnce, 
ne doiven t ê tre p lus vigo ureusem ent a flinn ées . » 

L'auteur ne sc fait p as d e la « politique cie co ll abora­
t io n )) , tout à f<1 it la m ême idée que ces :\1essieur s ri e 
.Raba t. 
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entre le colon européen el l'indigène '? :--l'inYOllUC-
1-on pas l'insécurité pour r endre toul conlad im­
possible, to ute négociation précaire, toul établisse-
ment illusoire (1). 

Dans les con trôles, !"autorité civile change-t-elle 
!;e nsiblcment aux méthodes militaires? ~'y favo­
rise- t-on pas les chicanes et les contestations s ur 
les titres de propriC.:•lé '! ~·y laisse-t-on pas impu­
nis les attentats sur les biens et sur les personnes ? 
L'action du colon(•} H,uol, moins apparente dans 
ces territoires soustraits à l 'influence de l'armée, 
ne s'exerce-t-elle pas avec une nuisance aussi ef­
i.kacc, par le canal des ins tructions de ce service 
des contrôles qu'il mana;uvre de la main gauche,. 
-.:omme il dirige de la droite, le Service des Ren­
:.;eignements '? 

Quel recours pour le colon contre ce pouvoir,. 
hostile sous le képi, l}UÏl so it civil ou milita ire ? La 
justice ? Allons donc ! 

Toute juridiction indigène sc fait un devoir de 
juger administrativement, c'es t-à-dire par ordre cl 
toujours au détriment du colon, sauf excep tions ad­
mi ses par le colon el Huol. 

Auprès des tribunaux français, autre alternative: 
la procédure d'immatriculation où l'on voit repa­
raître, par une complicité éviden te de la doctrine 
officielle , toutes les fraudes sur les titres, toutes les 
lenteurs el tous les découragements si ... favorables 
aux bonnes rela tions. si propices à une politique de 
collabora ti on ! 

EtJ·ange par const·qut'nl, le rôle du Maréchal .. 

(1) Le co lonel Huol \'ienl de jeter le maSlfUC. Une <.lé­
cision eél·cnte de la Direction des collectivités indigè nes 
,·ient d'interdit·c touti• \'Cnte de terrains par des posses­
seqr s ÎJldigènes, ù des acquéreurs europée ns. 

Voilà la mHin-mise de l'Etat proclamée sur Il· domaine · 
agt·icole. 

Inuti le de t·emm·quer que des dérog:~tions à celle règle­
seront faites au profit des (( amis » du régime. Il n'y at 
pas des Bridjntcs que dnns le Ghat·b. 



<:trange aussi le fonctionnement du régime qu 'ii 
<' OUvre de son autorité, qui le couYre lui, de respon­
abilités ... 

Quand il n'encourrait d'autre reproche que ce­
l ui d'une imprévoyance inouïe, quand il se serait 
\l'aiment mépris sur les suites d 'une doctrine ùe 
renoncement si funeste, quand il aurait coloré d'un 
mvraisemblabl e altruisme un e abdication d'auto­
r ité qui ressembl e s i furieus em ent à un ade d'in­
dilTérence enYcrs la France, croit-on que tant de 
g riefs ne seront que d 'importance relalin•, pal'ce 
qu 'on mettra en regard la pl'élendue « renaissance 
du 1\laroc ? » . 

Qu 'on en conYienne ou qu'on en dispute, le fait 
d' notre prése'nce dans <.:e ·pays ne saurait avoir 
q u'une signification : le ra ttacher à la Fran ce. Si 
la formule du Protec torat vise à un tel but et s'a­
' t'l'e apte à l'atteindre, telle qu 'ell e es t, il faut qu e 
l'o n s'y rallie. Mais qu 'ell e le dédaigne, qn~elle s'en 
<'· loigne, qu 'elle proclame à l'ins tar d'une formule 
cdèbre: « Le Maroc aux Marocains », que tout soit 
mi en œ uvre pour réaliser pareil idéal, pas un 
}nmçais n'y saurait consentir, pas un seul ne peul 
donner son adhésion au r égime CJui · avo ue une telle 
fi Il . 

Sans dout e les gens de Rabat qu 'une logique 
auss i dépourvu e de rhétorique p eul mettre dans 
quelque emba,ras nous font-ils des signes dïntel­
ligcnce e t Yoilù qu'ils digent de l'œil ct qu'ils nous 
dhent avec des min es de confidence ... 

- « ~e criez pas <.:cs choses-là su1· les toits ... 
~'os fins sont conformes à <.:elles d 'une politique r é­
solument française. Mais il faut tenir compte des 
cu c:onstances, du milieu . des préjugés » . 

Tant de diplomati e nous é<.:œure. Les Maroct\Ïns 
sont fixés sur les raisons de notre présence ici et 
s'ils ont résisté à notre établissement, c'est appa­
n·mment parce qu 'ils sentaient c1ue nous venions 
chez eux en maîtres. Aucune autre raison ù leLw 
n :·s istancc, aucun autre motif ù lem· soumission. 
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Ce qu'ils n''admettcnt pas, ce qu'ils ne veulent pas 
-croire possible, c'est la dépense de tant de vie hu­
maines, le gaspillage de tant d'argent, de tant d'ef­
forts, de tant d'intrigues au profit. .. d'eux-mêmes. 
Un tel renoncement, dont ils seraient bien incapa­
bles eux-1 êmes, ne peut cacher à leurs yeux que 
des buts inavouables. Et celui de les conctuérir e t-
il du nombre ·? 

Il n'est pas question de diminuer le pouvoir tem­
porel du Sultan ni de porter atteinte à son pres­
tige religieux. :\lais quelle réponse par exemple 
feraient les conseillers du Maréchal à celle ques-
tion. 

- « Etes-vous disposés ù évacuer le Maroc ·) )) 
Ils protesteraient, au nom de n'importe quels in­
térêts, de n'importe quels principes : el ils reste­
raient ... comme le leut" commande le devoir fr.ln-
çms. 

La questiOn ne se pose donc pas de savoir c1uel 
but nous nous proposons au Maroc : il est cl ùr, 
évident, par le fait seul de notre présence qui a 
pour inévitable prolongement notre volonté de de-
meurer. 

C'est en vertu de cet idéal que la « politique éco­
nomique >> du Résident nous paraît si ma nife ·te­
ment néfaste, si évidemment malheureuse. Toutes 
les mesures prises contre le développement de no­
tre influence, au profil de puissances d'argent, de 
collectivités organisées, au dÇtriment du peuple­
ment français autant d'infractions à notre droit, au­
tant d'allcintes à notre prestige, autant d'attentats 
contre notre cc souveraineté » . 

Mais si toul le monde - et ceux de Rabat égale­
ment - reste d'accord sur nolre volonté de demeu­
rer, les avis ditl'èrenl sur les moyens. 

R,abat qui n'en est pas à une contradict ion près, 
s'appuie sur un nombre fort· respectable de baïon­
nettes qu'il augmente d'une année à l'autre et il 
nous déclare : 

- « Je ne fais dans ce pays que la « politique de 
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Collaboration 11 ; j"ai t:Onstrui t famalure écono­
mique nécessaire à un é tat de choses ordonné, con­
forme aux enseignements de l'expét·ie-I'l'ce. Je fais 
J'éducation du peuple 1narocain, maintenu dan.s les 
r ègles de son stalut politique e t religieux. Aucun 
empiè tement à ses droits qu e je m 'a ttache à dé­
Jlnir ch:HJUe jour davantage. La reconnaissance le 
lie de jour en jour plus é troit em e nt à la France, 
guide c l tutrice ... '> 

Que vaudra cc beau programme, le jour où nous 
reme ttron s au f0111Teau, l es 100.00U baïonnettes qui 
t'll assurent le développement ? 

C'es t pour r épondre ù celte question autrement 
que p ar tles discours, que Jù) us avons voulu voir­
quell es r éalités r eco uwe l 'œu\Te du Résident, quel­
les espérances autorise l'effort français au Marot:, 
<jucllcs m enaces portent en elles les fautes <.:om­
mises, qu els abus les provoq ucn l, qu els en tê tem ents 
les f ero nt naître. 

* * * 
Pour déco uYrir ces r éalités, ces esp éra nces c t ces 

menaces, pour préciser ces abus, pour démontrer 
c s cntèlcm en ls. lâcho ns ù r ésoudre la qu es tion 
que nous avons déjà posée : (( Comment Je R ési-­
dent a -t-il réalisé le plan d 'organisation d e novem-· 
hre 1922? n. 

De 1912 à 1920, la France a donn é au Résident, 
pour des fins militaires 2 milli ards 300 millions 
d'argent frais c l des effectifs (JUÏ ont atteint un e 
n10yennc de 75.000 hommes. Cet argent, ces trou­
pes ont é té afl"ectés suivant uu mot de M. Piétri c1u'il 
crait 5lommage de laisser p erdre « ù. l'cxpâ nsion 

de notre puissance coloniale c t ù réaliser le granrl 
p rojet de l'Afriqu e Française ,> (1). 

(1) On tro uve d ans la " Rena issance du :\lnroe l>, sous 
la rubrique L es Finances Publiques cles o bse rYa ti o ns dues_ 
; la subtile intelligence de ~1. Piétri. Ces obscn·ation~ 
< onstiiLH'nl une " ,·cntilal.ion tlu budl{ct de la gucr1·c IU:l-
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Nous est-il permis de faire observer tluc ces sa­
crifices s'accomplssaicnt, au moment mên c oü en­
trait en application la cc politique économique ,> , 
où affluait l'argent de l'emprunt '? Pouvons-nous 
ajouter qu'au moment de la déclaration de guerre, 
le 2 août 1911, la garnison du Maroc comptait 85.000 
hommes et déjà cependant ce plan d'organisa tion 
qui prévoyait la mise en œuvt·c des << œuvres d'a -
sistance, tics moyens d'attraction et des travaux pu­
blics, équivalent des bataillons» avait reçu un com-
mencemen t d'exécution? · 

Crédule en etret, l'opinion ·française a pris à la 
lettre, le boniment pompeux imagine poue capt r 
sa confiance ct drainer son épargne, au profi l de 
l'emprunt marocain . 

Cet effort n'est pas unilatéral. Cc pays qu i vient 
à peine de naitre, qui compte moins de dix ans 
d'organisation, que menacent tous les risques d'une 
croissance trop bàlive, qui n 'a firé de son expé- · 
rience toute fraîche que d'incomplètes leçons, sai t­
on quel effort il réalise, quelle est son intervention 

rocain » . Voyons un peu comment opère M. Piétri. 
« Les seuls sacrifices faits pm· la France au Mar c, 

écrit cet homme de finanee, se bornent aux dép·enses mi­
litaires de la pacification, dépen ses extra-marocaines si 
l'on peut dire, dépenses destiPées à assure r "l'expansion 
de notre puissanec co!onialc et à réali cr le grand p ro­
jet de l'Afrique Française. 

« Si l'on dégage de l'ensemble de ces dépenses ... les 
frais de ga rnison normale, c'est-à-dire ceux qui ne sont 
pas spéciaux au ;\Iaroe et que la France eut été contrai te 
d'assume•·. même si le Maroc n'existait pas, le total des 
sommes décaissées par la France pour la pacificahon 
du Maroc est de 1 milliard 200 millions environ: >> 

M. Piétri n'a fort heureusement point la réputal on 
d'un pin re-~ans-rir '.'. Appuyons à no tre tour son aro-u­
mentation d'une modeste observation . 

« Si l'on défalque en outre les frais d'entretien des 
militaires tué:; ou morts de maladie dans le bled les des­
tructions causées it l'ennemi, les bénéfices réalisés ar 
les fournisseurs d<' l'm·méC' travaillant au remplacement 
du matériel détruit.- l'avoine, l'orge et le foin économisés 
sur les animaux tué.~ en campagne, les dépenses de m.1 rre 
de la conquête équ~,·alent à peu près à zéro. » " 
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.dan· l'ordre qut sc trée. da,ns l'administration qui 

.se fonde ? 
En 1912, dès la naissance du Protectorat, 11 col-

labore à la vic publique en ·apportant au budget 
17 millions . En 1922, il en donnera 300, ayant pen­
dant celle décade fiévreuse, tiré de son seul tra­
vail plus de 800 millions donnés en pâture au Mi­
notaure. Chiffres impressionnants, contribution mi­
raculeuse accrue d'un budget à l'autre ct qui ré­
serve toujours des surprises dont l'effel n'est pas 
mince sur des hommes comme M. Calat-y de La­
mazière lequel, dès 1920, entrevoit que le Marot 
apportera à brève échéance, un budget d'un demi­
milliard ! 

On oublierait presque, en présence d'une telle 
ardeur civile, que l'effort militaire continue au Ma­
roc, au rythme accéléré et qu'il exige chaque année 
.autant de milllons cl de plus en plus d'hommes. 

Il a donné jusqu'en 1921 ........ , .. 
En 1921 la France donne ........ . 
En 1922 ....................... . 
En 1923 ........................ . 
En 192--l ....................... . 

Soil ............... . 

2.5-19.000.000 
394.313.220 
468.289.180 
433.086.086 
417.121.840 

4.261.810.326 

~Voilà l'effort français, treize ans après la substi­
tution théorique à « l'effort militaire, de la poli­
tique économique plus conforme au génie de la 
Frant:e cl au total moins coùleuse ! » (1). 

Est-cc donc que J'effort budgétaire de la France 
soit resté vain, du fait que le plan d'organisation 
n'ait servi de cadre qu'au néant des bonnes volon-

(1) Après les budgets, les effectifs. La France maintient: 
En 1920 : 91.778 hommes : en 1921 : 94.734 ; en 1922: 

85·.951 ; en 1923 : 88.466 horrr'mes. 
Dès 1924, sous la pression des campagnes d'opinion, 

en France et au 1\'laroc, prenant thème . du péril riffain, 
ces chiffres grossissent. (.2uels sommets atte1gnent-ils en 
1925? 



tés françaises e t c1ue Je concours tics hommes, des 
atfair·cs et du traYail ait manqué pour le remplir. 
pour so ulcYcr l'armature en la gonllanl du souffle­
créateur des énergies et des intelligences. qu'elle­
appelait po ur la vivifiet·? · 

Pas plus qu'elle n'est demeurée indifférente aux 
appels au crédit, la France ne s'est croisé les bras 
pour a ttendre que le sol marocain lravaillùt ;\ suer 
les revenus de ses avatH.:es. Elle n'a pas bomé son. 
intervention a u role d'un banquier q ui investit des. 
capitaux da ns une allaire, sans travailler à les faire 
fructifier. Qu'elle ait fait ou non, suivant un a utre 
mot de M. P iétri « une ma uvaise affaire n, elle a 
mis son amour-propre à la faire jusqu'au bout. El 
l'on Ya juger si elle a poursuivi la mise en YaleuL· 
de son gage, c'es t-à-dire du Maroc. 

* * * 
De l'aYeu mèmc de l'un des multiples auteurs de 

l'officielle « Re naissance du Maroc 11, la somme de 
capitaux inYestis dans les entrepri cs industrielles 
marocaines, a tteint en 1920. le chiffre déjü remar­
quable de 180 millions. Cc chiffre, il es l trop facile 
de l'établir, est notoiremen t inférieur à la réalité. 
Tl figure a u bas d'une s tatistique à laquelle s'est 
d:::la::;s(· u n chef de b ureau distrait, curieux peut-, 
ètre de ro mpre une consigne de silence soigneuse­
ment obser\'ée par des collègues plus prudents. 

Ce tte ~ta tistique groupe en huit catégories les in­
dustries eu ropéennes con nues dès l'année 1921. E l­
les figurent, sans spécification déterminée, dans un 
tableau an nexé cl se détaillent comme suit : 

Electrici té : capitaux engagés ...... . 
Alimentation ..... ............... . 
Construction .................... . 
Industrie du bois ........ ... . ..... . 
Métallurgie . ..................... . 

\ rqJOr l!•r . ...... . . . 

11.780.000 
:)9.124.000 
23.!)55 .000 
16.679.000 

1.260.000 

.. 
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Hcporl. ....... . 

lndus tric automobile ...... . ....... . 
Imprimerie .... . ................. . 
Industries diverses .. . ............. . 

1 't :2. :)!lH.IHHl 

17.:360.000 
8.935.000 

11 .575.000 

180.268.000 

L'auteur n'a pas poussé le s<.:rupule comptable 
jusqu'au centime. Artifice qui n'eut du reste trompé 
personne . Pourquoi, parmi les industries de la cons­
Lruclion, ccl étonnant silence sur l'industrie ... du 
JJà Liment '? Les \'illcs du Maroc - Casablant:a sur­
tout mon trent avec orgueil un corps d'en Lrcprc­
ncurs qui sont pour quelque chose dans leur ra­
pide accroissement el le matériel utilisé, les capi­
taux investis n'ont pas une importance négli­
geable. 

Pourquoi l'auteur passe-L-il également sous si­
lence, les industries mineures : boulangerie . distil­
leries, cordcrics ; celle du vètement, les pècheries, 
les entreprises de transports automobiles, les car­
rières de pierres, les fours à chaux ? Pourquoi les 
cntrcpri c·s de défrichement mécanique, les établis­
scmen ts de matériel agricole si important au Ma­
roe. dès la première heure ? 

Oublis ou o!nissions volontaires, quelle confiance 
nous permclten t ces flagran les erreurs d'un ouvrage 
officiel, dans les renseignements économiques qu'il 
s'oublie à nous présenter'? 

* * * 
Y a gues ou éq ui voqucs touch an l le développe­

ment industriel, les détails fournis sur les affaires 
agricoles sont-ils plus précis ct plus circonstanciés? 
ll n'y paraît guère. ll s'agit pourtant ici d'un dépar­
tement auquel le Protectorat s'intéresse fort - il 
le dil du moins - quelque chose comme le cheval 
de bataille du régime. Voici en quels termes par­
fai ts s'exprime, à l'égard de l'Agriculture, l'aimable 
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:\1. Leroy, inspecteur de l'Agricultu re e t, a rocca­
s ion , sous-chef du Cabinet ch·il. 

- • L'Administration ne pOUI'ait, écr it- il, sc dcsinté­
ressPr du probll•mc (agdeolp) : il lui import ;lit en l'fret, 
de YOi l' se cn!cr dans lt• bled, aussi nombl'l'USL'S qu e pos­
s ibl e. des l'ennes qui constituen t autant de foyers d'in­
fluenet• franç·aise, en même temps que des cen ln•s · de pro­
dudion l'l des ext•mples pour ln population indigène. Le 
t'Olon esl Je meil leur et le plus sllr agent du progrès agl'i­
cole; s'il n'(•tait \'l'Ill! de lui-nH;me, il au r ai t fallu al ler 
le chercher. " 

s ;mple thème sans doule ü développement litlé­
l' Ui t·c, celle hclle sollicitude de Rabat envers le co­
lon ! =--:ous dit-on quelles régions du Maroc offre nt 
J c plus d'in térêl pour lui. les cultures appropriées, 
les r endements connus, les con di lions cl ima Léri -
ques '? :\Tous apprend-l-on quelle est l'importance 
des propriélés euroJH.:·cnnes, le nombre des colons, 
les procédi•s culturaux, les rappor ts avec l'indi­
gène"? 

Pas la moindre statistique, pas un graphi<tuc. pas 
un étal des en~emencements e l des r écolt es ... Pas 
m èm c un étal des << primes » offertes aux colons 
el payées ù certains sycophantes, pour l'applica­
tion dt·s méthodes les pl us modernes ! El Dieu sail 
po urtant si la Dircdion cie l'Agriculture a noirci 
du papier sur ct• tht'me e l quels crédits figurenl aux 
budgets '! 

:\l. Le roy, cependant, nous soumet quelques chif­
fres d'où il est permis d'extra ire d'intéressantes dé­
ductions. 

- " La propl'iété europét•nne au :\lm·oc, écrit-il, s'étend 
il l' heure actuelle (fin 1921) su r 200.000 hectares environ, 
répa1·Lis ent1·e 4 ù ;)()() exploita tions, en g1·ande p a1·lie aux 
mains dt•s Français ... NL• sont ad mis à concourir « pour 
l'a cqui sition d'un lot · de colonisation " qu e les ca ndidats. 
justifiant. .. de la possession de capitaux d 'importanc e­
'ariable :wee le!> lots considérés, mais qui oscillent entre-



:ïO.OOO !'t lOO.OUU fran cs pour la mise l'Il v:tleur d ' till lot 

de :! ù 400 hec t;tr cs. " 

\'oilù un e estimation qu 'o n juger a n1.odéréc . Elle 
fai t resso rtir ü 250 fran cs l'hectare, l 'a rgent immo­
bi li sé cl au bout d 'un cer tain nombre d'a nn ées, ab­
so rbé p~·tr les lots acqui s. 

Si l'o n admet qu e le prix d 'acqui si ti on équivaille 
~l l"l' prix d 'cxploilalion - e l ccci es t plus modéré 

ncorC' - voilà qu e l'h ectare de lerrain agricole 
a tt eint .)00 fran cs. 

On es t d 'accord e n outre pour ('S lime r ù 280 frs 
l'hectare le prix du défri ch enJ cnl , par la m a in ­
d'œuvre indigène, des terres en friche infes tées de 
palmier nain (1). 

Ces élém ents an·èlés, il n'es t plus besoin que d 'o­
pé rations élém e ntaires pour ob tenir le r ésu ltat re­
cherch é. 

Prix évalu a tif de l'hectare de terre agrico le de 
moyenne colonisation, en 1921 : 780 francs. 

Mais les chiffres de M. Leroy, s' ils nous fournis­
'e n l, sur la va le ur de la pro prié té agri cole. des élé­
lHc nl s inté ressan ts, ne saurai ent nous suffire pour 
l'évaluation de lu superfici e exploi tée en H125. Les 
s la li s liqu es officielles sont de leur co té, exagéré­
ment discr è tes ù cc sujet. 

En 1H23, M. ' Abbo, dép uté cl ' Alger, cn<ru ê ta nt a n 
~laroc , sur la colonisation, arrachait aux Services 
cie I'Ageicullurc, maussades à leur habitude, m ême 
à l'égard d ' un représentant du peuple, le chiffre 
de 300.000 h cc tàres. Il iden tifiait , pour cet impor­
tant domaine, 100 colo ns « à peu près authenti­
q ues n . 

L a m èm e année, l e R ésident s'a dressant à un 
a uditoire d 'inclus tri ls . lyonnais, affirmait qu 'il y 
av ail , au Maroc, 350.000 h ectares de propriété agri­
cole . mis en Yal cur par ttJJ milli er de colons. Ce 

(1) Le dédoum nge mécanique, œuvre d'art coùteuse, 
revien t iL G50 fran cs l'hectare. Tarif excessif, prix de ri ­
ch t qu e peuvent seul es pay r t· les grosses compagnies. 



2G2 -

dernier chifl'rP semble outrageusement g rossi ; on 
l'a sa ns do ute gonflé d'un nombre imposant d'ou­
nicrs agricoles cl de gérants de fermes, pour dis­
simuler la main-morte des grosses sociélé•s na·alc .. 

Dans une communcalion du 16 mai 1925, à l'Aca 
démie d'Agriculture, M. Hemi Sagnier, renseign 
de première main, affi rme <1ue les exploitations 
agt·icoles curopée n n cs du Maroc to lalisen l 139 .ono 
lH•darcs. Chifl'res extraits. précise M. Sagnier. des 
derni(•res statistiques officielles. Yoici donc une bas 
sérieuse ... 

Sans être taxé d'exagération, on peut énllucr à 
un tiers, si non effectif du moins nominal, la pal't 
de la g rande colonisation, dans la propriété agri­
cole . En dé•p it d'un malthusianisma agricole t'vi dent 
cP rlains lots dé·partis a u grandes compagnies, té­
moignent d' une iniliatiYe parfois louable. On peul 
cit<'r dans cet ordre d'idées: le f1or issant domaine 
de Sidi-Larbi (1), propriété de la Compagnie Ma­
roea inc ; la belle exploitation de Beni-ÂnHl~'. qui 
appartient à la Société Financière. Combien de mil­
lions engloutis par la Compagnie du Sebou, filiale 
de la Banque' de Paris ct des Pays-Bas. qui s'enoe­
gucillit un moment d'être à la tête d'un territoü·e 
de plusieurs milliers d'hectares de superficie ? Et 
doit-on s'arrêter au chifl're de 12 millions. auquel 
a tteigni t le bilan de sa désa~treuse ges tion, pour 
connaître le montant des capitaux réunis par ce lle 
entreprise agricoh·, que vi t croulee Pntrc ses mains, 
le marquis de Segonzac ? 

Autre élément d'enq uête. Au cours d'une a llocu­
tion qu'il prononçait, en avril 1925, devant une ré u­
nion de colons, M. Male t confiait à ses auditeurs, 
que son administration avait investi 32 millions, 
dans les << primes au défrichement mécanique )) . 
E n 1922, -!f>.OOO hectares étaient ainsi « primés » ; 

(1 ) Sidi-Larhi a rté créé, dé fr iché, mis e n \'Rieur JHll' 
~f. Bu:;set. C'est le nom d'u n homme do nt le Cabinet Ci­
vil ne parle que . .. pour le calomnier. 



Jn e n compta i t ï8.000 en 192 1 ; o n a r r iYe e n 1925, 
1 ce nt mille h ec tares. Or, cc n 'es t un ~ce re t p o ue 
pc r :> o nn c q uc la m a j eu re par ti e des f o nd s co nsa­
t rés il « l 'c iH:o u ragcm ent il l'ag ric ultur e » Yo nt a ux 
j J u i~: sa n lcs com pagn ics. Se ules, e lles possèd ent l es. 
r-esso urce~ qui p erm L'l te nl d e f ai r e le~ ava n ce~ a u x 
n lt'c pr ises de d (·f ric h c m e nl m (•cunique. 

:-.lents voi lù d o nc, a u lll üyc n des i n d ica li ou · cc­
Jl'n d alll for t préca ires, fourni es par les o rga_nism es 
fficieb, en mesu re d 'ajou ter un noU\·cl élém e nt à 
o lre inve n ta ire, e n cstimau l à 130.000 h ectares. 
au bas m ot » le do m aine acqui s e l p ar ti ellem e nt 

mis e n va le u r, p ar la gr an d e colo ni sa tio n . 
'1. L e roy no us suggère , p o ur di ve rses r a i o ns, le 

rix d 'aeh a t d e lOU f ran cs, ;\ acc]ui llcr obliga toire­
' ten t, en c in q a ns. Ci . . . . . . . . . . . . . . . . L) .OOO .OOO 

Les f r a is d e mi se e n va le u r de ces te rres « r i-
·hcs » tH' sa ura ie nt è tre fixés a u-d c•ssous d e 500 f rs 
hecta re . :::-\o us som m es en e ffe t clans un pays, où 

e interm édia ires sont h o r s de prix. o ù fl e u rissent 
c· cc f abors H , où les \' é ri fi ca tions d e comptes sonl 
uala isées . Ces 150.000 h ec tares ressor ten t don c glo­
alem ent à ï 5.000.000. Ci . . . . .. . . ... .. ï 5.000.000 

E t Je d éf r ich em en t'? E ncouragées p a r les 32 mil­
io ns de c< pr im es ''• les Compagn ies ci e leur co té, 
l 'ont-elles p as f ai t l 'effort co m plém en ta ire c l payé 

les 100 f r a n cs qui d iffér encie nt le d éd oumage Iné­
n llli qu e du d édo umage à la m a in ? Evi d emme nt. 
'nscr ivo ns d on c à le ur ac tif , ces GO m illio ns. 

Ci . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60.000.000 

• La m oye nn e colonisa ti on garde, pour sa p a rt , 
:wo.OOO hec ta r es. ~ous avo ns vu qu e le prix d 'ac­
lj llis ili o n c l d e mise e n vale ur de ce dom aine. p eul 
s!' décompter sur la b ase d e ï80 f ran cs, l 'h ec ta r e, 
soH g!ob nlcmenl , p a r 230 milli o ns en viron. 

Ci ... . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 230.000.000 

Ains i. l'm·genl f ran çais inves ti d a ns la mi se e n 
alenr du d om a in e agri cole, a ttei nt 380 million s. 
Il es t inu-til e d e recl~ e rch er qu e lle es t l a co nll'i-
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bu lion, là-dedans, de la pc ti tc colonisation. On l'a, 
au Maroc, systématicruemen l << brimée ». Ainsi s'e ·­
pliqur que la politique de peuplement n'ait pas fait 
le moindre pr·ogr&s, depuis que nous sommes dans 
er pays essentiellement agricole. Yoi t-on bien, rn 
dl'el, M. Finaly plantant des choux, ou tulcurisant 
des pieds de ces « pomidori » dont le vieux M. Teuly 
Sl' régale, aux frais dC' ses subordonnés, 

* * * 
Si rudimentaire soit-ellr, la documentation offi­

cidlr sur k développement commerc.ial du Maroc 
cdle du moins qu'utilisent les auteurs de la Re­

:wissance du Maroc Ya nous aider à établir la 
contribution économique apportée par l'argent 
français. au plan d 'organisation. 

Yoilà une déclaration tout-à-fait officie ll r. · 

" Donnons une• idee de la part qui est r·e,·cnue ir 111 
France, dans le C" ommc•-ce maroeain. 

« De 43,3ï pour ecnt en 1912, elle est montée à 63,09 
pour cent en 1920, pour Je trafic total. 

re Pour les in\portations, le pourcentage est passé de 
48,95 à 64,84 ct pour les exportations, de 34,17 à 56,60, 
pendant lt•s mêmes années. Ces pz·oporlions ont mi?me 
été notablement dépassées, au cours de la périorle que 
nous envisageons (pour diverses raisons dont le rh an 'e 
favorable aux exportations). » (1). 

En Hl23, la proportion s'é tablit comme suit 

Commerce général : 
Importation . . ................. . 
Exportation .. ................ . 

778.929.901 00 
2-12.206.157 00 

Part de la France dans le commerce d'importa­
tion, 515.000.000, soit 66 pour cent. 

(1) • La Hcnaissanee elu l\iaroC" ». L~ Commerce, pa~e 
:~22. 
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Pal'l de la Fi·ance -dans le commt'ITC d'cxporla­
on 98.!i61.228, soit -10.50 pour cenl. 

En 192·l. Com merce généra l : 
Importa ti on .................. . 
Exportation ............... . .. . 

80H.ll5.608 00 
.)80.869.·129 00 

Uart de la France dans le commen:e d'importa­
ion, :)9;). 62.1.911, soit 6"1,3 pour cent. 

Purt de la France dans le commerce d'exporta­
tion, 32;).379.067, soit 52,4 pour cent. 

Ce lt e proportion déjà considérable ne reflète pas, 
ve<.: Ioule l'exactitude désirable, l'importunee du 

·ommerce proprement frança is au Maroc, mais elle 
· tablit l'effort minimum de la Métropole, clans le 
Jtouvcmcnl d'échanges qui l'aide à vivre. Il n'est 
1 a douteux, en effet, que le commerçant marocain : 
d'origine fmnçaise, créateur d'un commerce acha-
andé, s'approvisionne souvent, pour satisfaire unP 

di nt(•le ombrageuse. auprè.•s des producteurs an­
glais, italiens ou belges. concurrents avantageux de 
nos usiJH'S et de nos manufactures. 

P.our soutenir c:e commerce d'impor tation qui 
toùlail en 1912 llO millions cl 1 mil l iard en HJ20, 
qui s'est maintenu juS(JU'en 1023, aux environs de 
8!)() millions el sc wulient ù ce niveau, sans qu'on 
pt~ isse prévoir encore l'époque où la production lo­
cal en diminuera 1 importance, combien d'ar~ent 
français a l'lé mis à contribution ? 

lks remcigncments tlui, pour n'ètrc pus olïiciels, 
11 en sont pus moins rigourcusemenl exacts, pcrmet­
l nl de fixer à 2;)0 millions, le capital commercia l 
français HU Maroc. Chiffr~ qui répond ù l'impor­
lt nec du commerce d'importation dont la France 
p end sa p~1rt el a u mouvemen t d'exportation que 
Jt,. slal i s t iqu~s lui allribucn l. 

~j J'emnrq unb1t:: qu'il semble. ce chill'J'C' cul paru 
a u-dessous de la rém'té . .-i le l\Iaroc n'avait connu, 
d1 puis 1921. la plus crue\1.{. épreuve : une crise éco­
non riquc qui a jeté bas les r-lus J(·gilimcs cspioran-
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ces, a n(·anli les ell'orls de plusieurs anné<•s, mis •n 
pÇril l'cxislcnc<' du Prolccloral c t ar rè lé net, 1111 <' S­

sor parti pour atteindre si haut. 
A l'instar d'tm cataclysme qui se précipite sur 

une région florissante. la crise de 1H2i a causé a u 
Maroc des désastres irréparables. dl-placé l'axe de 
la fortune cl de l'in fluence, réduit à la misère une 
population cou rageuse, accumulé ]cs failli te~ ct 
porte le- plus graYe p réjudice au cn.:•dil l'l au hou 
renom d u commci'l'C d'un pays, réduit ù YÏYre pae 
ses (•ch a ngcs. 

E~L- il exact, corn nH' l'{·cril i\1. Dubois-Carrière (1), 
qu'ind(•pcndammcnl des causes d'ordre mondial : 
rc!-:~erremcnts bancai res, r etraits de fonds par les 
m(·lropolitains, ha usse des dcYiscs étrangères, le 
:\Iaroc a it (· l(• Yielime <le causes parlinllii.•n•s d'ot·­
dre diffé·rei1t l'l, comme l'auteur· de La Siitwt:on 
Eco nomiquf' Jlanwaine les définit. les unes admi­
ni~traliYcs, les autres d'ordre fi nancier'? 

C<·s cause~ c<•rles, o nt agi su r la situation du pays 
mais pe ut-<'tre pou r raggraYer plulot que ]Hllll le 
lancer !la ns la voie d u marasme ·? 

Au vra i, la ta use première, celle qui a donn; à 
toutes les causes late ntes, administrat ives o u cl or­
dre financier, leu r nuisance . comme l'in Lroduction 
d'un bacille réveille da ns un organisme la Yirulencc 
d'autres baeill és d de leurs toxines. e"esl la con­
ycrsion de la monnaie hassani. Le sentiment pu­
hli~ ne s'y est pas lt·ompé. Il a s tigmatisé l'homme 
<[lll a nüt Youlu el p rémédité ce lte opération scé­
l (•rale : cc « coup du pi•rc François >> , cel é lnm le­
ment brutal du crédit, cet otlenlal contre la llion­
na ie f rançaise, les « Yieux marocains >> l'ont baptisé 
<c l<· coup du hassani >> . 

~)u jour où le fra nc a perdu, dans la .r.one fran­
çalse (2) de l'Empire, sa valeur libératoire, o 1 il 

(1) La Situation 1924, 
pnss im. 

(?.) La mon11:1Îl· hassa ni. ,.J firmc :\1. Duhois-Carnèrr, 
dans sn hro<'hurc, a to u)•lll'~ cours cl:ins ln zone rs pa-



st devenu l'humble vassal de la monnaie maro­
•·aine qui n·avnit vécu ct ne s'était enrichie que 
wrùce au travail français, la fortune publique et 
pri\'ée a pC:•riclit(•, le crédit bancaire ùéjù difficile 
'est resserré, les fournisseurs métropolitains ont 
·essé de vendre it ter111e. les propriétés foncières 
t~nl subi une hausse prodigieuc, - coup de frein 
.wx transadions, - la construction a cessé de sc 
développer, le commerce a dù recourir ou à l'u­
~ure tJLL aux expédients, les procès ont éclaté de lou­
lés parts, ll's faillites se sont succédé. 

Que lc's causes administratives aient aggra,·é la 
Tise. qu'elles l'aient rendue dé•sesp(•rée, on ne sau­
r•ait le nier. L'imprC:•voyance d'une politique qui, 
.tvec l'argent de l'emprunt ct des impôts, n'avait 
(•clifi<.:· qu 'une brillante façade, qui n'avait créé CJUC 

les administrations formalistes ct de fonctionnai-
('S eoùleux el parasitain·s, tout le :\Iaroc s'en ren­
,it ~o udainc•ment compte, chacun · la toucha du 

dc igl, chacun en nwsura la fo li e e t sc révolta de 
(a voir s i tardivemen t compri~e, si patiemment sup­
po rtée. 

:\lais si 1\\dministration, partout la mème, s'avé­
r til incapable de suspendre la catastrophe qu'elle 
avait déchainée, il est juste de reconnaître aussi 
(JU'ellc ava it la moindre part dans la genèse de J'é-

t'·neme nl e l dans son développement. . 

..,Pole et dnns la zone de Tanget-. Le ft·anc has<;an i ~- est 
1 olé, ù p eu de chose près, ù la Yaleur de ln peseta es-
1. gnolc. •> 

<< La conn•rsion du hnssani, écrit h· même a ut eu r , a 
1 tit disparaitrc brusquement de la circulation, el sans 
l' J/1/reparlie , un demi- milliard de pesetas hass.tni que 
!tours propriét:tircs indigènes !'.e sont gardés de coll\·er­
lll ' en papier monnaie. " 

La leçon <'St plein<' d'en!>cignemcnls. Où en sC'rail Je 
>' troc ft·anç:1is, si le <• coup du !)ère François .. . Piétri >> 

IH' l'avait pas at teint? Au mème- point sans doute que le 
]\<troc international. .. )lais la Banque d'Etat, filiale de 
1:• Banque de Paris ct des Pnys-Bas, n'aurait pas pu dis-

ibuct· ù <;CS actionnaires, des dividendes de 100 pour 
<'l nl el conslitut'r un fonds de réserye de 23.390.000 frs 
pnur un c-apital social de 15..400.000 francs. 
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Certes. l\1. Dubois-Carrière a parfaitement raison 
dC' dénonc è r << la consti tution d'un outillage écono­
mique, apparemment dil:iproportionné aux besoins 
immé·dials du pays cl cxt1·êmement cher. >> Il est 
C'n droit de critiquer « les nécessités politiquC's >> ct 
les (( improvi<>alions fâcheuses qui C'n sont résul­
tées n. Il montn·. avec un réel <:olll·age (( l'imprépa­
ration ù l'étude des problèmes éco nomiques » du 
<< chef quC' la France avait envoyé au Maro<: d c 
la plupart dC' ses subordon nés » ; le dangC'r « d'une 
<:cntralisalion excessive », d'un système de gouver­
nement qui mt•<:onnail le << rôl des assemblées 
consultativC's n <'l m<'·prise, (( leurs avis sur tout ce 
ttui touche aux probl(•mcs l;conomiquC's d'u11 pa)'S 
qui va se nHHIC'rnisanL a,·pc une rapidilt• for-
mi dahlc ». 

M. Dubois- Carrii.·rC' traduit aussi justement l e 
prC'sscntinwnl populaire cl l'opinion des hommes 
<lC' réflexion, l'Il dt;duisan t la crise : de la spécula­
tion qui dt•lournn les <:apilaux des terres de colo­
nisation pour les diriger vers les propriétés urbai­
nes ; de la fiscalit(· ex<:cssivc qui, pendant que la 
cri:e sc· développait cl deYenait générale, réalisait, 
au profit elu budget, pour les imputer il des œuvres 
cré·andèrcs de l'emprunt, des dizaines de millions 
ù chaq uc exercice ; d.e la poli tique enfin qui déli­
[J(>rement mit obstade au développement de la pe­
tite d de la moyennC' colonisation, rendit précaire 
l'acquisition d<'s bicnR indigènes par une législation 
favorable à la fraude, ou tout au moins ù des pro­
cC:·durcs de fraudC'. 

Connue .M. Dubois-Carrière, l'opinion marocaine 
est remontée ù ces causes, faisant toutefois entre 
elles el sur leur impor tance respective', un départ 
accentm~. Comme lui, elle condut qu'il s'agil de ré­
parer les erreurs. dt• <:mnbler les lacunes au p lus 
vi tc, car elles ont cu pour résultat, l'apparition du 
plus (/l'and danger qui puisse menacer notre ave­
llir ('Il ce pays: une len teur cxcessiYe du plcuple-
menl français. , 

Mais <:elle mèllle opinion peut-ellC', <:omme M. 
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Dubois-Carrière, conclure ù un e « simple erreur », 
.à une <<regrettable lacune >> . 

Il semble, qu'après avoir avec la même énergie 
que le président de la Chambre de Commerc.:c de 
Rabat , dénoncé << le plus grand dangct· qui menace 
l'avenir de la France au Maroc » , cette opinion ait 
le devoir de conclure à un système réfléchi cl vo­
lonlaü·c, à un sys tèmc ot·ganisé pour cnlt·avcl' sys­
tématiquement << l'œuYre urgente ct nécessaire du 
p·euplcmen t français >> . 

An profil de qui - car toute trahison · implique 
un bénéfkiairc - cc régime a-t-il fonctionné ? 

La réponse ~~ cette question semble malaisée. 
Mais si fort qu'on ail embl'ouillé les choses. au pays 
du paradoxe, la solution du problème qu'elles po­
sent n'apparaît point comme insoluble , Dieu merci! 

* * * 

Combien de centaines de millions ont été investi · 
dans la propriété urbaine au Maroc ? 

La documentation officielle s'avère, sut· cet inté­
ressant sujet, singulièrement ésotérique. Est-ce en 
raison de la spécula Lion qui a sévi sur les terrains 
urbains et en a faussé les prix? Peul-èlrc le mu­
tisme administratif n'est-il pas san · relation, avec 
le fait que de puissants personnages sc sont parti­
culièremcn t intéressés à des entreprises immobi­
lières ... 

Les offices économiques du Maroc.:, espèce d'orga­
nismes parasites, colÎ Leux cl dont l'ac:ti on s'est avé­
rée fort médiocre e t l'utilité }l peu près nulle . ont 
c qu.issé une sorte de graphique de la cole des ter­
rains à bâtir. La plus aimable fantaisie sc déploi e 
à l'aise dans ces tableaux qu'un examen hàtif se­
rail tenté de juger sans intérêt. Les prix retardent 
prudemment de plusieurs mois ou anticipent sur 
la réalité éventuelle, aYec un optimisme du m eil­
leur ton. 

Au même moment par exemple, où un projet re-
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lalif ù une fort importante ~onslruclion, prévue 
dans le quartier le plus important de Casablan~a. 
évalua it le prix du mètre de lerrain à 2.t00 fran~s. 
l'administration, citée plus haut, affi~hail froide­
ment un prix à peine inférieur de 25 pour cent, ap­
pliqué à un sedeut· voisin, mais ét<.'ndu. Sans doute 
le projet avait-il donn<'· lieu à un d<.'vis soumis à 
l'administration centrale, solli~i t ée de donnct· un 
avis favorable', à la conclusion d'un marché plus ou 
moins léonin, avec la ville de Casablanca. Mais si 
l'on projetait de justifier une très patente sympa­
thi e ù l'égard du groupe qui méditait ltl un e fruc­
tu euse opération, pouvait-on perdre de vue. les in­
térê ts des particulien; engagés, au même temps, 
dans des négociations pour des terrains urbains dé­
pendant du même quartier? (1). 

l.'n indice cependant mérite d'être noté à ce su­
jet. Tandis que le devis de la Société des Immeu­
bles de la Place de FrancC', fondée à cette occasion, 
évalue ù 2..t00 francs k mètre carré de terrain de 
l'éventuelle construction. l'estimation descend à 
1.800 francs pour un immeuble bàti à 50 mètres de 
Jil, aYcnue du Général d'Amade ct à 900 francs pour 
une construction voisine. C'es t, on le voit, la plus 
authentique ~acophonic ct seule une subtile men­
tal ité de spéculateurs sc trouvait apte à en démè­
lr le motif conducteur. 

Les statistiques d<.' la Direction Générale du Cam­
mere<.' el de l'Industrie ne sont pas plus explicites. 
Il était pourtant facile en suivant le mouvement 
dC's mutations de terrains el en part iculier, en con-

(1) L'affaire llont il est ici question s'appelait en 1923 
• Projet d'élargissement de la Place de France ''. JI s'a­
gissa it, Il• renwart de la ~Jédina abattu, d'élever un groupl' 
de constructions modernes, libres de toute servitude, au 
moyen : 1 • d'une subvention municipale : 2" d'un cm­
[ll'unt gagé par la ville. L'affaire cul coüté 14.200.000 frs, 
SJ.U' lesquels Casablanca en eut avancé sept. 

Les protagonistes de cette opération étaien t :\nf. Cane, 
Vimort cl Fournie•·, hommes d'affaires tri•s connus au :\1a­
roe, l'un prête-nom clc la :\faréchalc Lyautey. 



-- 271 :..._ 

~len~ant le s r enseignements recu eillis par les bu­
r eaux de la Conserva tion Fonciè re, de dresse r l'in­
Yentaire du fonds urbain . Opération d'aut ant plus 
o pportune qu'un e légende s'es t a ttachée à celle 
question de la co ns lruc:Lion c l que nos compatrio­
tes de la Métropole son t persuadés qu e la -valeur 
d'une aggloméra ti on. comme Casablanca par exem­
p le, gonflée exagérément par la spéc ulation, n'of­
fre pas un e garantie compe nsato ire aux hypolhè­
<fU CS dont ell e ·e l couverte. Et l'on juge si celle 
o p inion sc réYèlc favorable aux apports de capi­
taux frais. dans les en treprises marocaines ! 

l Tn inven taire analog ue de la cons tru ction n pa­
ruis~ait-il p as égaleme nt p ossible en parlant des 
(· ta is men suels dressés par les Services des plans 
des Yill cs qui , en m ème lemps que les demandes 
d'autorisation de cons ruire, acceptent une déclara­
tion estimat ive des prix de revient ? 

A l'aide de la deuxième de ces sour<.;cs dédaignées 
par les organismes officiels, surtout préoccupés d'a­
pologétique e l d'aperçus littéraires, voici les im­
pressionnants résultats que nous avons réalisés (1). 

Valeurs des construc:Lions urbain es édifi ées de­
puis Hl12, par des Européens. 

A Casablanca . ......... . .... . . ... . 
A Rabat ..... . .............. . . . . . 
A Kénitra ...... . ................ . 
A Fès . ................. . .. ....... . 
A Meknès ... ...... . ..... . ....... . 
A Taza .. ... . ... . ... . .. . .. ... ... . 
A Mazagan ... . ................. . . 
A Mogador ... . . . ..... . ... . . .... . . 
A Saffi .... ... . ....... ... .. . , .... . . 
A Marrakech .. .. . .......... . .... . 

· Total général ... . .......... . 

375.000.000 
50.000.000 
30.000.000 
10.000.000 
35.000.000 
10.000.000 
20.000.000 
10.000.000 
lO.OOO.OOO 
20.000.000 

600.000.000 

(1) .La presse du ~I aroc s'es t montrée plus soucieuse de 
r.ense1gner les int(· I·essés sur les p rogrès de la eonstruc­
tion UI'bnine. " La Yigie ~lai·oca ine " notamment publie, 



272-

Ces évaluations ne peuvent que sc n1pprochcr de 
la r(•alité si l'on lient compte des prix des terrains 
dont nous n'avons pas fait mention dans celte ru­
brique. 

Quelle part reYient dans cc lola l formidable à 
de~; capitaux français? Quelles perles, ces capi taux 
ont-ils supportées, depuis 1921, sous l'inlluencc 
d'une rrise économique à laquelle n'a éc..:happé au­
rune des entrepri ses marocaines et qui devait af­
fecler toul spécialement les valeurs mobilièt-es, si 
sensibles à la spérulalion '? 

On pourait peut-ètrc approcher de la ·vérilé - el 
die serait clfrayunte - en consullan l les dossiers 
des établissements de rrédit, ceux notammen l de la 
Compagnie AlgC::•riennc qui s'est un moment, spé­
cialisée dans les prêts hypothécaires . Il est douteux 
toutefois qu'une ruriosilé mème purement spécu­
lative, ail quelque chan<..:e de forc..:er les consignes 
de !'ilenc:e doublenH'nl observées en celte matière, 
pa1· les banques. 

:\''esl-on point , en effet, fondé à vitupérer l'esprit 
de lurre exressif dont témoignent certaines réali­
sations hàlives cl prématurées de prêts hypothé­
caires, ronsentis ü des ronditions draconiennes, à 
des propri étaires pressés d'argent? Les faits scan­
dale'ux founnillent à cet égard. Nous nous faisons 
un scrupu le bien rompréhensiblc. de faire ici des 
citations qui risqul'raient de porter préjudice, bien 
plus sùremenl aux vidimes qu'à leurs exploi­
teurs. 

:\lais il nous est permis cependant, pour illustrer 
la mani ère de procéder des « prèteurs n (lUi, au 
:Ylaror, ne s'embarrassent pa de scrupules super­
tlus, de rapporter ici un cas-type dont s'est bruyam­
ment occupée la presse et qui fit en effel scandale 
ü Casablanca. · 

depuis plusieurs années, les stat istiques du Service du 
Plan de ln Ville de Casablanca ct note a\'CC' soin les n?­
sultats comparés d'~me année ù l'autre. 
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:;\1. M ... , propriélairc, avenue du Général-d'Am~­
<lc, d'un lerrain Yalanl à dire d'expert. deux nnl­
]ions de fran<.:s. - au <.:ours offkicl - avait fait éle­
' cr là, une construction massive approchant trois 
milbons. C'élail un pàté du t·eslc , inachevé faute d e­
r ssour<.:es, de maigre rappol"l, de gérance <.:ot'ttcuse, 
msuffisanl à couvrir les inlérèts de l'hypothè­
t ue quïl fnl1ul contracter pour la mcllrc en étal. 

Le prèlenr fut <.:elle mèmc Société Financière qui 
po sè·dc aux en tours de Camp-BouJhaut un bien 
plaisant domaine. El le prêt ful effectué aux con­
di ti ons normales de la place : 11 pour ccn t, plus 
mc petilc commission de t:ourlage de ,) poue 
·cn l. 

Céc i n 'étai t que pct:cadille cl n'eut conduit qu'en 
tn laps convenable, M. M ... ù sa ruine . 

Mais le pacte comportait une disposition douce­
reuse qui liait au conse nteme nt facultatif du prê­
teur, la prolongation de l'hypo th èque remboursablr' 
tpres deux cuzs , sous peine de réalisation du gaye. 
;~l c'es lla conjoncture qui sc produisit. 

Pour un prèt de 1.300.000, le créam:ier demanda 
l ,obtint la vente judiciaire d'un immeuble de ..J. 

m illion s passés, qu 'i l acquit pour le montant de son 
titl'c, laissant l'~mpruntcur ruiné. 

La condusion d'un Lcl in<.: idcnt peul parallrc in ­
liffércnle à la démonstration tJLIC nous poursui ­

vons ici. Elle s'y rattache pourtant fort élroilcm enl. 
Aux chiffres déjà précisés, nous avons été sou-

ieux de joindre les apports d'argent dc.s banques 
t l nous sommes perplexe pour en déterminer l'im­
portan<.:e ... en présence des destinations si nguli è­
J cs auxquelles elles les onl parfois affectés. Alors 
1ue l'on pouYai t s'allcndre, de la parl d'établisse­

tn cnls de crédit so ucieux d'une circulation r cnou­
" lée , à des (WW1CPS au commerce) à des opérations 
d'escompte, a des mouvem ents de fonds lréquenls, 
t'es t surtout dans les prè ts fonciers qu e sc so nt can­
tonnées les maisons de finan<.:e. 

El ainsi, les portefeuill es ban cai rf's, au li eu d 
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s'e nfler <feJl"l'ts, de promesses ou d'ucccplations à 
court te rme, sont gonflés de litres hypoth(•cair s 
q ui n'échéen t pas ü HO jo urs. Il en r{•sulle que le 
taux de l'intérè t en est élevé - - greva n l les loc a­
lions d'un lourd handicap - ct que les ba nquiers 
so nt enclins, dès que l'em prunteur tarde ù payer l •s 
rc ,·enus, à saisir h• gage c l à le réaliser. 

Cc phénom(•nc a du re te anlC lll~ u ne sode de 
conso lidation de •u propriété m·ba ine ct proYoqué 
la baisse des prix de location qn.i, ù Casablanea, 
étaien t man ifestement e. cessifs . 

Mais comment faire le départ, da ns Je ca pital 
bancaire, entre les espèces vraiment consacrées à 
la clientèle économique ct l'argent ve rsé· da ns le 
go uffre des hypothèques o ù il no us parait spécifi­
quement improductif? 

Car nous sommes cx lrèmemcnt désireux de ran­
ger parmi les facteurs, gé nérateurs de l'esso r éco­
nomique du i\Jaroe. l'argent de la finance, mais 
da ns . la proportion seulement où il s 'est av(•rt• un 
auxiliaire utile et un eollabo raleur du travail e l en 
écartant de nos calculs la contribution qu'il a ap- · 
por tée à son explo itation. 

A quelle arithmétique rccourie poue a rrètcr les 
te rmes de la discrimination indispensable '? Allon ·­
no us dresser l'état des p rêts hypothécaires ? Qui 
nous prouvera q ue les fo nds ava ncés n'è laient pas 
destinés à des fins eomme eciales ou industrielles? 
Comment distinguet·. et conn ait re les réalisatio11s 
avantageuses c t celles qu i ne le f urent pas? 

L'opération a pparait donc singulièrement a rdue. 
Pas davantage, on ne pe ut sc flatter d'atteindre un 
résultat ecrtain en parlant d u capital investi, des 
lJalances périodiques, des opéra1ions de réescompte, 
les principes du cr(·dil obtenu pat· les banques au­
près de la Banque d'Etat, n'ayant r ien de rigoureux 
.ct pn' tant à toutes les fa ntaisies. 
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Est-cc sa<.:rificr à une telle « fanlai ie », que d'é­
\al uer ~l 200 .000 .000 de francs la conlribulion effec­
tive apportée aux affaires marocaines par les ban­
ques'? Est-cc sous-estimer celle contribution ? Le 
dernier mol ne saurait èlrc dil avec prét:ision, en 
une matière t:ondilionnée par des éléments aussi 
aléatoires que ceux que nous avons examinés. 

Happclons cependant que des banques privées 
cantonnées dans les transactions commerciales 
t·omnle la Banque Marocaine, l'Union :\larocaine, 
la Banque Française du :\faroc, ont rcspeclivemeJlt 
arrèté leur capital, à cinq millions, à deux mil­
lions cl demi cl à trente millions. Jusqu'à quel chif­
ft·c onl bien pu monter la succursale maro<.:ainc de 
la Société Marseillaise, celle de la Société Générale, 
du Crédit Lyonnais, du Crédit Foncier d 'Algérie 
d de Tunisie, celles de la Banque Algéro-Tuni­
sienne qui fit drculcr au Marot: jusqu'à ïO millions 
d coupures de la Banque de l'Algérie ! EL nous 
omcllons délibérément les liasses de millions de 
papier de la Banque d'Etal, organe d'exécution 
d'une politique particulariste, de monopole cl d'ac­
l·aparemcnt, dont Je moment csl venu d'instruire le 
procès. 

Avant toutefois d'aborder ce chapitre capital du 
< Mensonge ,1/arocain )). c!l'ecluons la récapitula­
lion des moyens d'argent apportés au :\Iaroc, par 
des collaboraleurs qui n'en Urenl aucuu orgueil, 
qui n'en attendent aucun a,·antagc moral. 

La France a donné par l'emprunt. .. 
Pour les chemins de fer .. . ........ . 
Pour la conquèle .................. . 
Le contribuable marocain a donné .. 
L'industrie privée a investi ........ . 
La colonisa tion grande el petite ... . 
La propriété foncière urbaine . ..... . 
Les banques (en dehors de la B.E.M.). 
Le Commerce ......... . ......... . 

1.200.000.000 
600.000.000 

1.260.000.000 
1.900.000.0û0 
~00.000.000 
:~80.000 .000 
600.000.000 
200.000.000 
280.000.000 

9.720.000.000 
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Près de d ix m illianls 1 Tel est le prix de rcvic 1l 
.ac tuel du l\Iaroc, compte non tenu des millions ap­
portés par les participants é trangers ct qui dépa ·­
sent sensiblenwn l u n milliard de francs. 

Ces chiffres pr<'stigieux n ous émerveillent. Ils 
laissent pourtant traîner une ombre sur noire ad­
miration. Auxiliaires du plan d'organisation de 
1912, destinés ù la relève des bataillons. il es t é ' i­
de nt qu'ils n'ont pas rempli leur tàchc. 

La conquête est loin d'être achevée dans les dé­
lais fi xés : le << Maroc utile )) lui-même n'est pas 
p rès d'être rangi· tou t enlier, so us l'autorité du Sul­
tan. Avan t que les pré textes de l'Atlas soient eu.·­
mèmes ép uisés, le canon tonne s ur les confins cu 
Riff. La ro ute de Fès es t menacée par Abd El Krit 1. 

Cent mille poitrines françaises a fl'ron tc nt les mi­
trailleuses r itraines, les grenades, les fusils perfet'­
tionnés el les obus du Sultan d' Aj di!'. 

La failli t(' du système es t évidente. Dieu \"C uille 
que l'échec de la politique de contrôlP, n'enlraine 
pas la déroute de no tre « expansion coloniale »,du 
grand projet de l'Afrique Française. Le député Pié­
tri en serai t JHlvn; peut-être. i\Iais tous les bons 
F 1·ançais - il y en a beaucoup, parmi ceux du Mn­
roc qui refusent leu1· confiance à Lya utey - en se­
raien t à cou p sù r di•sespérés . 

... 

Il. - LA PIEUVRE 

Les 800 millions de :\1. Finaly. - La << légende .. tle la 
main fo rcée. l'ren dre tout cc qui es t hon ù pre nd1·c . 

J.e fonc tionnement du sys tème « Pieuvre >> . - Le filet 
des Sociétés d'Etudes. - Dive1·s moye ns d'éliminer a 
concurrence. 
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l.c ~ c loa que ,. elu monstre. - La naissance d'un lenla­
cult". - Toull'S les J ' i chcss e~ e n pâture. - Les décep­
tions agricoles. - L'hLUnanitarisme d e la Régie de. 

Tabacs. - Comment la Banque d 'Etat comp1·end ~on 
rôle, en péri ode de c ri se. - Le pain d e l'ounier et l<'s 
:\!oulins du :Vloghrcb. - Un monopole de fa it. - Le~ 
Aballoirs municipaux rt industri e ls de Casahtanc<J. -
L ;! malfaisnnte S.:\I.D . Des mines riches en cscro­

q ur·ri ~·~. 

Ln nH'rYci !lcusl' histoire de la Société de~ Porh :\l aro­
c·Hins. Des cl:wses léo nin es . - l'ne géné r euse di.lrill u-

1 ion d(' il'I rains. - :\lonopo ll· s et prohibitions. - . 1. 
Oser fait éc hou c1· les " bonnes inten ti o ns >> rlu Ré i­
<len t. - l<L• nitra s' in surge co nlre les l~Tanni cs. - l 'n 
monstre ;1u x pie<ls !l'argi le. - T rcn te-e inq In illi ons le 
IH:·néli ces. - Les chiffres fau x d e :\1. Pin:-~ly. 

* * * 

Est-elle un e Yanlardise, ex prime-t-e lle une Yéri­
l<\ cel le affirmation discrète, h ab ilem ent p rop agée, 
au Maroc c l a illcurs. par des hommcs de m ai n de la 
Ba nqu e de Paris c t des Pays-Bas. qui pré te nd que 
M. Finaly a consacré 800 millions ù la mi se e n va ­
leur du Ma ro c '? 

D 'u n inventaire approfondi des actifs sociaux, 
so uscrits mais non enti è r ement lib(•rés, p ar la ph a­
lange abrit(·e sous le pa.villon du grand financiPr 
juif, la (·o nYi c lion sc dégage que ce propos persis­
tant n'es t toul-à-fai t. ni une fanfaronadc, ni une 
d(·daralion sincère. 

i\1. Finaly pre nd-il po ur de l'argent sorti de ses 
coffrrs, les sousc t·iptions du g ro up e dont il s'cs! 
assuré le co ntrole finan cie r e t qui s'es t conslilul' 
gràce il son battage ? Rien d'imposs ible ü cc qu'une 
telle hypothèse approche de la Yéri lé p sycholo­
gique qui n 'es t pas. pour un Yautour de la f i­
nanccj lout-il-fail la m èm c qu e pour le commun des 
Jnorlcl s. 
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Mais le chiffre de 800 millions, nous chiffonne 
positivemrnt. S'il nous <.'tait connu seulement par· 
une de C<'s déductions intensives, qui champi­
gnonnent dans les radotages du vulgaire, nous 
nous garderions d'y ajouter foi. Les ~00 millions 
qui sortent des chili res conn us sont un prl'cunc en­
core formidable t>t qui ne permet pas de considt•­
rer le concour·s du groupe Fina ly, comme un e quan­
tité négligeable. . 

Quand on y ajouterait Je c< manque à gagner '' · 
les millions, par dizaines au moins, que l'étal du 
marché des changes permettait de ramasser sur le 
lapis vert européen, à peine arriverait-on à la moi­
lié de ce formidable las d'argent que la Banque de 
Paris cl des Pavs-Bas a raflé, dans les milieux des 
bonn es poires.· pour l'olrrir, sur un plateau , au 
Hl•sident. 

Mais quelle raison pousse le prudent M. Finaly 
ù répandre celle assertion, ù divulguer ce ·chiffre ·: 
Pourquoi les émissaires de ccl homme de « bien ''• 
_jusque-là ~·i n'scn'l' su1· son l'ole marocain. si dis­
cret sur M's <·n lrepr·ises, si respedueu!wmenl loya­
liste, jurent-ils sur· ct· qu'ils ont de plus cher au 
monde, que la Banque dit la' érit<.' sur l'importa ne:(' 
de « ses saerifkes '' ; q u 'c lie a eu la main j'ore·!;!, 
pm· le Mar·(·chal ; qu'<::_lle a subi une pression into­
lérable ; que c'est par une sorte de chantage cl en 
prétendant ten ir st•s bonnes affaires, sous la me­
nace d'un boycottage, que Rabat J'a fait entrer de 
force, dans de moins avantageuses entreprises ... 

Quel motif à dir·e comme ces émissaires le ré-
vdcnt à toul confident qui leur paraît sl!r que 
le i\Iaréchal a puisé sans com ptet' dans les caisses 
de M. Finaly, avant comme après 1919, ct <JUC le 
Shylock qui sommeille dans le marchand hongrois, 
lransformé en financier fmnça is, par un décret de 
naturalisation , est las de donner son argent cl ré­
dame sa livre de chair humaine ? 

A. vouloir s'innocenter au-delà de la vraisem­
blance, le maitre de la Banque de Paris cl des Pays­
Bas nous induit ù la pire défiance. 
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E sl-il a dmi ssibl e qu'il ail f a llu lui f a ire Yi o l cn ce 
pour quïl im agi nâ t la m e tTcille use m ac hin e ü pom­
per les ri ch esses marocain es, ce lle « Pi e uvre >> ef ­
fara nte qui enro ule ses le nlaculcs a utour du Maroc: 
cl qui le vide de sa substance p a r p lu s de 50 so­
cié tés. ve nto uses impitoyables a uxqu e ll rs ri e n ne 
peu t éch apper ? 

.\qui J'eni- t-o n croi re par CH'm pie qu e M. Finaly 
a it répugné ù s'ass ure r les m o nopoles dc f a it c l de 
d roit q ue consti tuent la Ba nq ue d 'E la ! du Maroc , 
la Ré·gic co -intéressée des Tabacs, la Sodé l,é de!'l 
P o rts de Raba t -Salé cl cie Méh0dya-Ké nilra, la 
Compagni e des Chemi ns de fer du Maroc, la So­
cidt; Ma ro<.:a in e de Dis trib u tion d'Ea u ct d'Elec­
lri cil<'., les Brasseries du :Vlaroe, la :\Ianu tc nti o n :VIa­
rocai nc . la Société· des Magasins Gé n(·ra ux c1 des 
\\Tarran ls? 

Oü voyons- nous, non poi n t un e nH' n lalité de 
co m p lice recon naissant. m ais un esprit d 'obligé 
m aussade, dans le fa it d 'accepter les sub. ides q ue 
Rabat c:onseTn' j a lo use ment, con tre les ve n ts de 
l'opini o n, contre les marées des défi cits bu dgétai­
res, ù la Socié té des T r a m ways c l Autob us de Ca­
sabla nca q ui a coù lé jusqu 'ici au b udge t m uni<.:i­
pal plu s de 200.()(){) fr a ncs p a r a n de· défk i t d'ex­
plo i ta ti on ? A la Compagn ie Génér a le des Trans­
po rt s c t To urism e o ü les subven tion s a tte ignent 
tro is m ill ions? A la Co mpagni e Chérifie nne de Re­
cherches de pé tro les, n a ntie depuis 1918, gràce ù 
ta p• ·<'·se nc:c da ns so n co nsei l d'admini stra ti on de 
M. le Séna te ur Cha illey, d'un si éto nn a nt c rédit, 
q ui ob ti ent P n p rioril é,- lous les pe rmi s de recher­
ches d e p étroles. q u i e n Hl23 é tai t à la co te, mais 
arrac h ai t e n 192 1, a u Seniec des Mines , un sub ­
~ i dc de 2i'i0.000 f'r ., remboursables f' ll cas d r> réus­
.sil f' ? 

E n vi- ri lé, il n 'es t p as possible de cl é<.:o u \T ir le 
moindre esprit de p ro tes ta tion, da ns l'a ltitude dr 
·M. Fin a ly o u la plus fu giti ve vell éité de sc dérobe r 
<l ux afl' a ires de tou l re pos, d e bon r a pport qu e le 
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:VIaro<.: peul rC.:·scrver tl un « conquistador >> de son 
envergure. 

Mais à l'examL·n, en faisa n t la sy n lht•se de <.:CS 
g rou pc men ts, en colla lion nant les etforts de <.:e s 
suçoirs, en les ra ttachant à leur tentantlc r·espe<.:­
tif, en reconstituant la " P ieLLvre >> , on reste frap­
p(· d'admiration devant le gé nie o rganisateur qui · 
a <.:réé <.:e puissant organisme d'aspiniton, de ter­
reur devant la besogne qu'il peut aba ttre, de,•ant 
la voracité qui J'anime, d'indignation à l'égard du 
complice q ui, dans les eaux marocaines, a laissé 
pC.:·n(•tt·er ce mo nstre et qui l'y gave. 

* * * 
Puis ani<· organisation en L'fret, née d'un gc me 

méthodique i.1 qui ks enseignements de l'expérien­
ce n'ont pas manquC.:· ni la do<.:umentation officielle. 
si utile pour éviter les essais coùteux. les déviations 
de l'effort. 

La manière de lH'ocC.:•der de la Banq ue de Paris 
et des Pays-Bas ne laisse rien à l'imprévu, ne lais­
se rien non plus d'inexploré. Tou tes les branches 
de l'aetivilé maro<.:aiiH', sus<.:eptibles de porter 
fruit, o nt é tC.:· t' xploitC.:·es d'après le mécanisme su i­
vant : 

Tout d'abord on crée, dépenùant exclusivement 
de la Banque de Paris, mw Société d'E tudes. pour­
vue d'un capital modeste. Il existe, à l'heure ac­
tuelle encore, un certain no mbre de. ces sociétés 
d'études : elles ont t•puisé leur objet primitif, mais 
restent à l'a ffùt, guet tant les o<.:easions que les a d­
ministrations d u Pro tectorat collectionnent i1 leur 
i nlenti on, leur signalent. leur concèdent. 

Autant q ue possible du res le, pou1· obvier ù l'i n­
convénient d'un objectif délimité qui pourrait gè­
ner la main-mise sur une a ffaire imprévue dans 
les s tatuts, l'ob jet de la Socié té d'Eludes reste as­
sez imprécis ct en mèmc temps assez vaste, pour 
toul ramasser comme dans un filet. Que l est par 
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('Xemple le hul pré~is de la cc Régie Marocain e >1 ~ 
Et celui de la Société des Eludes :\Iarocaincs "! 
Quel sc proposent hl Compagnie d'Ouczz an, la 
Compagnie d'Agadir. la Société d'Etudes du Haut­
Guir? De tels organismes ne sont-ils pas prèls à 
tout. tendus comme une gl'iffe, comme un piège, 
comme une gueule Yorace où l'air, la terre cl l 'cau 
laissent l'un après l'autre, capturer toul cc qui s'y 
nounil. qui y grandit, qui y prospère , qui peul y 
vivre ? 

Voici la Socié-té des Eludes topographiques cl du ) 
Génie rural. Qu'on proj e tte de fonder une fe rme, 
ttn \-illagc, un e Yille, d'a1nénagcr un fl e uve, une 
route, un OU\Tage d'art, de ~onstruirc · une usi.nc, 
d 'exploiter un e cullurc industri elle , la Socié té sc 
m el sur les rangs. La Direc tion du Commerce, de 
l 'lndus lcic. de J'Agriculture cL de la Colonisation, 
habil ement circonvenue pa.r des p erso nn ages po­
litiqu es, cl docile exéc uteur des consignes procon­
sulaires, communique à son personnel technique, 
toutes les cnquètes, renseignements, initiatives qui 
, e sont manifestés sur n 'importe quel objectif au­
quel elle s'intéresse. Prévenue, prèle la · première, 
la première à solliciter autorisations c t dahirs, à 
organiser telle filiale technique e l financière que 
les cù.·conslanccs né~cssitenl, il foui qu'elle .emporte 
!P morceau. 

Comment procèden t la Société Anonyme d'Ex­
plorations c t lTnion des ;\{ines marocaines? Avec 
des buts pcut-ètr e plus définis, la méthod e reste la 
même. 

D ' s qu'une prospection a révélé l 'existence d'un 
gisemen L ou d'une nappe exploitable. l 'inve nte ur 
s'empresse de solliciter un pe rmis de rechct·ches. 
;\iais sa trouvaille esl éventée e l la Société d 'E lu­
des prévenue. Celle-ci dépose, e n m ème temps que 
l'inventeur réel , un e demande de permis de re­
cherches : elle envoie le personnel technique indis­
pensable sur les lieux. Et elle allend. 

Tandis alors que le Serviec de· Mines examine 



les Litres d(•s demandeurs, <.:ommenc(•nl les dé­
marches e n vue d'amener lïnvcnleur ù résigner sa 
demande ou ù réali ser ù bas prix son invention. 

La perspcdi vc d'u 11 procès qu'il prévoi l ùiffid le. 
en raison de la part iali té connue de l'Administra­
lion dC's Mines, produit sou , •e Jlt son effel sur J'in­
vcnlC' ll r. Il aba ndon 11C' ... ct la Société d'Etudes s'i ns­
lalk d ans ses trous où, ju~te retour des choses. die 
ne t'amasse pas toujours la fortune. 

Peul-on espérer, {'11 toul étal de cause, rompre 
les mailles d'un fill'l tendü pour ramas er toutes 
les entrcpri~cs de mines '? Yain espoit· ' Le conseil­
ler ledmiqu e du Proledorat à Paris auc1uel sont 
soumises ohligaloit·cment, Ioules les recherches, es t 
un certian sie ur Lanthenois, au service de :\1. Fi­
naly el qui dirige s~n y r oLZ ]Jf' minier, tout enliPr. 
Et c'est ce personnage-lù qui, souverainem ent, tran­
che sur la l(·gitimitt• de toutes les demandes ct na­
turellement conclt1l ù leu!' rejet. 

En zone militaire', CHI procè de diJl'ércmmenl. 
L'autorité dl-crète q ue toul permi · de recherches 
déjà <.:on cédé est satis Yale ur. Si le titre n'est pa& 
réYocable, Rabut n'est pas désarm é pour cela. Il 
refuse énergiquement d'autoriser toute reclwrche­
dc prospectio n ; il refuse surtout le permis d'ex­
ploitation qui libérerait l'hwe nleur des tut elles lé­
gales, permettrait lu cons titution d'un groupe fi­
nancier, l ' intcnention de lu législation minière 
française el ruinerait les projets des filiales de la 
BamJUC de Paris. 

Si efficace qu'elle apparaisse, ce lle méthode a 
été simplifiée encore, louchant les mines que les 
prospections n'ont pas fait connaitre .i usqu 'ici. 
Toute recherche es t interdite dans la zone mili­
taire, en raison d(' l'insécurité de la région. La cir­
ndalion dans les tribus, rigoureusement eéglemen­
lée, permet d'écartet· les « indésirables n, tandis 
que les prospecteurs des sociétés d'études, nantis 
des autorisations né<.:essai res ct pro tégés pur des 
escortes offidellcs, vont et Yiennenl, re<.:ueillenl les 



indit:a li ons, prélèn;nt des échan tillon::;, s'assurent 
les titres, obtiennent en grand secret, les permis 
de rechcn:hcs provisoires c l achèven L la r econ­
naissance des secteurs miniers que le Protectorat 
déclarera ouverts, quand il ne reste ra plus rien à 
prendre . 

:\''est-cc pas ainsi qu'a procédé. s'agissant non 
plus de mines qui n'ofl'rent qu'un intérè t relatif, 
mais des forces hydro-électriques de l'Oum-cr-Re­
hia, la Société des Forces hydrauliques du Maroc? 
Avant mèmc qu'elle ne fut investie de l'énorme 
concession, du monopole le plus considérable· du 
:'\Iaroc, le dernier peut-être, des coups de sonde fu­
rcn t jet és dans l'opinion publique. Cn homme qui 
dans les milieux casablancais, a réuni b ien des 
sympath ies, mais n'en est pas moins un agent d'exé­
cution de la <• Pieuvre )), l'aimable 1\I. Guillemet. 
di1·ec.:trur de la Compagnie Marocaine ct alors vicc­
f)l'l~sidcnt de la Comlllission :'\lunicipalc de Casa­
blanca, sc fit I'apàtre le bon apolrc -- du pro­
jet de l'Oum-cr-Rebia. On l'entendit, dans les plus 
gra\'('S circonstances et jusqu'au sein de la Com­
m i ~sion :\funicipale, proncr le mirifique projet de 
l'adduction des raux du grand fleuvr zaïan, pou1· 
alimenter Casablanca ! 

Hapetiss(' aux proportions d'un tube digestif ù 
l'usage de Casablanca, le projel 1jarut co ùtetL· et 
excessif aux gens naïfs qui n'avaient rien compris 
ù la ruse innocente de l\1. Guilkmet. 

Mais dans le mème temps, la << Pieu\Te JJ qui 
voyai t sc tourner vers elle. les regards défiants des 
hommes d'affaires, s'assurait des conco urs indi -
pensables . Elle constituait la <c Société Anonyme 
pour l 'K ·ploitalion des chutes de l'Oum-c r-Rebia », 
s'assurant la priorité de lïm·cntion e t le captage 
éventuel des sources du fleuve, au cas où un e con­
Clll'l'Cnce sc se rait manifestée. 

Sùrc de ses posiUons elle négociait alors, avec 
le Protectorat, la concession cl l'exploitation des 
forces hydro-électriques, élargissait le cadre des 



participations d assunlit à un certa in nombre de· 
,, Maro<:aim; n en vue, un iJnporlanl matelas d'ac­
tions (1) . 

Méthode discutable peut-è lre, mais qu 'on est fon­
di· à blâmer, moins chez ceux qui l'appliquent que­
dnn s l'admi nis tration qui en assure la réussite . 

Il est hors de doute en d'l'et. qu'un pro.irt aussi 
,·aste 'et qui embrasse l'industrialisation de toute 
une région t'l ramasse dans un mème coup de fi­
let, l 'ir rigation de son agric ullurr , la production 
d'ttiH' force élcclrilJllC suffisante pour y permettre 
le plus magnifique développement industriel, mé­
ritait le patronage de l'Etal ct donnait une occa­
sion nouvelle uu Protectorat d'exploi ter en régie, 
comme on n'avait pas hésité à le faire pour les 
Phosphates d'Oucd-Zem. 

Mais le groupe Final)', saturé de promesses. sc­
H é de réalisations el qui n'avait pas donné son 
argent pour assurer au ::\1aréchal une statue éques­
tre , fil comprendre ù l'Administration que ses ris­
ques n'étaient pas entièrement compensés par les 
revenus d'une Banque d'émis.sion c l les dividen­
des de la Régie des Tabacs. Est-ce par une géné­
reuse commission ù M. de Sorbier - un Secréta­
riat-Général ù poign<' cl d'empoigne est-ce par 
un rappel plus ou moins discret à d'anciens el fré­
quents « tapages ll, que M. Finaly emporta les ré­
sistances? Les d<'ux moyen· devaient respective­
ment réussir et peut-ètre ont-ils servi tous les deux . 
.\ vec des gens qui font plier les genoux à un pré­
sident du Conseil français, il faut s'attendre à quel­
ques légères incorrections, fut-on le plus ombra­
geux des Proconsuls. 

(1) Le dahir de l'oncession des forces hydt·o-électriques 
de J'Oum-er-Rebia (•st du 9 mai 1923. La concrssion est 
fa-ite iJ•JUr 76 <·!ts. 

Le capital aclions est 1ixé à dix millions. Participent 
ù la concession, tous les ll•ntaculrs de !tt Pieuvre el qurl ­
<tlleS Casablnncnis noloit'l'S. 
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* * * 
Les prenueres réalisations de la Banque de Pa­

• i cl des Pays- Bas s'ae<.:omplirenl sans peine. 
Elles répondaient aux fins de la politique f'ran­
çaise, elle s'adaptèrent si exactement aux Yisées du 
plan de 1912, en épousèrent si exactement le ca­
dre qu'on incline ù croire à qu elqu e foncfemenl 
dans les assertions de :\1. Finaly. La persuasion 
suffit sans doute, ù déterminer un e collaboration, 
e ntourée dès le début, d e faveurs évid e ntes cl bien 
<ICCUeillics. 

La Banque d'Etat elu 1Vhtroc
1 

la première en dale 
des filiales, le corps de la « Pieuvre n, son cloaque, 
t•sl fondée en 1906, ous le patronage de l'Aclc ci 'Al­
gé ·iras, avec le concours des banques française · 
dirigées ]Hl!' la Banque de Paris qui s'assure deux 
parts ~l ans le conseil du nouvel organisme, en lui 
faisant retour du privilège de frappe!' monnaie ct 
d'émettre les emprunts marocains qu'elle a, dès 
1 !)0-!, arrachés au Maghzen. 

C'est M. Stéphane D rvillé, vice-président de la 
Banque de Paris el des Pays-Bas et président de la 
C )mpagnie des Chemins de fer P.-L.-M. qui ob­
tient la présidence du Conseil de la Banque 
d'E ta l (1). 

Pat' la Banque d'Etal , la Banqu e de Paris s'ins-­
ta lle au cœur du jeune Maroc. Elle controle son 
<.:ommcrœ naissant, elle assiste aux essais de son 
industrie, elle suit, elle dirige, elle gùette le mou­
vt·m en l de spécula ti on qui en lièvre les ha bi tan ls 
<i<s villes, elle juge les risques de la politique agri­
cole, ell e lient à l'œil le programme économique 
du Résident. 

( J) Cc cumul fncililcra en 1920, la main-mise de la 
Banque de Paris sur la Compagnie des Chemins de fer du 
:\l:u·oc où doivent ent•·er le P . -L.-~1., le P.-O., la Compngnie 
(.cnéralc Transatlantiqu!' , la Compagnie ~Ial'Orain !' el 
d'autres affidés cie M. Fin:ii.Y. 



- ~8() -

A l'hcun propice, sachant le secret des bilans 
de œs hommes d'all'aires qui sollicitent son crédit 
ct des banques qui les soutiennent, elle marque 
du doigt la succession à prendre, l'heure où il faut 
la prendre. ct sans désemparer, une autre filiale, 
une société bien pourvue en capitaux, se mani­
feste opporlun(•mcnl el supplante les concurrents 
(•puisés. 

Ainsi nail, après une revision prudente, un son­
dage profond du marché marocain : la « Compa­
gnie Générale du Maroc n, primitivemen l a u ca­
pital de 10 millions lfU i a pour objet taules opé­

·rations industt·icllcs, commerciales, financières, 
agricoles, mobilières et immobilières, minières, n-
lrcpriscs de travaux ct de services publics, etc ... 
En H)20, l'all'airc qui a déjà rayonné autour d'elle, 
porte le capital social à 20 millions. C'est un tln­
taculc red ou table, un de ·ces monstres pourvus de 
ventouses cl qui foisonnent par sectionnement. Il 
faul retenir le nom de son Président du Conseil, 
M. Gaston Griollet que l'on retrouve dans le Con­
seil d'Administration de la « Compagnie des Che­
mins de fer du Maroc » et de la « Société des Ports 
Marocains » . :\1. Althalin y exerce le << droit de re­
gard » ; il est <• l'œil n de M. Finaly. 

Fondée en Hl12, pour 50 ans. la Compagnie Gé­
nérale dn Maroc sera l'âme de toutes les affai ·es 
<lui naîtront du fumier marocain, arrosé par es 
soins attentifs. Elle suit les engoùmcnts de l'opi­
nion. Au moment oü sévit la péculation sur les 
terrains urhaii~s. elle commandite la << Construc­
tion Marocaine )) . participe à la création de la « So­
ciété des Chaux et Ciments ct Matériaux de Co s­
truction )), de la «Société Immobilière du Maroc J>, 

de la « Socidé d'Habitations au Maroc ,,, de la 
« Société Foncière de Casablanca », des << Produits 
Céramiques de Fès )), de la « Société des Carpetles 
Chérifiennes )) . 

Ce sont là des titres, semble-l-i!, ~t l'honnem: de 
prétendre représPnter un des plus actifs tentacules 
de la Pieuvee. 
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Cne aussi puissante compagni e, n ée dès 1902 c l 
q ue d 'obscures p érip é ti es ont greffée sur la Ban ­
q ue de P ari s, el eva it jo uer , a\·ec plus d 'e fficacité 
encore, cc r ôle de tentacul e. Il s'agit de la Com ­
pagnie Ma roc aine, qui , cons titu ée à l 'orig in e au ca ­
pi ta l de U 500.000. p o rte e n 19:21 , so n p o rt efeuille 
~oc i a l à 20 milli on s. 

C'es t M. de Caq ue ray ici , qu i fai t les a lfa ircs de 
;\1. Fi naly c l l e Maroc est lü tout e nli e r. po ur té­
l 10 ignc r du crédit do n t il jo uit à Raba t. Si ab­
~o rbé qu 'o n le su ppose à la di rection gé nér ale de 
11 « Compagn ie :\la rocainc n, cc l aimable c l act if 
udm ini s lra le ur pa rti ci pe aux consei ls de la Com ­
pagnie des Chem ins de Fe r du :\1a r oc o ù il es t co m ­
m issaire a ux comptes. de la Socié té des P or ts o ù 
ii lo uch e des .i r ions de p rése nce d 'a dm inis trateur, 
à co té de M. Go da rd <l ui a ppar ait e ncore a ux Ch e­
lll ins de Fe r t'l a u Tan ge r-Fès. 

Co ns ti tuée égalem e nt po ur un e durée de :50 a ns, 
la Compagni e Ma roca ine sc propose l'exploita tion 
dt to utes ent re prises indus triell es, comm ercia les e l 
~ t,ricoles. C n si Yas lc programm e lui a permis de 
·ont rà le r ù leurs débuts, pa r des p a rtic ipa ti o ns ef-

f <T li vcs : la (( Socié té d u P o rt de Ta nger >>, les 
<1 Chemins de fe r du Ma r oc n, Ja « Soc iété des F o r­
èl'S h yd ro-éledriqu cs de l'Oum-cr -Hebi a . .. » . E ll e 
a pris p ar t à la créat io n des « Mo ulin s du :\Ioghreb n 
c lt dlcau-fo rl de l a min o teri e m a r ocain e, de la 

.A.M.A. orga nisatio n m é lhoclillu c c l vr aim e nt im­
pt·cvsionnantc du comm cn :c des dcn n'•es coloni a les, 
e l des Huileries du Mogh reb. 

l n len lacul c e ncore c l combi e n vor ace cette 
Co mpagnie F r a nco-Es pagnole du Ch emin de Fer 
d< T ange r-Fès, co ns tituée en Hl1 6, po ur 85 a ns, o ù 
l'o n r c lrouve eait sa ns doute des intér è ls actifs de 
la << No r te-Afri ca na n , qui comme nça la f o rtun e­
p ol itiqu e dn R ésident Pt la survPi!lP en core .. . 

I d 15 million s de capi tal socia l e t pour obj e t : 
la cons truction e l l'explo itation du Ta nge r- F ès, 
d l·~ \'O ies de qu a i du P or t de Tan ge r (' ( to utes opé-. 



:288 

rations se ratta~hant directement ou non à cel ob­
jet. D'où il résulte que le Tanger-Fès, présidé par 
le multiple M. G. Griollet el que surveille M. t­
thalin (B.-P. et P .B.) s'intéresse à la « Société du 
Port de Tanger », à la « Compagnie des Chemins 
de Fer du Maroc », à la « Société des Ports de 1\fé­
hédya-Kénitra el Rabat-Salé », par M. L. Godard 
qui les contrôle toutes deux ; à la « Compag ie 
Maritime du :\laroc ». à la Compagnie Génér le 
de Transports et Tourisme », toutes sociétés qui vi­
sent à l'exploi talion des transports et s'épaulent 
consciencieusement en toutes cir~onstan~cs. 

Et n'est-elle pas un tentacule aussi envahissant, 
celle « Compagnie des Chemins de Fer du Maroc >> 

détachée du rameau originel pour vi v re par ses 
propres moyens, qui s'est constituée en 1922 pour 
77 ans, où nous retrouvons MM. Dervillé, l'ubiquisle 
M. Griollet, le fatal M. Atthalin, l'indispensable ~l. 
Godard, le souriant M. de Caqueray, à côté du ba­
ron du Marais, etc ... 

Le capital social atteint ici 50 millions ... Mais 
alors que le Tanger-Fès n'obtiendra des obligatai­
res que 100 millions de disponibilités, alors qu'il 
Yil sur son capital auquel il impute depuis 1!>16, 
Le paiement df' ses intérèts statutaires, la « Com­
pagnie des Chemins de Fer du Maroc ». inve tic 
d'un privilège d'Etat, est autorisée à emprunter 
jusqu'à con~urrence de 600 millions, sous la ga­
rantie des finances du Protectorat; elle participe 
aux subventions du budget qui couvre ses déficits 
d'exploitation et de construction, dont un récent 
rapport fixail le chiffre annuel à la coquette som­
me de 11 millions. 

On aurait aimé à croire qu'une ressource au 
moins avait pu échapper à la voracité boulimi uc 
du monstre. L'agriculture en effet s'offrait dé es­
pérémen t maigre à un appétit qui ne se cout nte 
pas de .. . fumets. Mais M. Finaly est prévoy nt. 
Dans un pays qui n'a vécu, avant le Protectorat, 
que de son agriculture, il fallait bien admettre que 
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le lemps des agioteurs passe r ait vite el qu e la terre 
aurait so n tour. Et t:'es l a.ili si qu 'il s' int é ressa ü la 
Compagnie Marocain e d 'abord _c l surtout à la Com­
pagnie Agricol e du Sebou. 

Ici, grave ct mortifrant mécomp te . Par le fait 
1, d ' un homme qu'on a du r es le « brisé », la Com­

pagnie du Sebou aboutit ù un st:andale. 
Le lecteur a lu , dans un a utre chapitre, J'his­

Loire é trange de cette spoliaton, favorisée pur un e 
complicité active du co lonel Huol. On aurait peine 
à nier des faits, proclamés à la barre d'un tribu­
nal c l qu 'un jugement a ussi indulgen t que possible, 
a cepe ndant stigmatisés. 

Mais pour avoü· cu le front de so utenir un e t:au­
se si mauvaise, si m an ifcs tcinen l p erdue d 'avance, 
si évidemment é tayée par des faux, des viole nces, 
des délits établis, quelle sen tence complail-on ar­
rach er aux juges c l par quelles innuenccs irrési-
tibles ? · 

Le te ntac ul e agricole serail-il blessé à morl ? Il 
n'e n es l rien sans doule. La prospérité de la Com­
pagnie ·Marocaine, cette réserve alim e ntée par des 
partic ipations fruc tu euses, les promesses que raf­
fermit l 'an n exion d'Ouczzan , les assuranc es que 
monopolise, en zon e interdite, la Compagnie d'A­
gadir : voilù des perspectives propres à atténuer 
les décep tion s provisoires el agricoles de i\1. Fi­
naly. 

A quelle filiale d e la Banque de Paris reconnaî­
tre, clans les affaires industri elles, le rôle capi tal'? 
Est-ee à l '« Cnion des Entreprises Marocaines ll, ,.. 

qui , par son commer ce de charbon controle les 
wciétés de transform a tion d 'énergie ? Est-cc à la 
« Compagnie Marocaine d'Eclairage et de Force )) ? 
Esl-ce à la « Société Interrégionale dlEleclricité >> ? 
Est-cc plutôt à la « Manutention Marocaine » qui 
surveme d 'un œil ombrage ux le commerœ e t l'in­
dustrie, tandis qu'e lle soumet à une règle impi­
toy~le de contrainte, la vie économique du Ma­
roc entier ? 

I ll 
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Quel lJUl' soit ll'l h• chef de Ille, il faut recon­
naitre que le groupement toul enlier présente une 
singulière vigueur. Il en est redevable à l'habileté 
avec laquelle il s'c'st assu ré << des monopoles », à 
!'abri des déficits d'exploitation, par des socié tés 
comme Ja S.M.D. de Casablanca el de Rabat, la 
Société Fa!-:i d'Ele<:lricilé. la Société des Forces Hy­
dro-Eledriques, L·nfin, de l'Oum-er-Rebia qui, née 
lu dern ii.·n-, parml appelée à jouer dans le gt•oupe 
industriel de lu Banque de Paris. un ràle prépon­
dérant. 

l'ansports. banqul>, agrinJl tu re. construct ion, in ­
dustri e, alimentation, il reste d'autres ressources 
l'ncorc ù englouti r·. Il y a les mines dont Je Rési­
dent voudrait faire noire qu'elles sont sans va­
leur, alors que le Pn> lectora t lient déjà les phos­
ph ates . Et pour l'exploitation de ces r ichesses qu'on 
dit trop obstiném('nt décevantes, ·la Banque de Pa­
ris a fondé huit sociétés : la So<.:iét(• de Hecherches 
l'l Forages, la Socié·té· de Recherches Mouhatdji­
din, l'Cnion Jlinéral del Rif (1), lTnion des Mines 
:\Iarocaines, la Société Anonyme d'Explorntions. la 
Compagnie Chl>rifienne de Recherches des Pélro­
ks. le Syndirat '\linier du ~ ord, la Socidé des 
Etains d'Oulm(·s. 

Simples attrapP-gogos, pré textes ~l émiss ions fi­
nanci(·res, appùts de· Bourse, dütl'ons de papier, 
mines de fromage de Gruyère, de pàtés de lièvre, 
de lait synlhdique ? :Mettons ... Mais qu'un <.:hréticn 
s'a\·ise de trouYer dans l'endroit le plus secret dn 
:\Ioghreb. un bloc de minerai de plomb, de cui v re, 
dl• molybdène ou un filon de n'importe quel mé­
lal ! La Yen !ouse est prête à sc coller aux mains 
du malheureux el vaille que vaille à lui Yoler sa 
dé•cou verte . 

Re~tenl les exploitations fores tières. Deux fil iales 
au moins exploitent ce riche domaine : la Compa-

. C1) Qt!c pense de et'lll' " filiale " r iffain c, la presse qui 
n1e l'action dc·s financiers dans les événements rifl'nins de 
1925? 
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gnic Marocaine . d'Exploitations Forestières cl la 
Société des Lièges de la Mamora. 

\' oilà la <c hèle » en li. ère, telle ou à peu près qu'on 
peul l'imaginer, armée d'une organisation qui mail­
lanne les Sociétés les unes aux autres, d'argent qui 
énerve ou achète ou abat toutes les concurrences, 
de monopoles qui assurent sa pàlée ; et protégée 
par l'Etal qui la défend contre la loi, contre les ré­
voltes du sen liment public et mème... contre ses 
propres erreur . 

Tel un robuste el superbe géant de la forèl donne 
naissance au sauvageon qui parfois concurrence 
la souche paternelle. telle la Banque de Paris a 
poussé un rejet qui lui fait honneur. 

Le sauyageon c'est ici celle Société Internatio­
nale de << Régie co-intéressée des Tabacs du Ma­
roc » fondée en HHO, pour 50 ans. Les aJl)bitions 
de la Banque de Paris n'allaient pas, en ces temps 
heureux, au delà de paisibles monopoles. Et c'e t 
ainsi qu'elle imagina, avec quelques riches hidal­
gos, celle Régie co-intéressé qui de suite, donna des 
bénéfices. Le capital d'origine monta à 8 mililons. 
On le porta en 1921, à 10.000.000 de francs sans 
toutefois le libérer au-delà des 50 pour cent. 

Cc tranquille impôt prélevé sur les fumeurs du 
Maroc est grevé d'une redevance annuelle de 
3.210.000 francs, payéè au Gouvcmemenl Chél'i­
fiien. En 192-l, les actionnaires apprenaient que 
leurs cinq millions de capital libéré a\'aicnt gagné 
5.524.-10-l francs. C'est assez coquet. .. 

La Régie des Tabacs pourrait s'en contenter. À 
càlé du riche << fabor » qu'elle consacre au Gou­
vernement Chérifien ct qui, déri\'anl d'une obliga­
tion contractuelle, s'étonne peul-èl1'e de figurer au 
compte << Frais Généraux n, n'avait-elle pas le de­
v<;>ir moral d'inscrire un crédit pour alimcrtler le 
<< Fonds commun n de ses débitants, humbles col­
laborateurs auxquels celle filiale de la <<Pieuvre », 
qu'ils soient des mutilés ou des veuves de guerre, 
ne pardonne pas, de lui être imposés ? 
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L u Banque de Paris el des P ays- Bas lient à l'œil 
cette riche prébende. M. Atthalin, figure au nom­
bre des a dmi nistrateurs. ü t:ô té du marquis de Ca­
Yiédè.·s, son collè.·guc au Tanger-Fès. 

Cn simple détail marquera mieux qu ' une lon ­
gue analyse, le carac.:lè.•re de celte a tl'airc. En 1921 , 
la BanCfUe de Paris fais ait r acheter au cours de 
.):~2 fr. ~~6. huil mille paris libérées de 250 francs. 
~oi l pom :=>.320.000 francs. Un tel sacrifice étai t-il 
excc•ssif '? ~on, sans doute, s'il faut s'en rapporte•· 
aux [H'Opos qu'on prèle - av c raison ù M. Fi­
naly tiUÏ. dans les 800 millions engagés au Maroc, 
n'es time fructucu . que les fonds placés dans la 
Banq ue d'Etat el dans la Régie del:i Tab at:s .. . 

Caractéristique commune à ces deux puissantes 
organi alions, le gros rapport d'argent n'est-il pas 
la prc111Ïère p11éoccupation de la Banque d'Etat du 
:\'la roc '? 

.\ucu ne autre politique, sinon celle de thésau­
ri ~er cl le plus pol:isible - ne se dégage des évé­
nements financiers auxq ue ls ce t établissement of­
flci cl s'est. depuis sa fondat ion, trouYé m êlé ! C'est 
la co ndmion qui s'impose à la lecture d'un e forl 
inlt•J'essante brochure, écrite par un honorable 
membrl' de la Chambre mixte de Meknès, M. De­
lt'nance ct lraîtant de « La Questiou bw1cairP ait 
M (l l'OC )) • . 

Au lendemain de la mobilisation, alors que la 
fin ant:e inquiète resserre ses crédits, le Protecto­
rat es t menacé d'une crise de circula tion. Qui vient 
ù son ~ecou rs '? La Banque d 'E ta l peut-èlrc . or­
~>anisnw d'bnis~ion, de f rappe . de réescompte '? 
[Jas du fout: c'est la Banque d'Algérie qui lui ap­
porte vingt millions l'l le t ire d'une véritable im­
passe. 

La ct crise du bassani >> éclate . Les banques ma­
rot:aines fon t fac e ù l'e nnemi, comballanl l 'ag~o­
tage, cause du marasme et qui r end le problème 
financi er insoluble. Qui prend position conlre le 
fran c, joue à la hausse du hassani, établit la cote 

1 
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ù l(j:) du franc marocain que le B.O. ilxe ù 120 fr. 
ré~i~; tc à l 'opinion, corrompt le Diredcur des Fi­
nanc:es. oblige à un pal'jurc le représentant du Pro­
tectorat ? La Banque d'Etal du Maroc: ... 

<Jui porte le coup ùe gràce encore à la Bam[ue 
Marocaine en refusaut le renouvellement de son 
papier, au moment oü le krach menace cet éta­
blissement "? Qu i refuse le concordat consenti par 
le consortium des déposants? Qui mel en regard 
de leurs 1.200.000 francs, les 5 millions de ses a'•an­
c:C's. piègt' cuptieux dans lequel est tombé un éta­
blissement géré par des h01pmes de bonne foi, as­
sociés à leur insu ù un gredin notoire ? La Banque 
d'Etal. . . 

Qui chicane ù l'Agricullurc - mauvais client, 
mauvaise affaire, suivant l'idée arrèlée de M. Fi­
naly - les fonds d'une banque agdcole ? Qui con­
les te aux caisses de crédit agricole, l'escompte de 
lent· papier "? Qui donne aux banques du Maroc, le 
signa l du « tour de ,·is n ? Qui consent des faveurs 
scandaleuses ct refuse des crédits justifiés ? La 
Banque d'Etal. .. (1). 

Qui dresse de (auJ.· bilans, pour masquer des bé­
néfices montant annuellement à 18 millions sur· 
lesque ls elle en déclare 9 au fisc. au Trésor inlé­
l'C ' sé, ù. la Direc tion des Finances laquelle veut 
con naitre la part de l'Eta l pour imposer des sub­
ventions au profit de l' \gr·iculture marocaine? La 
Banque d'Etal. 

Toujours prètc ù faire bénéfice de tmJt ; de 1a 
guerre qui fayorise son agiotage; de la misère pu­
blique qui précipite ù ses guichets des commer-

(1) Au nombre de ces srandaJeuSl'S faveu1·s, on peut 
l'anger le f:Jit suiv:Jnt : 

- « l'n s ieur X .. . , grosse personnalite, til·e un efre t de 
900.000 fr. sur un ami, :VI. Y ... qu i en f:1it autant sur M. X ... 
L:J B:1nque d'Etat accepte les deux effets et les renouve!IP 
jusq u'au moment où ::\1. X ... fait la culbute. » 

X ... et Y .. . l.Oll! de personnages connus de tout Casa­
blnnra . 
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~·auls, des industriels, des colons prêts ü douner 
unC' livre dC' leur chaiL pour l'argent d'une éthéan­
cc ; de la protedion de l'Etal, pour imposer l'os­
tracisme contrC' le billet de la Banque de France el 
contre la coupure algériC'nne ; de la lassitude de 
la Banque de l'Algérie, pour obtenir su capitula­
Lion, et comnw on pouvait. le prévoir - de sa 
rel rai le pour élPver le taux de son escompte, la 
Banque d'Etat du :\Im·oc, marchande d'argent ven­
drait le Maroc ct son Proconsul, si elle en escomp­
tait un bénéfice. 

Celte mC'nlalilt'. peul répondre Rabat, est-elle 
surprenante chez les directeurs d'un établissement 
intcrnational relevant de 10 nations dill'érentes? 
Pn:·textc rigoureusement juridique qui facilite les 
pires conspira lions con lrc la Na lion protectrice 
mais dont elle n'admet la validité que louchant. des 
int(·rêts pt·ivés ... indifférents aux dirigeants de Ra­
bal. 

i\Iais niera-l-on qu'c•lle réponde ù une idée pré­
conçue, si nous la rett·ou,·ons dans chacune des fi­
liales, si le mènw • mépris de l'inlérèl public, .le 
même souci d 'accaparemen t s'observe dans la moin­
dre contraction du moindre lcnlacule, dans la plus 
anodine aspiration du plus inofl'cnsif suçoir de la 
« Pieuvre >J '? 

\'oici par exemple les cc Moulins du Moghrcb ». 
Chargés d'argent, dès la saison venue des céréales, 
ils répandent leu rs courtiers dans les souks de l'in­
térieur, raflant le blé ; ct comme le caïd les reçoit 
sous sa Lente, ces émissaire paient 15 francs une 
céréale qui cote GO. Ainsi pendant la campagne de 
1H22. 

En janvier 1\!2:1, il y a hausse sut· le blé cl la 
farine. Le pain est cher. Les municipalités propo­
sent de taxer, en partant de la farine . Mais Rabat 
s'y oppose. - cc Partez du pain, ordonne- t-il >>. 

Quelle raison à cette décision ? Les cc Moulins 
du Moghreb >> grevés de frais généraux, ne peu­
vent pas moudre à moins de 28 francs le quintal 
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d e !Ji é . Ajoutez Je b énéfke, e t la rai so n rai son­
na nlc est obligé d 'adm e ttre le p r ix de 12.) fran ~..:s 
po u r un lJUint a l de f a rin e do nt le blé co ù! c 80 fr. 
les 100 ki logs. 

Pend a nt cc te mps, vi s ibl em e nt influe ncé par l a 
co le impi·rie use des « :.\l oul{ns du Moghreb n, le 
tab lea u des « va leu rs en do uane n donn e Je prix 
de 11:> fran es, pour le prix du quint a l de f a rin e, 
quai Ca sabla nca. 

La raiso n r est e ~..:o nfondu c c l le f a it \ ' U pa r ai tre 
in v ri scmblahlc '! Ce penda nt un min o ti er easabla n­
cais, M. L évy Ji vee l< logé n le quin tal ù 120 fran~..:s 
e l sc ,f éli cite du bén éfk e extrao rdin aire <ju 'il r éa­
lise - 1.000 fran cs par jo ur. en su s du b énéfice co u­
ran t soit 5 pour ce nt a ux 100 kilogs . 

La presse es t pl ein e des doléan ce du publi c. On 
la musèle . L e clirœ te ur co nnu d 'un e age nce d 'in­
fo rmations, intim e l 'o rdre aux j ourn aux qu'ji con­
tr ole, de cesse r to ute campagn e sur la qu estio n de 
l a farin e. L e syco ph a nt e es t l'ami très intime de 
:\1. "\Valte r, directe ur-gén éral des M olllins (1) . E t 
m an œuvran t les r édactions par l 'a rgum ent de la 
publicité. il n eu tr al ise le concou rs qu 'e lles p e u­
ve nt apporter , a ux muni cip a lit és p a r a lysée s p a r 
R aba t. 

A ttiludc s~..: and a le u se ? Cer tes. L e m èm e Magni­
qu e ne pousse-t-il p as le m épris d e l 'opinion jus­
q u 'à afficher pour- l'intéJ·è t publie, la plus parfaite 
in différen ce .. . 

- « Les :\[o ulin s du :\loghn•b, d éc la r e-t-il ù :\I. Bu sset, 

(1 ) Citons un fait qui a c u des tém oins: 
- « En 1923, le prix d e la fa rin e étant d e 125 fran cs, 

la mai so n Thollon ct Ga r e in , de Casa blan cn, pro p ose ù 
un journnlist c d ~ lui fournir la preuv e qu'ell e vend ù 
11 5 logC:•es, ses fa ri nes d ' Amédqu e. :\I. :\lagniqu e, direc te ur 
chez Havas, conn aî t la prop ositi o n. 

- " Ac het ez 15.000 quinta ux à 115, eo nscillc-L-il au 
publici ste. J e vous fer a i obt enir 120 d es ,, :\!oulins , . . . 

On vo it la te ntati o n - qni éc ho ue - et la t entative d e 
s toc kage . 
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dirt•cteur d'un quotidien rasahlancai., YOllS donnent une 
mens ualité de 4.000 francs e n c1uatrième page. 11 faut év i-

ter d e les mécontenter. 
- " :.\ lais l'opinion eompte ~ur nous, pour prendre la 

défense du pain dt· l'ouvrier. 
" Est-ce qu'elle Yo us donnera ies 4.000 francs des 

" :\lou lins ", si le dit' nt 1·ési lic son contrat ? n 

Cne pa reille situation explique q ue le :\laroc, ex­
portateur en Ft ance, en T unisie c t en Algérie, de 
céréales qu'il a c·n excédent, paie le pain OJO plus 
cher qu'à Paris .. . 

Les cfl'or ls d'un chef des Serv ices Municipaux, 
d'accord avec l'in lérèl public, res tent aussi vains 
à Casablanca ttu'à Habat, à Fès ou i.1 Marrakech. 
La co te des « Moulins du Moghrcb » influence les 
vrix de tout un pays. E t que peut l'inconsistant 
i\1. Raba ud, contre la souple ténacité de :\1. Guil­
leme t, mandaté par la Banque de Paris, de M. 1\lo­
nod. qui es t de la maison auss i, puisqu'il es t dt 
la Société. FondtTe, maires l'un ap rès l' autre dt 
Casablanca "? 

L 'histoire de la « Compagnie d u Sebou » a é le 
évoquée da ns un précédent chapitre. Nous n'y re­
viendrons pas ... dans ce l ouvrage. Celle de la « So­
ciété des Chaux ct Ciménls et Matériaux de Cons- . 
lruction n se confond a ·cc l'heureuse carrière po­
litique de son dircctem·, i\'1. Andrieux. ex-président 
de la Chambre de Conuncrce de Casablanca, h om­
me aimable et déco1·at if, que le Maréchal honor 
de son amitié, ct qu'il a cfl'ectivement fait chevalier 
de la Légio n d 'honnt' ur . 

Pour complaire à u n si p uissant a mi. M. An­
drieux n'hésite pas à conseiller à la Société, la 
construction, en plein bled, du côté de Petitjean, 
d'une usine de chaux c t ciments cl de matériau.· 
de construction, qui coùle plusieurs millions. Quels 
prétextes onl pu faire déroger là, an principe du 
moindre effort e t du m oindre prix, auquel sc rat­
tache le souci constant de telles en trcprises gén ·­
r.alement établies à pied d'œuvre, au voisinage cl s 
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grandes Yillcs? Peut-ètre s'agit-il d'alimenter les 
entreprises qui s 'apprètent à construire le barrage 
d'El-Kanscra et . . . de s'assurer leur d1entèlc '? Mai 
apn'.s El-Kanscra ? .. . (1). 

Et ·oici qui est plus grave. 
L'administration des Tra\'aux Pub!i<.:s dé<.:ide un 

jour tru'cllc n'ac.:ccptera, pour les tra ntux soumis 
ù l'adjudication publique, qu'une seule qualité de 
ciment. Donne-t-elle des raisons techniques, des 
raisons de prix , ou l'excuse d'un arrangement con­
tra<.:Luel '? :\Ton ; elle donne l'ordre d'utiliser le seul 
t:iment de son t:hoix. C'est celui-là mèmc que fa­
brique ln « Sot:ié· té des Chaux et Cimcn t.s >>. Où il 
n'y n pas de monopole de droit. le Prolt•clorat fonde 
arbitrairement un monopole defait. 

Monopole aussi, le fait des T.A.C. cl monopole 
munit:ipal. 

La plus intelligente organisation, la moins dé­
pen~ière gestion de cc serYic.:e puJ)lic, confié à la 
« Compagnie des Tramways cl Autobus de Casa­
blanca >>, aboutit à grand'peine à une insignifiante 
tùludion des déficits d'exploitation. Quoi d'éton­
na nt quand il s'agil d'a surer un scrviee public 
coùlcux , destiné ù desservir une agglomération, où 
tiendraient ù l'aise 300.000 àmes et qui n'en con­
lient que le liers. Et la consigne est d'éYiter les 
prix exc:cssifs, les quartiers-terminus, habités par 
une population essentiellement ouvrière, protestant 
a la moindre oc<.:asion. 

Ql!c faire de mieux, par un e gestion qui guelte 
lO\Ite oecasion de gain , f ê les, excursions, marehés, 
l'le ... que de réduire l'obligation munieipalc aux 
moindres frais. 

:\Ionopolc encore - ct lequel ! - (;elui dr la 
" Société· des Abalotirs Municipaux ct Industt·iels 

(1) Cette usine est en déconfiture. ;'\J. Andrieux l'Il a 
loué les installations it une autt·e filiale, la C.T.~l. qui en 
" fait un " cimctièt·e " dr son ,·ieux matéric·l , llloyenn !l nt 

n l o~· e1· nnnul'l de mille francs. 
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·dr Casablanca », auxquels les statistiq ues les plus 
m odéréC's imputent la hausse de tous les produits 
de boucherie qui. aYant la Ycnte au consommateur, 
est de 0.50 au kilo. On yoil, après deux <Ht trois in­
termédiaires, les eonséqucn<.:e~ probables ... 

Cclle affaire des '' Abattoirs :\lunicipaux ct In­
dustriels de Casablanca >> est grosse d'irrégulari­
tés, de marchés secrets, de passe - droits. Elle a 
coùté bien des nuits blanches à un fom:lionnaire 
sur t}lli le jugemcnt hésite à sr pronocer. M. Ra­
baud, dont certaines initialiYes inexplicables don­
nent corps aux soupçons .. bien plus qu'elles lH' les 
dissipent. 

La construction el l'exploita tion des Abattoirs de 
Casablanca furent concédées en monopole, à la 
,, SociC:·té Anonyme des Abattoirs Municipaux el 
Industriels du ::\laroc >> au capital de 2.000.000 
créC:•c en 1D1ï. L 1 concession résulte dune conYen­
tion accordant à la Société pour une durC:·e de 50 
ans, le monopok de la construction cl de l'exploi ­
tation des Abattoirs et annexes. Il y cul un << dé­
part » entre ks dépenses incombant aux Abattoir:. 
Municipaux, propridé de la Yille, d celles à im­
puter aux Ab attoirs industriels, propriC:•lé de laSo­
cit·k. La Ville entrai t ainsi pour Hl.OOO.OOO de 
franc~. soit 80 pour cent dans les frais, la Soci(•té 
pour 20 pour ccul, soit 1.200.000 francs. 

Les clauses de locatiou, celles des t~hligalions de 
la Société sont assez imprécises. Elles permettront 
au cours des tra\aux. d'imputer il la \'ille des frais 
manifes tement attribuables à la Société. 

Qui paie l'atelier de réparation~ : 205.BOï fr. 20, 
dépense d'exploitation ceprndant? La \'ille seule. 
Qui supporte les frais de sun-cillance des chantiers 
soit 5;'>.062 fr. 2:5 "? Encore la Ville . Qui édifie la 
yiJla du Directeur. aménage les jardins : [ 1. 6;~2 
francs '? Toujours la \'ille seule. 

Le loyer du paYillon directorial n'est pas imputé 
dans les comptes. Les 300.000 francs de lraYau-.;:. 
signaiC:·~ plus haut ne sont pas l'obje t d'une répar-
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!ilion s lalul a ire. Ce lle grave se n e d 'irrégul a rités 
es t connu e de M. Habaud, mis a u courant par un 
L'Xperl-comptable. commis à l a vé rifi cation des 
t:omptes. Il ne bronch e p as . . . 

Mais le fait g ra \'e n 'es t pa s là . Il est lout enlier 
dans le règlement de c.:o mples qui inter\'i enl à l 'a­
chèn •ment des trava ux . 

C ne cla u. e du conlra l p assé a \' ec.: le gro upe Es­
c:her-\Vyss, adjudi ca ta ire des tra va ux el am énage­
ments indu s lr ièls. édicte expressénwnt. 

- " Au cas où la Vil le d e Casablanca, 11c se1·a it pas 
t·n mesu re, aux éch éances, de payer les so m mes du e , 
dé la is lui sera ient acco rd és. El le s'ac quitt era it al o rs non 
poi nt ù la valeu r du fr a nc sui sse so it l GO fra ncs fr nn­
t:ais - ù l'époqu e du con trat, m ais au cours du jour " · 

E l la \'ill e n'a p as payé a ux éc.:héa nces. la \'i lle 
qu i a pourta nt em prunté 50 m illions .. . 

E l la Socié té des Abattoirs Muni cipa ux c l Indus­
tr iels dont le ca pi tai -act ions a l lci n l deux millions 
ù pei ne, n 'a pas payé no n pl us, bi en qu 'e lle dé­
tie nn e la conc.:ess io n de la c.:o nslr ucl ion t'l de l'ex­
ploi la lio n. E t alors joue la danse de la ga ra ntie de 
la \'ille, ga ra n tissa nt l'in térê t c l l'a morlisse nwn l 
d es obliga tions èmi scs pa r l 'exploita nt e l pa r co iJ ­
sc\lfll e nl ces obligat ions cll es-m èm es, puisqu 'e lle est 
associée ù l'exploit an t pa r le m éc.:a msm e d'un co n­
tra t de r égie int éressée. 

Depuis 1921, la qu estion des r\.'lJ a lloirs es t ù l 'or­
dre du j our de la commission mu nic ipale. Pa r le 
je u de l'agio qui , de plus eD p lu s, s'a vère dé a­
va ntage ux pour le franc, la \'ill e a \·ait subi , au 31 
d(•ce mb re '1 923, un e perle de 800.000 fra ncs. 

Oü pe ut mener la pusillanimité - qui sc pro­
lo nge par laqu ell e la Muni cipalit é· casabla ncaise 
'l hésité ù opérer ù lemps la consolidation de sa 
de tte ? A fa ciliter les opérations d'agio dont, Cil 

de rni è re a nalyse. la Ba nque d 'E ta t, qui es t p a tiente 
>t q ui ti ent le débiteur , par ses propres ac.:co inlan­
·es a vec le créa ncier, sc réscr \'e r a l'ex clusivité '? 
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,\ulrc monopole, autre privilège, le contrat avec 
la S. :v{. D., « Société :VIarocainc de Distribution 
d'Eau el d'Elcctricilé »,concessionnaire de la four­
niture d'eau ct d'édairagc élcdriquc de la Ville, 
qui n'est liée que par d'imprécises obligations, fa­
ciles ü éluder; lfUi a difl'éré jusqu'en 1921, l'acqui­
sition des transformateurs nécessaires à la prodw:­
tion du . courant ; qui gère à la diable, le ricbc ré­
sC' au des canalisations d'cau construites pat· la 
\'"ille ; qui applique avec une aigreur ct une m.au­
Yaise grùcc manifestes, les tarifs qu'elle 1H' dis­
cule jamais de bonne foi cl sc présente, comme une 
Yéritablc administration officielle, ù l'usager qui 
n'a aucun rel'ours contre ses tyrannies d'exploi-

tation. 
Déficits d'exploitation encore, dans la gestion de 

la Compagnie ll<' Transpol'ls et Tourisme au Ma­
roc. qui depuis quatre ans, sous la direction gé­
nérale de l\1. Epinat, combat le développement des 
entreprises de transports en commun au :Vlaroc. 
s'approprie toutes !l'urs initiatives, fait C'xpéricncc 
de toul cc qu'elles ont appris à leurs frais, en­
trave leurs tenta thes ct lu tle à coups de subven­
tions contre leurs tarifs ct contre leurs améliora­
tions (1). Celle rési. tance acharnée au progrès. celle . 
bataille opiniàlrc contre le travail, coùtc· an Pro­
tectora t, trois millions par an (2). 

Cc n'est pas un paragraphe, mais un chapitre 
qu'il faudrait consacrer à la « Société des Maga­
sins Généraux l'l \Yarranls du Maroc >>. Organisme 
qui complète le système de surveillance du com­
merce ; qui s'applique à saisir Je secret des pre­
mières fêlures 1lans les bilans inqu iets ; qui prèt 

(l) Ces critiques ne Yisenl pas le personnel « maro· 
c.ain " de la C.T.:.\1. plrin cie bo n voulo ir, d'amabilité et 
ùe correction. 

(2) .\ la têlc des entreprises privées en lulle eontrc h 
C.T.:VI.. ct à qui lt's :.\iaroeains doivent tous les progrè 
réalisés, il faut eiler la maison Zakar menée par ses pro­
pdétaires :n·ec une intelligence et une aetiYité hors pair. 
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~ u r gage comme les Mo nts- de-Pié té c l surYeille 
.comme l'office du cté lec liw ; qui passe à la Ba nque. 
des ftch es de renseig nem e nts, dont de ux li gn e<; on t 
la vale ur d'un ve rdict sans appe l, o ù un s imp le 
mol éql ·i ,·a ut à un arrè l de m o rl. 

Fa ut-il r e venir sl1r les soc ié tés mitù èr cs ? lt:i la 
s uf llsance, n ée des co mpl a isan ces ·<Jssurées de ceu:r· 
d P Habal , sc m a ri e à J'aud ace imp u de nte qu i m ar­
qu e co mm e d'un s tigm a te sp écia l, les boursico ti ers 
gro uillant a uto ur d C' ces so rles d'aff a ires. Me nson­
ges éh ont és des s ta tistiques, ra pports d 'ingé nie urs 
truqués p our p rovo qu er les h ausses e n b ourse, dé­
conv C' rles de fil o ns ou a utres na ppes mirac ule uses : 
ri en n 'y m a nq uC' . 

N'es t-ce p as l'hi s toire des p é troles de Pe titj ean, 
de le urs j a ill isse m ents in o uïs qu i. sur les m ar ches 
fié vreuses de la Bourse à Pa ris. dégor gC'a ien t des 
to rre nts de 1.000 litres à ln secon de. mai s en réa­
lité suin ta ient à g r and 'p ein e 10 litres . . . p a r jour, 
sur place dan s le bled , a u Dj ebel Tselfa l ? 

E l ce lte déco uve rte de plomb ar gentifère. dans 
le chaos des désert s de la H aute Moulou ya, si op­
portune a ux é mi sf'.io ns de la (( Comp agniC' :Minière 
de l'Afriqu e du r ord »,ce vie ux la isse-p o ur-co mpte 
dont la Banque de Pa ris a h érité de :\1. E ti en ne, 
député c l sén a teur d 'Ora n ! 

Ainsi vivant comm e elles pe uve nt, les un es fai ­
san t des dup es, les autres prc ·suran t d es (( p oi r es '' 
p arfois jutcusC's, les fili ales de la Ban qu C' de Pari 
c t d es Pays-Bas onl toutes, c [l'edivem C' nl pri part 
à la curée du Maroc, (( avC'c to us ce ux, arrivés, 
a Jfam és c l san s scrupules, po ur rec ueillir l'or versé 
sur Casa, p ar les t rois robiu e ts : de l'a rgent venu 
de France, éch appé a ux im pô ts ; de l 'ar ge nt ra­
massé en sp éculant da n s le p ays et qui ne p ou vait 
en sortir ; de l' ar gent des ch a nges do nt on C' mpo­
chait les diffé ren ces >> (1) . 

Mais celle qui a réuss i la plus m erveille use opé-

(1) L es Haillons d e la Glotre, Jean Renaud , page 204. 
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ration, k coup de maitre. l'incomparable alfaire~ 
c'est bien, sans contredit, la « Société des Portl> 
J\larocains de Méhédya- Kénitra c l Rabat- Salé », 
oü r on trouve toutes les herbes de la St-Jcan, ac­
commodées à la sauce de la legali té marocaine, 
par un consortiu1 1 de « cuisiniers )) du mcilleu1 
monde, lesquels, avec une habileté scélérate, s'atta­
chèrent ù confectionner là, le plus comestible des 
rugoùts. 

* * * 
<< La Soci<"té des Ports Marocains de Méhédya­

Kénilra cl Rabat-Salé )) fut constituée en 1D17, pour 
une durée de ()3 an·s, en vue de « la construction et 
l'exploitation l!c Cl'S ports cl de toutes opérations 
s·y rattachant )) . 

L(' capital social, fixé au début à 2.300.000 francs, 
s'ékvc en 1D18 ù dnq millions ct en 1923 à quinze 
millions de francs . Opi·rations indispensables pour 
faire sor tir leur plein effel, aux <.:lauses d'un con­
trat léonin, mais ~ u ht•nt-fice de la seule << Société 
dl'S Ports Marocains n . 

La << Société )) <'sl autorisée en outre, à émettre 
pour X ... millions d'obligatio ns dont le Protectorat, 
co-signataire au contrat de concession, garantit 

(' [ paie encore r• ffectivemen l, en 1925 - les in­
térè ts et l'amorliss "ment ... · 

\'oilà le << fin du fin )) du travail de la Pieuvre! 
Et quel prétexte ù la « création >l de la << Société 
des Ports Marocains )) '? La concession. sur les bases 
d'un cahier des ch a rges, signé dès le 27 décembre 
1916, à une véritable .macédoine d'entreprises, des 
travaux de construction ct d 'exploitat ion des ports 
de Rabat cl de Kénitra cl de leurs avant-ports de 
1\Iéhédya et de Salé . Or il s'agil là du patrimoine 
t.'·conomique du Maroc. 

Qui signe au con ral de concession '! 

Le dernie1·, non le moindre, M. Dclw·e. directeur 
général des Travat x Publics, ès-qua li tés. 
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E L pour la << Compagni e Gén érale du Maroc », 
~on président lVI. Gri olle t ; M. Ch. Rebufl'el, pour la 
« Soci été Gén ér-ale d'Entreprises au Maroc n con­
sortium m arocain auquel participent MM. Giros ct 
Louche ur, les Etabli Rse m ents Dayd é. :VIM. Fouge­
rolle frèr es, la Socié té des Grands T ra vaux de J.\1ar­
seille ; pour la Société << Omnium d'Entreprises u. 

M. Ba ucr , président. 
On r e trouve ici b ien des nom s d'a dmini s lra le urs 

d 'autres Soc ié tés d 'entreprises m a roca ines . .. 
L 'obj e t de la con cession es t connu. ·Sonl de pro­

cédure couran le, les dispositions re la tives à la cons­
titution du capital social. Dispositions du res le i n­
trin sèqu es, qui n 'a uraient a ucun inlér èt pour le pro­
fane, si · le Gouve rn em ent n 'ava it f ormellem ent 
stipulé, d'abord sa participation a ux d épenses pour 
la cons truc li on ou l'achèvement d 'ou,-rages c l d'en­
gin s spécifiés c t e nsui le sa gcu·w 1iie> pour le paie­
m ent de l 'inlér èt e l l'am orti ssem ent des obliga ti on 
émises par la Socié té. 

Di s tin guo ns a vant to ul , le double obj edif de la 
concession : d 'abord la c-o /l slru cl ion des deux p or ts 
c t de leur ins ta llati on ; en seco nd lie u l' e:rploila­
lion. 

L es moyens fin anc iers de la « Société des P orl 
Maro cains » sonl-ils proportionnés à ce double ob­
jet ? Son capital-act ions, a ux termes de l'article 1 
de la conven ti on d u 27 décem bre 1916, es t fix é ne> 
uarie lw· à 15.000.000 de f rancs . 

Mais il cs l s tipul é ù t:e mèm c a rlic:l c 1. 

- « Le surp lu s des fon ds nécessaires a u p re mier éta­
bli sseme nt sera réa lisé p at' le co ncess ion na ire, au moyrn 
d'émi ssiei ns success ives d'o bliga lio ns. 

« Le m onta nt , la d ale, le taux e l les co nditions d e cha­
c u:l c d e crs émi ss io ns se ro nt soumi s it l 'a p p roiHl li o n <lu 
Gouvrn w men l Chéri fi en. e lc . .. » 

Pas de quan lum ou de limite à ces émissions ; 
p as d'autre sam ·egard e de ges tion qu e celle du Gou-

-
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vernement Chérifien; un seul contrôle · : le sien. En: 
échange de quoi il garantit, outre l'intérêt el l'a­
mortissement des obligations, une certaine somme 
d'avantages au conccssionnai re. \' oici les tex les of­
ficiels qui en témoignent. 

- " .-\rt. 9. - a) Le (~ouvernemen t Chérifien paient 
au eoneessionnaire )(' montant des dépenses faites pom· 
l'achèvement dt•s ou\ rages ct engins, en cours de cons­
truction ou d'installation visés à l 'a rticle 6 du cahier des 
c harges... (IUec majoration de 6 pour cent, destinée à 
tenir compte de tous ft·ais de suryeillance cl de direction 
loca le . . . 

1>) Le mème (;ou\'t'I'IH'nH•nt g~trantit l'intérêt et l'amor­
lissemt•nl des obligations émises ... Il versera !?Il consé­
quL•ncc au concessio ·1naire, pour chacun des exercices 
de la concession, le montant des charges réelles d'inté­
J•èt et rl'cunorli.~semenf, des obligations émises au jour de 
l'ouY<~rt ure de l'exerc n• considéré, frais de timbre ct de 
servi C(' com.pri s. 

c) Il ,·ersera égalt•nH·nt pour c·hacun des exercices pos­
térieurs ù l'ouYerture du premier compte d'exploitation .. . 
t:1 jusqu'il l'expiration de la concession, la somme néce >­
s:IÎre pour compiélt•r une rtniwilé représentant l'int érêt 
à ~ .50 pour cent de la partie du capital-actions Jiguranl 
a u compte de premier ctablissem.ent. .. et l'cunorfissement 
de cl'lte mème parlil• de ca pilai. .. 

'' Etant toutefois entendu que par mesure transitoire, 
le tau x d'intérêt ci-dessus serait, pendant les cinq années 
qui suivront l'ou,·crlurc du premier compte d'exploita­
tion, auqmenfé de J ,50 pour cent et porté à 6 pour cent (1 ). 

d) Et, t'niin, il t·eml>oursera pour chaque exertice, la 
pm·l du délleit d'exploitation laissé à sa chat·gc pat· l'u•·­
ticle S... » 

(1) L'ouverture du >n·mier compte d'exploitation a eu 
lieu le 31 décembre 1924, si la Direction des Finances 
désigne ainsi le <'Ollll tc de premier établissement. Dans 
le cas contra ire, on tltend toujours cette OU\'Crturc, ct· 
qui prolonge, le délai, au seu l profit d e la Société. '· 
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Comment les ~apllalisles français , int ér essés à 
des affaires, rest era ien t-ils indiffére nts à des clau ­
ses financièr es a ussi génére uses '? ~o n seulement 
le Maroc officiel leur offre, dans des conditions que 
nous ve rrons plus loin , un e airai r e ext rao rdinaire 
mais, par dessus le m an:hé, il leur donne, ou peu 
s'e n fa ut, l' argent pour la faire marcher. p aie l'in­
lérè t, au prix fort. les dépenses d'e:rploilulioJZ el 
prend à sa chal'ge jusqu'aux cléficils de gestion-' (1) . 

E t ce n 'es t pas encore tout ! La remise a u ~on­
cessionnaire des terr ains domaniaLL\: rentrant dan s 
la concession, es t en tourée de toutes les 11eurs de 
1·hétorique qui peuYent Haller l'odorat délica t d 'un 
le ttré tel que M. Loucheu'r. Là so nt compris : 1 o 

l es terra ins domaniaux des zones définies pour cha­
cun des deux ports ; 2° les terrains gagnés sur l a 
m er ou sur les lits de~ fl e uves, par suite de l'exé­
cution des ouvrages de chacun des deux ports sauf 
les servitudes inévitables de certains se rvi ces civils 
ou militaires, sauf aussi les nécessités éventuelles 
de nouvelles entrepr ises donl la priorité reste as­
s urée a u c:oncession nai re, en précisant : 

« Que l ' emplacement de:; parcelle:; ainsi r epr ises sera 
dét erminé, le concc:>sio nnaire en tendu, de {nçon ir gc;ner 
le nwi ns possible, l f!s opératio ns de celui-c i. 

« Qu'au cas oit les dites parcelles seraient déjà occu­
pées par les installations de la concession. les dép enses 
qu'entraine•·ait le transl'crt de n· ll es-c i su r d'autres po ints, 
se1'a icnt remboursées au concess ionnaire par le (;oun•r­
nemcnt Ché1:.ilien . 

(1) L'article !) de la conve ntion stipu le que lt• d éficit 
« total >> d'exp lo it ation sera .supporté pa•· le (;ouve•·nc­
mcnt Chér ifi rn, pendan t les ci nq premières années; qu e, 
sous ce rf ai nes co nd ilions , le m ème Gou ve rn cm en t su p­
por te r a e ncore tes trois lftWrls du rléficif ct mémc la to ­
talil é, la •·é l'érc ncc d e cell e clause devant é tre ch el'l·h éc 
dans un rapport entre le montant du compte du d éficit 
ct le montant du l':l]J ital-actions, à une date déterminée. 

On vo it si la porte es t ouverte aux :n·tificcs de comptn­
hilité ! 



.\liénation sans réserve on le ,·oit, de la propriété 
publique. 

Cne disposition relative à la vente des terrains 
aide à comprendre la raison de l'inlérèt que porte 
aux terrains domaniaux de la « Sociéti· des Ports 
Marocains », M. Lallicr du Coudray, ex-secrétaire 
.géni·ral du Protcdorat, qui s'entreme t en toute oc­
casion, pour en faciliter la vente, commr> s'il t'lait 
un des actionnaires de la Société ... 

Il y a autre chose encore . 
Il y a : 1" l'ne commissio!l de 1:) pour cent sur 

ioules somml's dépensées pour établissement d'ou­
vrages d'art, engins ct appareils de tous genres ; 
2" unP rémunération de 8 pout· cent pour rempl~­
cement des dits ouvrages e t appareils; ;) " encore 
une commission de 10 pour cent pour l'exploita­
lion des ports, sur lous décomptes d'entrepreneurs, 
ouvriers, fourni sseurs. droits de douane, primes 
d'assurances. 

Il y a la clause stipulant l'emploi de la pierre 
de J'Oued Akrech ou de qualité similain•. dont le 
transport est gravement onéreux c l lèsera les in­
térèts des obligatoire. :\lais - compensation - la 
Société touchera 1:> pour cent. Il y a les conces­
sions de terrain manifestement excessives, hors de 
proportion avec les besoins des installations pré­
vues. Mais la Banque de Paris n'a-t-elle pas sous 
la main, certaine cc Société Immobilière du Maroc » 
parfaitement capable d'utiliser à Rabat les terrains 
qui avoisinent les jardins du Chellah. ù K<.;nilra 
ceux que délimite la pointe du Raisin. 

Il y a enfin, comme dans toute entreprise à la­
quelle s'intéresse la cc Pieuvre >1, ln monopoles : 
monopoles de travaux du port, de manutention, de 
location d'amarn•s, d'instruments de pesage pour 
d'autres usages que les chargements ct décharge­
ments, de location de bàches, de carénage, de les­
tage, de vente d'e a u douce, de location de bàteaux­
pompes, d'installation de Magasins Généraux ct de 
lous autres enfin qui seraien t reconnus nécessaires, 
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le concessionnaire ayant la priorité pour ceux qui 
ne seraient pas préYus cl qui pourrai ent survenir 
en co urs d 'exécution ! 

Clause monstrueuse, dausc tentaculaire, prèle à 
jouer quel que soit l 'obj ectif. C'r>sl lu spécialit é d e 
la Maison. 

Qu'un minotier. un négociant en charbons, un 
industriel de la m é tallurgie, un raffin eur de p é­
trole, un fabric a nt de meubles, un brique tie r, n'im­
porte qu e l usini er de n 'importe quel usin age, con­
çoive l'idée d 'établir une install a ti on, le long de 
la rivièr e, en r aison des commodi tés du trans port 
ct aussi du travail , c'est ou la « Société des Ports » 
qui sc substituera à lui ou le proje t qui échouer a, 
lous les terrains riverains appart r> nant ~t cette 
société. 

Yoilà comm ent , pa r un e concession qui ne ful 
pas irréfl échie, de pri v il èges scandaleux. R abat a 
livr é à l a « Socié té des P orts :VIa roc.:a ins )), fili ale 
de la Banqu e de M. F inaly, l 'avenir éco nomiqu e de 
Rabat e l de Kénilra . 

~ 'obéissait-il p as a u pressentiment de cc da n­
ger , le Résident Général qui . en 191;), a u moment 
où le Direc teur-Gén ér al Delure am orçait. au pro­
fil des groupes fin ancier s, ce lle magnifiqu e a ffaire, 
insistait pour obtenir l'avis m otivé des habitants 
de Kénitr a . 
~ « Prononcez-vo us e n lo ulc ind épendan ce, di­
sail-il aux Kénitréc ns, inqui e ts c l m éfi ants; nous 
f erons ce qu e vo us vo udrez. » 

Mais M. Delure avait p artie li ée a\'ec les r cpré­
sen tanls elu co nsort ium où l'on di sposa it de m oyen s 
de per suasion puissants, maniés p ar des hommes 
aussi pe u scrupule ux que le Louch eur enri chi pa r 
la guerre. R ésolu à vaincr un e r ésis tan ce qui s'or­
ganisait e t deva it par la logiqu e, emporter la dé­
cision du généra l. il se sert à K énilra d 'un homm e 
sûr, le capitaine Mario n qui s'es t m énagé des in­
telligences parmi les protestatair es. Marion a des 
conciliabules avec des m embres en vu e du Comité 
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d'Initia tive de Kénilra. Il lient so us la pression, 
deux pet·sonnalités de la Commission Municipale, 
MM. Oser ct Castcllano, qui sont à la tète des in­
transigeants, mais qu'on sail prêts ù ... changc1· 
d 'a ttitude. 

Les Kénitrécns cependa nt on l co nstitué un co­
mité. Cet organismr délibère. Il comprend un cer­
tai n nombre dr notables ct parmi e ux M:\l. Osçr ct 
Cas tellano. 

L'h ostilité à l'é·gard de la « Société des Ports Ma­
rocains » est manifeslr. Tous les so upçons sur les 
intentions, toutes les défiances sur les procédés SC' 
font jour. On pr(·voit les faveurs, on prédil les mo­
nopoles. MM. Oser el Castell ano crient plus haut 
qu e les autres. 

Cne résolution est arrêtée. On en rédige le texte. 
On la signe ... Or MM. Oser el Castcllano sc so n t 
éclipsés el ne reparaissent que pour critiquer la dé-
cision, comballrC' son opportuni té ... L'avis sollicit · 
par le Géné·ral n'est pas formulé . .. cl J\1. Delut·e 
passe outre ... 

Mais cu 1920. la (( Société des Ports » opère déjà 
el les crain tes sont devenues des griefs. Kénilr a 
s'agile. Les habitants nomment un comit(• d'ini­
tia tive, chargé dr rédiger un cahier de doléances. 
pour appuyer llll<' demande de déchéancP dr la So­
ciété des Ports Kénitra-Méhédya. 

Ces doléances sont fondées. La Société est con­
vaincue de négligence graYe dans la tenue de ~e 
magasins ; de cession illicite d'un annexe, lou' 
pour dix ans, à un particulier. On articule qu'elle 
utilise un (( mali•ricl flottan t, fini, pourri, coulé », 
qu'elle taxe au tarif de débarquement en rivière 
les opérations effectuées par des navîrC's accosté, 
contre des appontement ; au tarif des transports 

n magasin, les déchargements effectués à quai. 
Etayées par des faits aussi notoh·cs, ces doléan­

ces concluent à la déchéance de la Société conces­
sionnaire, en exécution des clauses de l'article 15 
de la Convention .. . On imagine le sort réservé à 
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une p é tition qui avai t la pré tention de bà tir sur la 
légalité, sur le bon sens, sur le r espect des co n­
IJ·als, un e aclion auss i foll e contre l 'une des colon­
nes de la Banqu e de Paris c t des P ays-Bas. 

A l'heure présente, to utefois, les choses p ar ais­
se nt se gà ter. 

L e po rl de Raba t, pas plus qu e ce lui de 1\.éni tra 
n·cs t près d'ê tre achc Yé. Les dragages entrepri s sur 
l'estuaire du Bo u-Regreg onl don n é lieu. à des mt·­
co mp les. so i t e n raiso n de l'ignor ance des exécu­
ta nts. soit par suite de l'insuffisa nce dtl ma tériel. 
Et les j rlées n'avance nt pas . 

Su r J'O ued Sebo u c'es t pire. L 'e mbo uchure d u 
fl e uve a- t-elle sur un e large ur de HlO mè tres, le 
pla fond de 3 mètr es, prévu a u cahi er des cha rges ? 
:\fon. E t la Yiolcnce de la barre, qu e huit a ns de 
tra vaux n'on t pas m aî tri s(•c, res le to uj ours da nge­
re usr po u r l r~ navires qui n 'abord ent le chenal 
qu ·à tà lo ns, avec le r isq ue d r sc f racasser sur la 
je tée in ad1 cvér ou dr s'éch ouer dans lrs sab irs d<· 
la rive droite. 

Da ns le f1 r u Yc, mèm cs pé rils, m èmes risqu es d 'é­
chouage sur des fonds q ue la drague n'identifi e p as 
·ou q u'clle ignor e délibérém en l. L es échou ages sont 
d' un e fr équ ence alarm ante c l on les cache. 

E L voici, a u se ns p ro pre c l a u se ns fi guré, le clou 
de cc bd o uYrage. 

Po ur les tra Yaux de co ns truct ion de la je tée de 
:Vlchédya la cc Socié té des Ports Marocains ,, a fait 
acq uisi tion d 'une grue m ons tre, le T itan de l'es­
v èce . Cc ph énom ène était l'orgueil de la ma ison 
D aydé frè res. un des associés du Conso rtium. qui 
1'a Ya.il co ns tr uit po ur des ter rassem ent colossaux 
proje tés dans le No uv rau Mo nde, m ais ga rdé pour 
compte, sans cesser un e minute de se prévaloi r des 
p ro portion s giga ntesques de l 'in s trument c l de 
nourrir l'esp oir de s'e n d L'f ai re ... a u profit d 'u ne 
entrepri se in gé nu e. 

Au vr a i, r n r aiso n de ses dimensions, l' app areil 
11e pa rai ssait propre qu 'a ux travaux les plus con-
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s idérables. L'ècartemenl no tamment de son train, 
le diamètre a normal de sa plate-forme. la longueur 
démesurée de sa flèche, la masse, le vol ume, le 
poids dC' ses organes, tout exigeait une' base co­
lossale, une assise ferme, un terrain prudemment 
étayé. Or il était a i~é de s'apercevoir que la jetée 
de Méhédya ne présentait, là mème où elle pre­
nait appui sur le rocher, que des ga ranties pré­
caires de solidité, et qu'elle n'en ofl"rirait plus du 
tout a u poin t oü, abandonnant la terre ferme, elle 
s'aventurerait dans l'Océan. 

La grue cependant, à mesure que s'élevait le 
pla teau de la jetée, poussait ses ra ils vers la mer. 
Elle faisait c<.> qu'cil<.> pouvait, en conscience. Un 
jour de l'hiver 1H25. un chauffeur indigène con­
duisait la machin<· el un contremaître comman­
dait les manœuvres. Qui sc trompa : l'<.>xéculant de 
l'ordre ou celui qui le donna ) Au lieu de tourner 
ù gauche, la flève pivola su r la d roite. une des as­
sises fléchit. le Titan glissa sur ses ga lets a vec un 
bruit de tonne rre• d tout le mon, Lre s'écroula sur 
les roche rs ct danti la mer. 

On est ime qu'il faudra un an pour le tirer de 
sa s ituation pt•rilleuse, si l'Océan ne le dt•mrmbre 
a uparavant. Rien lW ser·virai t de sc lamenter en 
dénombrant les millions q ue co ùlera l'accident. 
Mais il se rait intl-ressanl peul-être de rechercher 
les motifs qui déterminèrent l'achat d'un si encom­
brante machine. 

On pourrai t l'<' demande r alors q uelle singulière 
folie fit rejeter la première offre d u vendeur qui 
proposait le prix de :t730.000 francs. On pourrait 
s'étonner encore que la « Société des Ports :\Iaro­
cains >> ai l elle-même. après le temps de la ré11cxion, 
proposé un prix d'acha t de 5.250.000 francs . 

Mais apri.·s ces <' tonnemenls, on ne manquerai t 
pas de se rappeler la clause scélérate de l'article 5 
de la convention du 27 décembre 1916, qui fixe à 
15 pour cent de la valeur d u prix d'achat, la ma­
jo ratioll pr<'·v uc au profit du concessionnail·e << pour 
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l 'é tab l issem e nt d e lous ouvrages c l engins de lou. 
genres exécutés ou installés par lui ». Clause va­
lable pendant ioule la du rée de la concession . 

El alors on observerait que le prix d'achat de 
3.750.000 francs donne lieu à un e rémunération de 
.)62.500 francs et que le prix de .).250.000 fait r ~"5-
sorlir à 787 .000 francs la r·ommission de la << So­
{:iété• d es Ports :\1arocains )) . 

Explication lumineuse d'une décision qui. à pre­
mière vue, pouvait parailrc incohérente. 

Quelle es t la part de ces commissions. celle de: 
dl'tkils d'exploitation , celle d e chacune des faveur~ 
qu e consacre la con\·enlion d~1 '2.7 décembre 1916, 
dan~; le compte de premi er établissement an·èté 
prouisou·f'm ent, le :n décembre 1921, sur la pro­
posi tio n de M:\1. D elpil et Piétri ct du comité con­
sultatif des chemins d e fer e t serYiccs publics con­
cédés. ù b somme de 12:5.000.000 ùe francs, alors 
Clll l' la société concessionnaire préscn tait un solde 
de 1 2tU:~5.1-1ï fr . 32 '? (1). 

Le co mpte « Matériel. engins cl appareils " ar­
rèlé· provisoirement ~1 18 millions, donne un cour­
lage de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.200.000 00 

Pour frais généraux cl é tudes 
1.903.713 donc .... .... ......... ... . 

Po ur travaux. 51.139.3()1 72 ...... . 
Déficit d'exploitation ........... . 
Inlérèls el frais d 'émission des obli -

7:~:5.:537 07 
7. ï1 :5 .90 1 15 
1.8!11,223 92 

galions ........ . ................... 13.152.1;)8 11 
In térèt des actions..... . ......... 1.1ïl.ï;) 1 32 

:~..J..86G.8ïï 3ï 

L'n peu moins de ;~;1 millions, près de 30 pour 
cent du capital englouti : tel est le prix dont le Pro­
lectorat a payé le concours ùc la << Pieu\Te »,pour 
l'exécution d'un projet etui ne sera p as achevé avanl 

( J) B.O. du Proterlor:1l. n " (i3ï, elu 6 jan,·icr 1925, p. 4. 
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dix ans. Et combien de millions coùlcra alors la 
pleine exploitation'? 

Yainemcnl chercherait-on une raison ù'espé1:er 
un changement à celte si tuation, dans le différend 
manifeste qui s"est éle\'é entre l'Administration ct 
la « Société des Ports :Marocains >> , sur le montant 
du compte de premier é lablissemenl. Garant des 
appels a u crédit de la Société, voit-on bien le P ro­
tectorat prononcer la déchéance du concessionnai­
re, même si sa défaillance était démontrée ? Pn ar­
tifice de comptabilité arrangera les choses e l. .. c'est 
le budget qui en fera lC's frais. 

* ~ * 

.Aux fa its cxposis dans les pages préddcntcs ct 
que lem· carac tère officiel interdit de discuter, le 
iecteur pe ut jugee si la thèse que nous a Yons so u­
lt> nue éht it ou non IL·gilime. 

Qui peu t do r<'•naYan t contester que la Banque 
de Paris e t des Pays-Bas, cncouragL'C par la caren­
ce du ProtC'dorat, ait conçu e l réalisé « un plan 
d'exploitation « de l'éco nomie marocaine, en lou­
les ses so ut'ccs d'enrichissement, ct en parl indier 
sur les serYices publics . Construc tion cl exploita­
tion des chemins de fe r. des ports. des transports 
cn commun, dc l'C::,dairagc, de l'appareillage cl de 
l'électrification industrielle, du commerce général, 
des industries de la construction, du commerce de 
l'alimentation; richesses du sol, du sous-sol. rien 
nc lui a échappé. II n'es t pas jusqu'aux viees 
qu'elle n'exploite avcc succès. 

Partout la « bête » glisse ainsi quelque tentacu­
le, ouvre ct referme quelque ventouse, ici discrète 
et dissimulée, là vorace jusqu'au scandale; forli­
fiant par une act ion m ultiple mais ordonnée, va­
riée et cependant unique, par un travail d'enva­
hisscment, JHlJ' un labeur tenace d'aspiration, le 
corps immonde, IP cloaq ue monstre, ce tte Banqut~ 
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d'Etat qui domine toute la c:oalition. J"alimcntc ct 
sc gorg<.' de ses rapines. 

Que M. Finaly ail, avec une séquelle ciP compli­
ces, riches et bien en cour, dépensé à monter N' 

système d'exploitation, plus complet que celui du 
Résident, les 800 millio11s qu'il prétend, nous som­
mes sù rs que c'est faux. Niais, s'il est exact, cc n'est 
point là im fait qui puisse infirmer la valeur dé­
monstrative de ce chapitre. 

On peut en effel faire obserYcr à NI. Finaly que, 
pour le plus grand nombre, ses filiales jouissent de 
garanties d'intérèt c l d'amortissement. pour leur 
capital-action . C'est le cas des « Chemins de Fer 
dtÎ Iaroc »,de la (( Société du Tanger-Fès n, de la 
<< Société du Port de Tanger >>, de la (( Société des 
Ports Marocains », de ln (< Compagnie de Trans­
ports ct Tourisme du ·l\Iaroc », de la (< Compagnie 
:hérifiennc de Recherches de Pétrole », de la « So­

ciété d'Exploitation des Forces Hydro-électriques 
de l'Oum-er-Rebia » .... Peut-èlrc en omettons-
nous quelques-unes . .. . 

Or. quel est le capital engagé dans ces affaires '? 
Cent cinquante millions suivant l'estimation la plu, 
modérée. Mais est-cc là un capital compromis, 
comme l'insinue NI. Final)', puisque le Protectorat 
- o n l'a vu par le contrat de la (( Société des Porls 
:\1arocains » qui reproduit celui des autres Socié­
tés - paye effectivement l'intérê t cl l'amortisse­
ment du capital-actions? ... 

De même, les centaines d'obliga tions que M. Fi­
naly, par sa Banqu e de Paris, par les établi scmenls 
financiers (lUi travaillen l a v cc lui, draine sur le 
marché français, pour ~limcntcr la trésorerie de 
ses filiales, qui donc en garantit et en paie l'in­
térêt el l'amortissement? J:Aclministralion du Pro­
lecl oral. 

C'est donc un mensonge impudent cl cons-
cient - que profère le financier judéo-hongrois. 
quand il se targue d'avoir placé dans les affaires 
marocaines 800 millions qui ne rapportent rien. 
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Ces 800 millions sont de I"argeut de FranL.:e, de­
l' argent des bons << gogos >>, sur lequel M. Finaly 
n pr(•Jeyé d'énormes frais de cour tage, a uq uel le 
Protectorat sert un in térèl élevé: de l'argent, en 
dc'·finitive, français du commencemen t ~~ la fin, sur 
lequd :\1. F inaly n'a pus le moindre d roi t puis­
<tttïl a to uché sa commission. mais dont il conti­
n ue ù tirer bénc'·fke du fait qt t'ill'invoque pour gar­
der des droits au . plus discu tables commi.sions. 
a ux moins j u · tifiahles mo nopoles. 

\'oilà jugées les pn.:· tentions de M. Finaly c l de 
son groupe; ramassis d'hommes d'affai res q ui ne 
~e sont p oint intéressés au ~Iaroc, en vue de déYe­
lopper ses institutions. d'inventoriet· el de mettre 
<' 11 \'aleur ses riclH·ssc•s, mais à seule fin de le dc'·­
pecer et de Yivre <k ses dépouilles. 

E~t-ce ù so n i nsu, est-ce consciemment, que l e 
Ré. ident a prèté les ma ins au march é immora l 
par lequel lu « Pieuvre >> s'est vu abandon ner le 
:\Iaroc et en mèmC' lemps, le moyen de l'exp loiter? 

Quoique t·épondenl les flagorneurs qui vivent des 
libéralités du Proconsul, ils auront peine, saisis 
dans les mùchoires de ce di lemme. ù échapper :'t la 
nécessité ou de prodamer le :.\I nréchal compli ce. ou 
de le tenir pout· in('apahle. 



Ill. - LES COMPARSES 

Le:- re pe tit es an·aires , d e :\l. Lall icr du Coudr·ay . - Les 
Tnrnsports ~lazèrcs . - Le journaliste, le fonctionnaire 
r'bati ct un céréa listc. - Où l'on retrou,·e Hadj Thami 
El Glao u i. - La ferme expérimental e de Casablanca. 
- Le bled Aïn -Dj cmaa, vendu à 4.000 francs l'hectare. 
La noble dal11C et le roturier \'atin . - Le stcllionnat 
d ans l'afrairc Sch\YOb. - Une banque en déconfiture, 
présenée de la banqu eroute. 

l."nc so rte d 'opinion moyenne s'est formée au 
Maroc, composée de gens qui ne ve ulent pas ad­
m ettre les cond usions d 'une inflexible logique cl 
qui puisent dans le souYenir de leurs illusions, le 
pr é tex le d'une impardonnable indulgence. CeLLe 
Dpinion prétend absoudre le Maréchal des fautes 
reconnues, dont elle charge son entou rage. 

\'cul-on, par cet artifice, ~:auvcr un principe ·? 
Risquerait-on en souleva nt les Yoiles, en fourra­
geant sous les dentelles du régime. à la recherche 
d'un coup able . de découvrir la couronne '? Allons 
donc ! Oublie-L-on que « ces pelés, ces gàle ux, d 'où 
viendrait tout le mal » , c'es t le :\Iaréchal qui les a 
choi sis lui-mèm c e l parfois im posés, chassant, pour 
les mettre à leur place, des hommes char gés d'ex­
périence, de services rendus, de bonne volonté, 
de modestie ct de savoit·. ct qu'il s'obs tin e ü les 
m ai ntenir à Rabal ? 

Comment le « Patron n éch a pperait-il à la res­
ponsabili té de ses choix ? Où YOÏL-on que les su­
bo rdonn és e ndosscol les obligations de le urs chefs 
dont ils n'ont· ni l'a utorité ni les profits? Où Yoit­
on que l'autorité reste dans ]cs mains de ces chefs. 
quand elle n'ont plus la force de la soutenir? 



Le :\laréchal Lyautey sc fl a ttera it en Yai n dl' 
f uir les responsab ilit és de sa charge. JI les a con­
nu ~s, comme il a connu, par la Yoix du peuple, 
par le langage aussi de ce ux q ui avaient le de­
Yoir de les lui rappdet·, les conséq uences de ses 
dt'cisions. Fidèle it une règle de conduit e' constan­
te, il a, en tou tes choses e l toujours, m a nifesté lu 
volonté d'ag ir à sa guise, parfois d'accord avec la 
: aison, le plus souYcnt au m épris de la logique c t 
et c l'équité. 

Seul à ré1-1oudrc, seul à s"obstiner, serait-il le seul 
aufs i ù ne pas rendre des con1ptes ? 

On invoque communément, à la décharge du 
Hésident, son ignorance des chitl"res, son horreur 
des choses positi\es. << Ignorance » qui n 'es t pas 
bien certaine, << horn•ur » qui so uJ1"re des excep­
tions. 

N'émerwillait-il pas, en 1912, à l 'Alhambra de 
Casablanca. une réunion de << vieux marocains », 
pa r le caractère pru tique de ses conceptions? N'a­
l-il pas toujours fait l'admiration de ses auditeurs, 
aux t·éunions dü Conseil du Gouvernement. par sa 
rapidité d'assimilation, par la clarté de ses expo­
~és, par le côt(• positif de ses aperçus personnels ? 
~·cst-<.:c qu 'au regard des chiffres que celle rec­
titude de jugemen t sombre dans l'imprécision "? 

:\lais 11 n'est point question de chitrrcs qua nd 
on discute de la eoncession d 'un monopole, d'une 
ga rantie dïntérèt ct d'amorti ssement, d'un déficit 
d'exp loi tation ... El pourquoi du r es le, chaque fois 
qu 'un tel sujet revien t sur le tapis, prend-il obs­
tin <"m en t Ir· contre-pied de l'opinion publique des 
instructions p rudentes de Paris, des fonctionnaires 
ou des con~eillers qualifiés. qui lui montrent les 
solutions honnêtes cl le danger des aventures pour 
le$quelles il montre tant de goll:-t? 

ll f au t y revenir ans cesse . Cesl de propos dé­
libéré, obéissant toul autan t à une disciplin e d'es­
prit qu'aux impét·icuses tendances d"un tempéra ­
ment friand <c <1\wlorit::trism e >>, que le Mar(•chal 
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s'obs tin e dans la Yoie où il cs l cntn:: . E t ccl uulo-
1'Îtarisn.1e s'accompagne - co1nme les exemples de 
l'histoire le donnent à prévoit·, - d ' un m épris de 
tout avis, de toute expérie nce, de toute technicité 
ct n e prétend s'inspirer qu e de l 'in tuition e t par­
dess us tout du bon plaisir. 

Si l'emprise exces ·ive de la « Pieuvre >> apparail 
comme la preuve d'un système de l'autoritarisme 
o rganise, si l'abd it:alion manifeste du pouvoir. au 
profi l de la finance, marque dans la po litiqu e du 
Ri~sident , l 'h eu r e du désenchantement pour l'intri­
gue politique e l les espérances qu 'elle c nlre li cnl, 
i l ne fa ut pas suppose r que la so umissi on à :\1. Fi­
naly ail mis fin aux coups de tè te, ait clos la pé­
l· iode des « b éguins )), des passa des c t des mi gnon s. 
Avant e t après le moment fatal -qui semble bien 
dater des déc eptions de 1917 - le Ré ident a donné 
des symplàm es de ce pi<.:a m orbide : un e fréné­
sie de politique p rrsonnc lle, visant à r a sembler 
au tour de lui <.:c qu'il a ppelle un e élite, par de~ 
fav eurs procon sul aires, a ux homm es .de le ttres 
sous la form e de subsi.des, aux hommes ()"affaire· 
par des privil èges c l dc!i monopoles. 

On comprend que ces faveurs c t ces monopoles 
n'aillent pa!' sans scanda les e l sans protes tation s. 
Mais c1ucl cas croit-on que le Yi<.:c-Roi de Rab a t 
Jasse des réclamations, des révollcs, elu sentiment 
publi c cl m èm c des mouve ments de l'opinion "? 
Quel ac<.:u il a ux critiqu es m èm e respectueuses de 
la presse, c11·ganc de crllc opinion '? Quel c rédit 
a ux avis, aux conseils drs parlintli c rs et des grou­
pes, a ux ,·œ ux , a ux délibérations des assemblées, 
ré uni es p ar l 'émotion causée par un e situation 
tragiqu e ou élu es suivant les r (•glcs fixées par la 
loi "? 

Aucun avis ne prévaut <.:ontrc les vol ont és arrê­
tées. aucun conseil contre l'intuition ," au<.:unc déli­
bération. aucune technicité contre un orgueil qui 
prét~nd tout savoir, aucune critique, m ê me fon­
déc e t justifiée, contre un e impalicnt:e qu'excite 
tout e dé approbnlion, aucune liberté d 'o pinion con-
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Ire une soif de pouvoir qui s'assouvit par l'expul­
simi, la disgràœ et le bannissement. 

F aveur, e l bien étrange cl singulièrement recon­
nue, ce lte concession de la Mekina à un group 
avenlureux. chau dement recommandé par l'inten­
d:mt-général Lallit>r du Coudray, promu aux fanc 
tions de Sec1 é tai re-Général elu Pro l<:'ctoral ct délé­
gnl~ intérim· ire ù la Résidence Générale en 191 ï 
Histoire marocain(·, pourrait-on se borner à dire 
:VIais qu'est-ce qu' une his toire marocaine '? deman­
dera le ledeur français ? · 

M. La llier du Coudray, haut personnage de l'E­
tat marocai11, qui fait savoir à lous les échos, qui 
dil à tout ve nant, ~on vif désir de faire des affni­
res, appre nà un jour en 1917 - par un de sc. 
rab a tteur1', le commissaire de police Cà re Ile. com­
missaire de police à Habat, qu'un groupe sympa­
thique projette d'acquérir et d'exploiter la Me­
kina, cetle espèce d'usi.ne fondée à Fès par l'ex­
Sultan Moulay Hassan. tombée en quenouille ct 
qui possède encore un abondant matériel méca­
nique. A la lèlc de ce gro upe, un homme honnête, 
M. G ... , publiciste, un commerçant casablancais, 
M. B .. .. 

Les garanties olferles sonl raisonnables. Le po­
licier marocain ayant.. sui Yan t l'usage, touché << fa­
bor n, assiège M. Lallier e t le convainc des avan­
tages de la eombi naison . 

O n comprend qu'il sera il immoral que ;\'L le Se­
t'l'l'tain• Général apparut dans l'affaire. M. Caretle 
l'y représente. 

La concession a lieu, sur les ins tances de M. Lai­
lier, et :VI. B ... , pruden t, ouvre u n a telier de fa­
brication de lapis. Le premier exercice esl en dé­
ficit. M. G ... comnw M. B ... onl a pporté tout l'ar­
gynt dont ils disposent, mais les frais généraux où 
1Igurent lrs conunissions à M. Carelle. homme de 
paille de M. Lallier, pèsent lourd sur l'entreprise . 

:\1. G ... sent fléchir ses épaules. L'affaire es(trop 
importante pour dPs particuliers. Il propose à ses 
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associés, lu co nsti tution d ' un e société a nonym e qu i: 
fe r a appel au cr édit ou à des ca pitalis tes . 

On sc r a nge à so n avis, on ch erche des associés 
d de l'a rgent. E t là , M. L allicr intervient , reco m ­
m a nda nt à P aris les dém a rcheurs, affirm a nt les 
b énéfices éventu els de l'c nl repr i e, m onopole d'E­
tat, f aisant la pub licité fin a ncière du pro.i c l, ma is 
non gr a tuitem ent. 

Le p roje t cepe nda nt échoue' . La f ab riq ue de la­
pi s q ui a co n tin ué à m atT he r. s'es t l"évéléC' un e cx­
<·ellcn le affa ire, indépendammen t des f rais de ges­
tio n m a nifes temen t disproportionn és avec l'e ntre­
prise . L 'associati on G ... B ... ct Cie se disso u l. 
13 ... , touj ours so ut enu pa r Je p olicie r Ca rette e t 
Lalli er , reprend a tl:~ che el aboutit. .. à un e liqui ­
da tion .indicia ire do nt un e p rudente procédu re 
é lo t,lf e les compromission!' . 

"i\ Ia!s M. Lalli er n 'e n est p as q ui lle pour si · peu. 
Cn jo urn al de Raba t, « l'Ech o d u Ma roc ,,, s'es t 
mpar é de l 'i nci den t. Il le dévoile en te rm es sy­

b illi ns, suffi samm ent expli cites cependan t pour que 
les p ouvo irs publi cs s'ém e uvent. L a lli er est mi s 
·ur l a selle tte. Le Rési dent , saisi d 'un ra pport de 
:\1. ck. T a rde, directe ur des A:A'aircs civil es, s'c m­
porte c t me nace ciE' des titu er so n Sec rétaire-Gé né­
r aL 

Cn t.:o nciliabnlc s'improv ise entre M. Lallie r, M. 
de Sorbier , so us-directeur du cabine t politiqu e, c l 
M. \'a fin -P éri gnon , ch ef du cabin e t civil. On mé­
d)te un pla n. On convient d 'a rgue r de fa ux , les 
termes elu ra pport de M. de T arde, dont la bonn e 
foi aura ~~ t é surpri. e. 

E l ce t homm e di s tingU<\ cc l esprit cl éli ca l cl av i­
·ô, pour qui le Réside nt nourrit un e s i atrec!ll eusc 
ympa lhi c, sc voit frapper de di sgràce c t. .. éloigné 

de Raba t où M. de Sorbier r ecueille un e pa rti e d e 
. a succession. 

M. Lallier , du res le, c~ l fra ppé à mo rt. Les cf­
fort s du R ésicl <' nl pou r tirer d 'a ffaire ù le vi e il am i 
de Madagasca r n restent impuissants. L'affa ire de-

• 
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la Mékina a flxé l'attention sur l'Intendant-Géné­
ral du Coudray. Les journaux du Maroc publient 
chaque jour des révélations nouvelles sur son rôle 
« commercial el industriel » à la tête de l'Admini -
lration marocaine. Il faut se défaire de ce cc pee­
rata », compromettant par son cynisme maladroi t. 
Le 19 juin 1!>1ï, il cède la place au cc tunisien ,,, 
M. Urbain Blanc. sur qui la prc~se e t l'opinion nour­
rissent des illu .. ions ... 

Le policier Carelle, dont les révélations ont pro­
voqué tout cc scandale el constituaient l 'cssenli l 
du rapport Tarde, a, de son côté, été l'objet d'une 
sanction. On l'a nommé ... en Syrie, éloignant ain­
si un dangereux lt'moin, e t, du mêm e coup, fe r­
mant la bouçhe d'un complice équivoque. 

Dira-t-on que la bonne foi du Résident soit Ît' i 
entière cl sa confiance abusée. On aurait de la pei­
n e à t'onclurc de la mèmc façon , dans l'affair(' Ma­
zères, si tapageusement célèbre ct qui parYint à 
émouvoir l'opinion parlementaire - cl c'était pou r­
tant en 1922 - en apparaissant comme le cc scm­
dale des transports militaires au Maroc , . 

- '' IJ'all'aire ~lazet·es, écrivit alors clans [,a Presse Ma­
rocain e, un talentueux journaliste, M. F ... Berger, date du 
mat·ché de gré à gt·é, passé le 20 null·s 1919, sur l'ordre 
elu général Ly:mte'.' , commandant en chef, clonnanl à M. 
l\1azèrcs la concession exclusive de tous transports m i­
litaires, !Hl l' camions autom obiles , clans la zone françaL e 
de l'Etat Chél'ifien. )) 

Qu'l'lait-cc qut :\1. Mazères '! Cu entrepreneur de 
transports au tomobilcs tJUÏ, avec quelques camion,, 
faisait du transport militaire. Mais le marché de 
gri' à gré va changer sa situation. 

- u Le marché passé le 20 mars 1919 par le génér~ l 
Lyautey provoque, d ès sa transmission à Paris, une pro~ 
tcstation du ministre qui réclame, conformément au rè­
glement, une adjudication ct un cahier des chargc.s. 

« Ce ne fut qu'à la fin de décembre 1919, qu'cul lieu 't 



Rabat une réunion de l 'Etat-~lajot· ch<~rgé d'exam i ner l'é­
lab lissrmenl d u cahier des charges ré<l lamé par le Minis­
lt'C. On l'établit et le docume nt fut transmis à Paris, ac­
compagné de la lettre d'L•nvo i réglementai r e, où le Géné­
ral exprimait son avis sur la ques tion, a\' ÎS tr ès net: 
,, Non ! non, ct non ! je veux traiter de gré à gré . ,. 

" On intcn·icnt aup t·ès du ministre, sans succès cl'ail­
kurs, mais on atTive, faute de décision prise, à pt·oroger 
le marché de gré à gré, pour une nouvelle période, le 
18 août 1920, avec raliflcation du ~iaréchal Lyau tey, le 
14 novembre 1920. Cependant, la prorogation faite et si­
gnée, le ~linistre a fa it slwoir qu'il refuse le marché de 
fJI'é à gré: i l étudie le cahier des charges communes qu'on 
lui a soumis; le 5 avril 1921, i l l'approuve, impose l'ad­
judication cl réclame nn cahier des charges spécial es. » 

On va donc rentrer dans la légalité cl , l'arl'airc 
en valant la peine, assister à une lulle entre con­
currents, également désireux de traiter avec le dé­
partement de la guerre. Attendez .. . l'n incident 
'est produit. 

- u Dès le début de 1921, on s'était aperçu à l'Etat, 
:l\lajor que l'alfaire ne marchait pas du tout. Et aussitôt. .. 
il y eut à H.abat u ne grosse réunion pour voir comment 
on pourrait l'épauler. Et d'abord, on la 1it passer aux. 
mains de la Direetion des Tt'<lnsports qui en prit la con­
duite cl assu1·a les fonds de ronlemenl néc<'ssaires. 

- « De sorte qu'on a vu cette étrange anomalie d'un 
Etat-:\lajor. e:--ploitant <l 'une a!fairc commet-ciale en dé­
eonJHure, pour laquelle il pereeYaiL des recettes préleYécs 
~ur les pt·opt·es denie1·s de l'année, puisqu'elle est le seul 
elient du seul transporteur autorisé~ mais pour laquelle 
surtout il payait les dépenses s'élevant par mois à 600.000 
francs pour le pe rsonnel, i't 600.000 francs d'essence et à 
300.000 francs de l>andngrs. 

Voi là M. 1\Iazères remis momentanément à flot. 
Res le à régler sa situation , au poin t de vue de l'a­
venir . 

11 

1 

' 
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" ..\lalgré les bénéllccs qu<• deYait laisser ù ..\-lazères un <.> 
te lle exploitation d'un si beau marché de gré à g•·é, le!> 
dépenses in consid~rées, l 'i mportance des frais géné rau. 
a 1·a ient , t•n deux nns, n·eusé un t1·ou dans lequel, au dé­
but de 1921 , to u t allait s'<'nglouth· ; le passif' se chiffrait 
i> prt•s d<' Ying l millions . On Dl donc un e combi naison · 
on l'lnisag<'a la fo nd at ion d'un e Société Anoyme de: 
Transpor ts ..\Iazères dans laquelle ..\Iazères appo rtnil cc.; 
qui lui restait de 11 :t tériel c t les c1·éanciers leurs créances. 

" ..\l a is ces :\fcs;.iturs ne s'engagent pas d e ux fois ù l a 
li·gèrc ; il leur fallait des ass urances d'è tn· payés. La Com­
IWgnie .-\.lgi·•·icnnc, le Crédit Foncie1· d'Algérie cl de Tu­
nisie, le Crédit Commc1·eial d e France, la Société des Au­
lomo bilt•s Saurc r l·oulaicnt bien patienter; (ma is) il s vou­
laie nt , aYant d e sc lancer, un m archer régulier, sél'ieux, 
inallaquaiJlc .. . il IH' rc•sta it plus qu'à s'assure•· qu e . .. l'ad ­
.iucliration ne poun,Ji t, so u-; nucun p1·étextc échappe •· à 
:llazères. C'étai! affaire de cah ier des char(Jes. 

Et lù . mon Dieu ! le colonel Loiscau. de l 'Ela l­
:\Iajor de Rabat, préposé à la Direction des Trans­
ports. semble parfuit ('me nt qualifié pour donner à 
la SociUé Anon yme des Transports Mazères, le 
coup de main indispensable (1). 

• Le 1 juin, continue Le Past1·e, aYait li eu ù Hai.Jat, 
une première confén'nce où la Direction des Transports 
prése nta le cahier des ch a rges spécial, te l qu'il ·l'ava it 
con<:u. On y YOyait entre a utres, concernant le matériel. 
<tu'il fallait aYoi r ln moitié des camions de marque Sau­
.rcr, cc· qui é tai ! le <' <l'i de ..\luzères, que les aut1·es de"aient 

(1) \'oic i le tt• :~.te 1.l 'un billet r·édigé de sa propre main 
ll<lr ..\I. L. B;u·thou, sur une car te d e visite ndr·essée ù :.\1. 
;\Jazi·•·cs. 

:O. I. L. BARTHOt" 
S c /élicitc de la conclusio n « h eureuse " de la nouve lle 

com binaison et veut bien/ souligner à « wn cher Jean " 
la reconnaissance qu'il doit témoigner entre nu/res atz 
co lonel de l'Etat- Major, cominandan t la Direction des 
Transports, d <'s efforts qu'il n 'n uait cessé de faire en su 
faveur. 
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]Jréscnter les cractéristiques qui étaient miraculeusement, 
bou lon pa1· boulon, celle du reste du malé1·iel :.\lazères. On 
y voyait que, pour souruissionner, il fallait avoir assuré 
déjù des transports automobi les d'armées; ... qu'on accep­
terait le concurrent présentant le p lu s de garanties, même 
·'il n'était pa.s le « moins offrant » ; et le cahier des char-

.gcs partit pour Je BÜnislèrc, accoi11pagné d'une lettre d'en ­
voi du i\laréchal Lyautey, disant encore une fois: « Nous 
estimons que seuls les camions ~lazères sont en étal d'as-
urer le serYicc ; nous demandons encore une fois ù pro­

cédei· par un ma1·ché de g1·é ù g1·é. » 

« Le cahier des charges spéciales fut approuvé par le 
liinistre (1) ct, le 20 février 1922, cul lieu l'adjudicalion 
attribuant le monopole des transports militaires, pour une 
période de deux ans, du 1'"' octobre 1922, au 1 •~" octobre 
1924. )) 

A <.:clic adjudi<.:ation, deux soumissionnaires 
d'abord la Société Anonyme des Transports l\1azè­
res ct un groupe de transporteurs ct spé<.:iali les, 
les plus importants du Maroc. Et pour examiner 
les offres, deux officiers : l'intendant du quartier 
général, administrateur de l'affaire Mazères depuis 
sa déconfiture, qui esl chargé de vérifier la capa­
cité financière des soumissionnaires ; le direcleur 
des sèrvices au lomobiles de l'arm éc, qui eloi l con­
naître des éléments techniques. Ces deux experts 
sont en contli t, dès le premier contact. Que dit en 
etTel l'expert finan<.:ier qui s'efl"orce de frayer la 
roule à la Société qu'il <.:onlràle? 

- « L-'Intendant déc lm·e, écrit Le Pas/re que le syn­

dicat doit être éliminé, car n'ayant pas six mois d'exis­
tence, il n'existait pas aux yeux de la loi ! De plus, il 
n'est e~ somme qu'une Société d'études qui ne .se trans­
formera en société à gros capital qu'après l'adjudication; 
il ne peut clone pas être pris en considération. » 

(1) Le Ministre de 1922 était M. Maginot, un excellent 
ami du Maréchal Lyautey ct de :.\<1. Barthou, parent de i\Ia~ 
zères. 
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Ah 1 sïl s'élail agi d'une filiale de la Banque de 
Paris, comme cP raiso nnement eut é té' tôl mis en 
déroute. Mais l'argumentation de M. l'intendant 
n'allait pas emporter la décision. Il y fallait l'ac­
cord avec l'arrêt techn ique de l'expert qualifié. El 
c'était au contraire' le con flit patent. .. 

" De son e<lté, continue le publiciste, le Directctn­
des Services ;wtomobilcs déclara <rue l'invcntaii'L' drc:ssé 
pa1· l'Etat-Major, du matériel ::\Iazèrcs était fait d cpui<;. 
t1·op longtemps d Cflll' cc matér iel risquait d e ne répondre 
plus, en quanti té, aux conditions imposée 

" On finit par dt'·cidcr que tous les coneurrenls pou­
Yaienl sc prése11ler, mais il resta e ntendu que la capacitt> 
Jinwzci ère primerait le taux de l'on·rc. 

" Et tout de m{•nH', si, malgré tout, le~ autres a lla ient 
l'emport er ·> Il lali:Iit l'empêcher à tout prix. 

" Et alors, au lllOP ICnt du dépouillement, on annonce 
<jUC l'Etat-:\IHjor a décidé qu'il y a l//1 minimum de pri:x: 
(Ill-dessous duquel il ne sera pas relen ll d'oflres, ca1· l'ad­
judicataii·e ne pourrait pas faire ses a!faircs, ni assut·er 
son service. C(• minimum de prix ex igé était de ~ fr. 46 
la tonn e kilomé riquc. 

" Or. savez-Vt)Us pour qul'i prix :\lazères avait soumis­
sionné? Pour ~ frrmcs Hi su r 1·o ute et 3,19 sur les pistes. 

" L'afl'ain· l-!ai1 dans le sac. Mazè1·es, muni de ~o n ad­
judication pou' ait constituer sa société. L'adjudication 
est du 20 févril' · : le 9 mars est constituée la Société Ano­
nynH' d Ps Tram.ports :\lazèrcs. 

:\lais q uels bénéfices attendre du dé risoire pri), 
d'ad,iudi ca lion que le syndicat compétitcut· a es­
timé im possilJle '? Les créanciers de l'affaire ont­
ils f ai t un marché de dupes ? On se dbutc qu e non. 
les amis rie l'Etat -Majo r paraissant si bi en di spo­
~; (;f ù l'!~·gard de J\.1. .:\Iazè.res. Voyons- les du l'C'stc ù 
l'CCU\'I'C. 

- « Dans IIIH' conférenec faite à Mcknè!;, aux élèvcs­
o ffi c iei·s, pn1· le colonel, D i1·ectc ur d es T 1·a nspo r h , wr le 
trafi c automobil, milit:lin· au :\farce, on entend que !cs 
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camions )lazères on t transpo rté dans l'année 5 m illion . 
de tonnes kilomét1·iques. 

" L'fnt en dant , a dministra teur d e t'a ff aire ~l azères, d é­
clare de so n côté, qu 'o n a payé à :\lazè res, dans celte 
même nnnée, 28 millions de fr·nncs. Cela met la ton ne ki ­
lométr ique à 5,ü0 . 

Comment jus tifier ~e chiffre étonnant? Au 
moye n de ~c que le polémiste appelle << polime nt » 
des- l ru cs . 

- « Le prem ie r tru c es t dans le baptême des YOies dr 
éommunic:ation. La vo ie est-e ll e roule? est-elle piste ? 

« ~lai s cela, c'est un petit tr uc de rien du t o ul ; nous 
a vons mieux. 

« Il y a le tru c dt• la '' piste gardée " · Lorsqu e ~Iazèr es 
fa it 50 kil omètres en piste gardée, il a le droit d'être payé 
non plus a u kilom ètre, mais au cwnion-journée qui varie 
en tt·e 800 et 900 fr ancs ... 

« Qu'est-ce qu ' une « pis te gardée " '? t:ne piste aux 
abords de laquell e existe un srrvice de garde. Qui com­
mande ces St' rYi ees de garde ? Le gé néral commandant 
la régio n (1). 

« 1 ous avons rnco rc Je tru c de la f<lclure pour trans­
por t qu'on r emrt ù l'In te ndant ci l'arrivée . Ell e es t « <.:las­
sée " auss ilù t da ns une pile. Dix jours après on rem et 
une a utre fa c ture. l a même en duplicatum : elle est c:las­
sér dans un e a ut re pile. Dix jours après, un e troisième. 
Le reco lemrnt ~s l assez diffi ci le, car les chargrmen ls sont 
so uvent identiques ... Le truc a élê découvert un jour, p ar 
un vieux rrna 1· cl d'Intenda nt. Quelques fa ctures étaient 
bien triplées. Il adressa aussitô t un rapport à l 'E tat-1\Ia­
jor .. . Peu d e lemps après, unr sanction fut pri se: l'Inten­
dant fut déplacé. 

Pourquo i ces passe-droils, ces faux , ~cs dénis ùe 
justi~e '? P e ut-ètre l 'Eta t-Major s'es t-il trouvé ùc­
va nl un cas de . force m a jeure, devanl un e carence 

(1) En l 'oce urenee, le regretté Poeym ira u, uni à ::\[. Ma­
:T ères pnr un e tendre nm it ié. 



du matériel militaire ·? Peut-ètre, comme il est fr('­
<luent. cc maténel militaire existant, fouctionnail­
il mal ou ses sen1ces coûtaient-ils trop cher. Pas 
du lolll, s1 nous nous en rapportons ù Le Pastre, 
documenté par le din·ctcur militaire lui-mè-mc ... 

- cc Ct•s lransports, érrit-il, sont depuis longtemps or-
ganis(•s. Ils ont le matériel, le personnel nécessaire; ils 
sont en ordre de marche, entièrement neu{s. Ils trans­
portent actuellement la tonrll', conformément aux instruc­
tions ministériel 'es du tarif de féYr ier 1922, à raison de 
O,R3 Slll' les l'Oilles el cie a:~o francs le camion-jOIII'Ilée. Dans 
les cas les plus d(·f~n orahles, en montagne el sans frais 
de retour, ils peuYcnt Inn-ailler à raison de l,SO. 

« Or, il y a des rnstruetions formelles du :\laréchal 
Lyautc~, enjoignant de faire traYailler d'abord les ca­
mions :\lazércs ù 3,ti0 le kilomètre ct dans les cas seule­
ment oLJ ils ne pournient pas suflire, les camions mili­
taires. 

« Ceux-ci servent généralement : ù assurer le transport 
d'objets encombrants ou difficiles, ou à doubler lts ser­
viers de :\1. :\lazères, lorsqu'ils on t des camions en panne 
cl il lui pcnndtn• pa r cp mo~ en, de l'Pillplir son con­
trat. » 

La conclusion de cette série de révélations est Yi­
goureuse : l'auteur estunc « qu'on a dilapidé l'ar­
gent de la France, tju'on Yole le contribuable fran­
çait de Yingt millions par an ». 

Pourquot cc méfait patent ? Pour faire plaisir à 
un homme, :\1. :.VIazcres, neYcu de M. Barthou, hom­
mc politique infhtPnt, l'auteur de cette extraor­
dinaire « Bataille du :\Iaroc », si utile à la légende 
du Général Lyautey et qui décrocha pour lui, dans 
le ciel académique, quelques-unes de ces étoi les 
tombées en constrllation sur ses manches. 

(1. Nous soumettons l'ensemble de ces faits, écrit en­
core Le Pastrc, au :\finistrC' de la GuelTe c t aux Commis­
sions des finances dC' la Chambre des Députés cl du Sénat, 
gardiennes de notre budget. Qu'on fasse une enquête 
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loy~t!t• , in dépe nd a nt e, approfo ndi e. E ll e i ra s;ms dou te 
p lu ~ lo in <[Ut· nous n 'nvons t· le nous-mêmes, <hm s ses con­
c lusion s. » 

Es p t• ra nce nHÏ\' e ! So ulwil illuso ire ! Berge r-Le 
Pus trc l'ut ù P a ri s, e n octobre 1922. Il é ta it a rmé 
d e ses a rticles r éun is en b rochure e l d'u ne ab on­
d a nte doc umenta ti o n relati ve ù q ue lques aii'a i res 
mar oca ines. Il vit d'excell ent s républi ca ins. a u Pa­
la is-Bo urbo n c l an Luxe mbou rg, e ntî·e a u tr es le 
prL•si de nl du Séna t, M. Doumergue, a Yec: lequ el il 
e ntre ten ait des ra pports nm it:a ux . 

L' accueil fut co rdial, les p r om esses form elles. 
On alla it « crever l'abd•s m a rocai n )), m e ttr e fi n 
« à ce scandale >> . L e r égime r épubli cai n sc devait 
d e clo re un e page bonle usc de son hi s toire colo­
ni ale. 

Berge r rentra au ?IIa roc. précéda nt de peu le Ma­
r éch al. « Co nfi an ce ! elisait-il ü ceux qui l'i n te r ro­
geaie nt. L a tyr anni e touche ù sa fin >>. 

On r em arqu a la m é!uncoli e d u r e tour d u H.ési­
dcnt. Sa colèr e Yi ibl e ch erch ait nn c vic time. 

J usqu 'e n .i a n vie t· , l'o pini o n vécut sur le qui-v ive . 
L e journal qui avait ébruité le sca nd a le, éch a ppe­
rail-il ù la fure ur du Proco nsul ? CIHHJU e m a tin 
le p ubli c co nsulta it les gaze ttes, s'a tt endant à y 
Lrouve r l a nouv <'lle de sensa tionnelles cxpnlsions. 
~1ai s sa ns doute , qu elque impérieux « v eto » barra­
t-il la r oute a u porte-drapeau d e l'autori tar ism e. 
P e t·sonne ne fut ba nni . Au débu t de j a n vier 1923, 
un télégramme de M. P oincaré, prévenu des m ena­
ces profér ées par l e ~faré ·h al contre la presse, m et­
tait fin à ce lt e in tolérable si tu a ti on. Verr ès él.ait 
invité il éYi1er toute nou velle expulsion ... Le q uai 
d'OJ'say, p l'Ïs à pa rti e p ar la p r esse p a risienne, se 
l a~sail de couvrir les écarts c t les brnla lil és d u Pro­
co tu tl (1) . 

(1) L' in ci d e nt s'éb t·uit n, :\[. Vat i n Pér ig n o n , c h ef du 
Cabi ne t c ivil , s'e ffo rça d 'en a tt é nu er ln portée en fa isan t 
.. ,:p nn drr q ue la déc is ion d e :\1. Poi ncn r é nva it eté p ri se, 



L'afl'ait l' i\laû n·s n'eut aucune suite. Trop de 
parlemcntairC's i-tnH~nt compromis dans les tripo­
tages de la Banque dC' Paris el des Pays-Bas. Et, par 
-;un-roil, M. :\IillC'rand (·tait il l'Elysé<•. 

N'est-cc pas au f:n onlismc, au syst(·me '' fabor '' 
qu'il faut rattachC'r l'all'airc L ... , ce journaliste rtni 
fut p:Jur..;uivi puur lnrruption de fonelio:ui.lire ? 
llistoire machinée comme une vulgaire escroclue­
ri<'. fertile en incidents, au même degt·é qu'une pro­
duction cin(·ma tographique. 
L. .. apprend un jour par un coW•gu<', introduit 
dans les BDsquets Sacrés, que l'interdiction d'ex­
portation des céréalC's va être rapportée. pendant 
quelques jonrs. pour décongestionner le marché 
marocain . BesognPux, le journaliste enll·evoit le 
llW)'t'Il de faire argent de l'information sùre. l'n 
la " vendant >> ù un ct-réaliste. 
~otre homme s'abouche avec un sieur :\loustcl, 

direeleur d'un comptoir céréaliste. Il se fait fort 
moyennant « fabor », d'obtenir des précisions et 
un<' autorisation <te sortie au nom de l\I. i\1 .... La 
n{gociation sera facilitée par la remise de 10.000 
francs à :\1. B ... , fonctionnaire du cabinet civil, 
qui ne peut rien lui refuser, dit-il. 

M. l\loustcl est dh;ch(• par la perspective dun 
" coup » qui peu t lui rapporter deux cent mille 
francs. Il donne les 10.000 fr. à L. .. , précisant qu'il 
veut a~sisler à la démarche à Rabat. L ... l'L'pen­
dant objecte l'incon' <'na1wc du geste, l'cmbanas 
du fonctionnaire, l'échec de la tentative si elle a 
dC's témoins. M. Moutel persuadé, consent ù rester 
:1 l'écart, mais il insiste pout· que le sycophante 
demontre sa bonne foi. Il veut le voir entrer dans 
le cabinet de :'\-1. 11.. .. Et à Rabat. où il a su'vi le 

rn plrin accord :1\'l'C' le :\lan'rhal, désireux de donner un 
témoignage de sa bienveillance aux :\Iarocains restés 
sourds aux pro\'orations de la presse d'opposition ! Cette 
explication obtint un succès d'hiladté. La diplomatie de 
:\I. Vatin rst vraiment ingénue. 
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tentateur, il est présent ù la demande d'audience, 
présent quand L ... est reçu par M. B .. 

Que se pa~se-t-il chez le fonctionnaire '? L ... ob­
lient-il confirmation de l'ouverture du marché des 
céréales '? Obtient-il un permis d'exporter? Per­
mis inutile du resle, car le marché est bien ouvert; 
mais ùe~• compères plus agiles. prévenus aussi, ont 
acheminé en hàte sur Casablanca, des chargements 
de céréales, fait le plein du contingentement cl le 
robind est déjù refermé. 

Cette affaire serait restée ignorée, tout à fait en­
Ire :\1. i\Ioustd et le sieur L ... , si le ctirectcut· du 
journal qui employait celui-ci n'eut mis à la porte 
son rédacteur. l'n procès s'en suivit où furent en­
te ndus des tC:· moins el M. B ... lui-même qui jura 
qu'on ;wa i t ab usé de son nom. Le re nscigncmcn l 
pourtant était exact ct c'est de :\I. B ... que le te­
nai t l'informateur de L ... 

:'11. ~Ioustel·fut nébuleux ù souhait. II craignait 
d'itn.· implique:· dans le délit de corruption de fonc­
tionna ires. D'aillcurs, ruiné par d es s pécul a tions 
Ina lheureuses, en procès a Ycc son conseil d'admi­
nis tnltion, M. Moustel se conformant ù J'enseigne­
ment C:•vangtqique fit comme l'intendant de la para­
bole· : il s'attacha à s'attirer dcs sympathies. 

1Pes t-cc point ~l uu système analogue, le système 
prébcndaire, que se rapporlc le don graciett. · fait 
ù El Hadj Thami, Pacha dc :\Iarrakech. par un 
dahir du Sultan, dont le Bulletin Officiel Ll" l'Em­
pire chérificn omit d'insérer le texte, lequel P ',.. 
rut toutefois dans nn hebdomadaire satirique de 
Casablanca qui n'avait ricn d'un organe offi­
ciel (1). 

DAHTH Dl' 9 AYRIL 1923 (22 CT!AABA:\') 

Article prcmicL - ~ous donnons en toute propriété, 
:puu 1· qu'il l' ll dispose déflnitivetnent, et ('Olllllle un pro­
pril\ taire dispose <1<' son bi<'n, ù Notre Sen·iteur 1<' Pacha 

(ll Le Cri dn .liorac du 1 juin 1923. n " ;}, 
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dr \lalTHkech, Si El Hadj Tllami Glaoui, une :,uperHcie 
de fiOO heetares à pri·lewr sur Je domaine de Saàcta, s itué 
près de :\larrakerh , sni' la route de :\logador. 

Art. Il. • ' ous a utorisons en oul rc la vente à Si El 
Hadj Thami Glaoui, de 600 hectares faisant partie du 
même domaine et eontigus aux précéden ts moyennant un 
prix de 150.000 francs. 

,\rt. Ill. Les droits d't·an qui seraient atlaehés il l;, 
;,upnficic des 1.200 hectares ci-dessus désignés. seront 
du liers du c:Inal de Sa:lda . .. 

A.-t. 1\'. L'ami n-el-,\mlaeh d e :\larraheh, esl c ha rgé 
de l'exéenlion du présent dahir. 

Potll'tluoi cP ca mouflagr rn uur « libéralité ,, 
du Sultan d'tilH' ccs.,iou à lac(uelle a dù consen ti r 
la Direclion des .\fl'aire!:ï indigènes, llu·a dù ap­
proUYC'r le con!:ïeil dr tutdlr, car il s'agit l'Il n~a lit · 
d'un bien collectif '? 

Pourquoi cette alii·nalion, au profit du n :·cipien­
cli·lirc, du liers dr.:; u dro its <l'eau ,, du canal de­
Saùda, lkcision q ui a ltere graYement le caractère 
agricole des prupriétCs voisines '? 

Pourquoi la cession elle-même, opéré·c sans un C' 
compC'nsation: conYcnable - 123 francs ù l'hec -
tare ' pour Ja communauté possé·dante '? 

Expli<:ntions superflues qu'on s'est gardt· de pré­
senter aux Yielim<'s et aux lé•moins de cctt<' spo­
lia lion . 

,\ulrcs cas ù ra pporl<'r au sys tème pré·b<'ndair<' 
J'achat ù Casablanca de la ferme de M. Amieux, 
l'L•ll des incC'ndimrcs en paroles elu cirque 1 raYa, 
au lemps de la crise du hassani, à t[Ui la Direc­
ti on (;.énéralc de l'Agriculture \'ersa un million 
d'argent pour la cession de sa proprié•Lé• dont cl~C' 
fil unC' ferme expi·rimenlak; l'achat aux mêmes 
fins, du « Bled Xin Djemaa ,, ù la « Société CiYile 
rdg(·ro-l\lat·ocaine Jmmohilière. Agricole et 1\li­
ni(•re "· d'une conlenancr de 122 hectares, Rl arc · 
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9 c(· nti ares, nu pnx de .J:~O.OOO francs, soit 1.000 ft·. 
t'hcc..:larc ! 

:\lais ce n'est pas du f avoritisme prébendaire, 
c.:'est de l'escroquerie que r elève l'affaire de ::-.J' .•. où 
wnt associés ·i singulièrement un membre in­
tlucnl du Cabinet civil cl un reprc'senlanl cles co­
lons it la Chambt·e d'Agriculture. 

Cne dame de .:\! ... , d'illustre nai ' Sance el ré-duite 
aux dcmiers bill<'ts de son patrimoine, sc restgne 
a \endre son héritage marocain, nne exploitation 
:tgncolc, située dans la région de Rcr-Rcc hid. La 
dame a connu au faubourg, JI. \'atin-Pérignon, 
haut fonclionnait·c du Maroc, une sor te de « con­
<[Uistadot· >> qne l:J viei ll e noblesse parc de toutes 
lt·s ::-éduclions c l de lous les prestige·. Elle s'adresse 

.;. Ù SO!l \'a[iJJ. 
<• .J1· ne saurais, ma c.:hè·re comtesse, vat[Uer 

tnoi-ntèmC' aux soins de vos inkrèls. \'oyC'z de ma 
p ~n·t. i\tl. X ... , gros colon, homme cratraires L;mé t•ik. 
k mt iiJc·ur agricullcut· du Maroc >>. 

On pense ~: i le meill<·ur agriculteur du \lal'Oc 
fttl prhenu tk la visite . 

Après des négociations la borieuses. le phenix des 
colons se laissa faire violence ct ache ta l'cxploi­
lalion, ù des co nciitions ·avonreuses. La (( déca­

. vé·e >> emprunta en Franee pour avancer il son ac­
quéreur un fonds s uffi san t d'exploitation. 

Le merveilleux agriculteur échoua. Comme' Mme 
de .:\! ... s'en prenait à lVI. Yalin-Pèrignon, intermé­
diaire intére~;sé, le sigillographe du Maréchal l'en­
gagea ù recourie à Thémis pour obtenir justice. 

C'est un parrainage aussi décisif qui vainquit 
les H;pugnances de :\L\f. Schwoh d'Héricourt ~l 
traiter dans une allaire de Lerrain qui devait leur 
causer bien des déboires? Ici les m é tropoli tains 
ne véndenl plus; ils paient de 1.500.000 francs, 
la cession d'un terrain casablancais, destiné à une 
construction industrielle. qui leur est affirmé quil­
le cl libre de toute charge. L'achat es t ainsi conclLr. 
l'acte ('111'eg islré. 
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Au bout de quelques mois, comme l'adlclcur 
pretend faire immalt·iculcr son bien; il apprend 
que Je vendeur a fait inscrire sur. le litre foncier 
cl po.~lérieurPnu'ni à la uPnte, un prêt hypolh(·caire 
de :100.000 .francs. Il actionne le << stcllionna laire » 
sans su<.:cès d.'a il lC'urs, une étrange protection cou­
' ranl jnsc1nc• dans l'enceinte du prétoire, <.:e lloueur 
qui a su forcer la porte du cabinet de :\1. Yatin­
P(·rignon, el malgn· qnclcfnes aimables exploits du 
menH' genre, consc'l'n' toute sa sympathie. 

Faw•uJ·, sinon pr (·bcndairc, toul au moins ins­
pir(•e par l<' même bon plais ir, peolccleur de <c l'é­
lite 1). Je gcsl<' qui pn;scrve de la faillite. le' hien. 
JH'nsanl M. Hamhaud et l'l'm'on IIIarocaine. 

Si l'on rapproche l'un de l'antre le traitement si 
difl'(•rent <[Ut' subirent l'c'lablissemenl de M. Ram­
baud C'l la mallwureusc '' Banque :\Iar·ocaine », on 
est :•mC'né· a conclure que la justice du Maroc ne 
puise sùrement pas ks motifs de ses arrêts, dan· 
i'C:·qui t<:·. 

Sans doute la " Banque i\Iarocainc " souffrit­
die pnrlinrliè·remenl de· racharnement elu Parquet, 
de la ~·~·t hcres:-:e d f' cœur du ProcurPur (;{•nC:·ral en 
Pxercil'e. M. Tournon. de lïndifférPncc de la Ban­
que d'Ela!, Pl du fait aussi que son directeur, le 
sinistre :\1. Riultot. s'dai! aliéné toutes les sympa­
thies . :\lais que d'honnêtes gens, parmi ses admi­
nislral!·ur·~ où l'on trouYait des hommes comm 
:\I. AlC'xanclre C'l l\1. Lempérière, que de brayes gen!\ 
parmi ses déposants, modestes commerçants, pe­
tits fonctionnaires. C:·pargnanls des professions li­
h(·mll's C'l jusqu'il cks ouvl'icrs. 

La u Banque <\larocainé' n ::wail, par maiiH•ur, 
fait confiance' a des l'Ommerçanls audacieux qui fi­
rent de mauYaises affaires c•l leurs " impaye;'> >) 

submergèrent les disponibili tés de l'C:·tablissement. 
Le re<.:out·s ù la BanqLH' d'Etal au liC'u de les arran­
ger, gùtn les choses. Ll' paquet des effets C''l r<'lour 
~rm· sit au delà du raisonnable. le <.:rédil fu 1 sus­
pendu, les paiements de la << Banque :\larocaine 1) 

HITêlc;s et l'Ile• dut ckposer son bilan. 
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Toul se ligua contre elle : la Banque d'Etal, le 
Procur·eur Gént'!ral. ks banques concurren tes, les 
déposan ts. 

M. Rambaud fut traité a vet: moins de rigueur. 
La dét:onfiture de l' << Union Marocaine >> -cul pour 
point de départ le défaut dr paiement, le 15 jan­
vier 1924, d'un chèque de no.ooo francs. émis à 
Rouen par un banquier de cette ville. M. L ... , qui 
avait un gros crédit chez .M. Hamb.aud. :\1. L ... , ou-
tré du refus caYali<'r de 1-I. Rambaud. qui se garda 
de s'excuser, s'adressa aux tribunaux cl demanda 
des mesures con:-wrvaloires. Or, quinze jours après 
le protêt régulièremcf1t dressé, le Parquet n'avait 
rien fait encore pour obtenir le dépè>t d u bilan, 
prescrit par la loi . 

Tandis alors que l\1. Rambaud frappe à lous les 
guichets, que la presse stylée cadlC la suspension 
de paiement, qu'une manœuYre dét:oncerte les dé­
posants. que M. Yatin-Pérignon multiplie les inter­
ventions auprès de la Banque d'Etal, que l'on fait 
des promesses au plaignant pour l'amener à l'a­
bandon de son instance. le Parquet reste impa -
siblc, le Parquet resle inactif. 

M. L. .. , convaincu qu'on le berne, pouL·suit son 
procès. 11 stimule un Parquet dont la lenteur l'é­
tonne, il presse un débi teur qui prend lous les n,as­
.ques; lantè>t victime des circonstances, tantôt res­
capé par la gnlce de puissants protecteurs. Et cc 
pendant, le temps s'écoule ... De renvois en remi­
ses, le Tribunal de Casablanca prononce, le 18 
avril, la mise en liquidation de l'Union Marocaine 
et. . . deux mois après, accorde ü Rambaud un con­
cordat dérisoire et vain. la déconfiture étant défi­
nitive l'année suiYante. 

Par quoi M. Rambaud a-t-il méri té celte indul­
.gence? On se le demande. Cc sont d'évidentes spé­
culations,. des concours inconsidérés prêtés à des 
industriels téméraires, qui l'ont mené à la déconfi­
ture. Son portefeuille est bourré d'c!fets de com­
p laisance. de traites impayées, souscrites par des 
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commerçants ct des ind ustriel membres de soll 
conseil d'Administration. Il a lui-mèmc un décou­
Ycrt consulérable cl certains administrateurs n'ont 
mèmc pas ac<luitlc leur premier q uart d'actions. 

J\I ieux : sur un actif de 5.900.000 francs, près de 
ci uq mi llions figurant au bilan déposé au tnb11llal. 
sont no l01rcmenl irrecouvrab les. Cne filiale de 
l' « C ni on Maroc ai ne •• , la « Société des Pêcheries » 
a un passif de ïOH.ïï:3 fr. lf>. ::.Vlême situation a ux 
'' Docks de l'Agncullure >> qui doivent 601.:236,65: 
au:-.. << Eleve urs :\larocains >> débiteurs de 1..30 1.?31 
!'rnnc~ 06. Grav<'s irr(·gularités, délits patents. 

Cd homme tH' parait-il pas perdu '? Coupable 
de n(•gligencc ou vtclime d'une au dace criminelle, 
qui oserait le tirer l<;yalemC'nl d u « trou » dans le­
quel i l est tomh(· : 

La justice marocaine accepte d 'accomplir cc dé­
licat sauvetage. Est-cc en témoignage d'admiration 
envers un ph)twncie r <IUÏ, sur un lhéàtre moins 
fastueux, procède il la faço n même de M. Finaly 
cl n'a manqn(~ <lue de monopoles, de subventions. 
de garanties d'Etat, pour réussir? Es t-ce parce q ue 
::\I. Rambau d sc vante de contrôler toute une b ro­
chette de déput(•s lyonnais, pae son frère, dirccleut· 
du « ~ouvellislc •> de Lyon '? Circonstance p rovi­
dentielle, alors que k Cab inet civil, en asse;~; m au­
\'ais <' postur<', bat le rappel de toutes IC's sympa­
thies, des sympathies poli tiques su rtout. 

, 
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LES RÉSULTATS 

1. - LES SCANDALES 

Les coopéra ti v cs m ilitai1·es. - Le fonds de ra vitaillc­
ment. - Le malheureux sort d'Oued-Zem. - Le mys­
tère des phosphates. - Le privilège de la Manutention 
Marocaine. - L'Administration contre l'intérèt public. 
L'esprit de la Chambre de Commerce élue en l92l. -
Le chiffre tue l'enthousiasme. - Le dahir sur l'alcool 
et les sucres. - La pitrerie de M. Pailhas. - L'étrange 
aventure des << bistrots » marocains. - Le cleL·nie1· 
refuge de la dignité cll'S F1·anc;ais du ~la1·oc. 

A poursuivre la réalisation de ces concours effi­
<Caces, sans doute court-on le risque d'aggraver les 
mécontentements marocains. Mais quels sursauts 
peut-on craindre désormais d'une opinion publi­
que pliée, par l'habitude de tant d'abus, de Lant de 
tyrannies, à l'acceptation dLt pire '? 

Que d'abus de pouvoir en effet, que d'actes d'ar­
:bitraire imposés par une autorité impatiente, irri­
tée des résistances déclarées comme des plus timi­
des objections. Que de décisions scandaleuses ar­
rêtées par une volonté qui sc refuse à rien enten­
<lre, qui repousse les avis du commerçant:, clans les. 

r 
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choses du commet ce, les enseignements de l'éco­
n~mistc, les leçons de la sta tistique. les expérien­
ces budgétaires, d dans la Tour d'Ivoire élevée à 
q)n oegucil par cks adula teurs habiles. ànonnc com­
me raison dernit'n· aux réYoltes provoquées par ses 
arrêts, Il' s('nik " Sic volo n d'un ccrycan qui ne 
raisonne plus. 

"\rbilrairc, en haine du commLtTC donl les mo­
nopoles n'ont pas l ' li raison, la création des coopé­
nllivcs militaires scandalc usemenl gérées, oü s'en­
gloutit rargent m(·tropolitai n pour lequel le cabi­
net ciYil ne marque Ducun (·gard, on l'a \ ' U dan. 
l'atl'aire Mazl-res. 

Luquelil' de res organisa tions destinées l'Il pru~­
l'iJU', ù mettre k troupier à l'abri dPs nuluvaL 
coups des mercantis, a fini autrement que par la 
d(•confilul'e, it tout le moins'? Cellc de Kénitnl qui 
se ( lôt pal' un 't.'·ritablc krach ? Cellc de \Ieknès 
où le déficit a altPint deux ccnl millc francs '? Celll ' 
de l\larrakech où le vaillant lieutenant Maïssctti. 
un h(•ros de la Grande Gucrrc, abominahlcment 
l'Ol1l]H'OI11Îs pa 1· les agissemcn ts de no toi res mal-
f ai teu rs, perdit l' 101111 eur ct brisa sa carrière '! Cel-
les de Casablanca, de F&s, de Rabat, de Kasba-Tad-
l a. de Mogado1· '! Partout la gabcgie, la dilapida-
tion du fonds coopt•ratif, la 111auvaise gestion. lc 
cynique tripotage, les impudents déficits Est-cc 
pour de tels résultats qu'on estimait n(·ecssaire de 
pri\'C'r le commerce honnè te qui pair' pafPnle, de. 
rcssources de la clicnklt> mililairc '? 

Rt>connaissons ù sa louange. que la prcsse du 
Mai'Oc fut unanimc ù signaler l'arbitraire, i flétrir 
l'abus, à protesll't' contre les résultats, tl précon i­
ser lc changement de la m&thodc. Sans resullaL 
du reste ... 

Ce scandale dt>s coopéra tives dont le fonctionne­
mcnt a coùté au budget de la gncrrc, des millions, 
sc peut-il comparer it celui du fonds dc ravitail­
lcment qui n csl connu au Maroc même. quc d'un 
pctit nombre d'initi<;s. des complices pour la plu­
part. 
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Quelles ,·ues son t ici permises ù J'ob ervaleur. 
ur l es méthodes économiques du Réside nt ? Com­

ml' on sc ren d c01npte, par la 111ême occasion, de. 
motifs tJui lu i eendent insupportable toul co ntrole, 
haïssab le la curiosité du journaliste, réprouvable 
lï nslitulion des organismes elus ! 

Le fonds de ravitaillement avait été créé en 1915, 
à une époque où le prix du blé était. au Maroc, à 
:33 francs, ,,Jors qu'il coùtait en Frànce 100 francs . 
Cne prévoyance qui sembla it sage avait clcterm i­
né les services de l'Intendance à stocker de gran­
de<> quantit(•s cl<> dr(·alcs , pour les diriger sue la 
Frant:e, où elles servaient au ravitaillement de l'ar­
mée en campagne. 

Au moment de l'armistice, (:('S slo<:ks etaient con­
sidérab les el le lrafi<: de lïntendance, ave<: la :VIc­
tropole, continua en raison de la vitesse acquise. 
On ne songea pas alors, ù mettre un terme à des 
operations que la didature de guerre protégeait 
ct rendait profitables, mais qui devicndt·aicnt sca­
breuses, le jour où le eonmterce des grains relroll­
\'erait sa liberte ... 

Entre lemps, les prix avaient haussé cl le blt· 
maroeain, aeeaparé d'ailleurs par l'Intendance, 
a<:hcleuse impéricu e, atteignait le prix de 100 fr. 

La mème politique inconsidérée qui provoqua 
la <:rise du hassani. libera prcmalurément le com­
merce du blé du carcan militaire. Le blé· tendre su­
bit une baisse catastrophique. 

L'affolement de l'Intendance fut aussi soudain 
que sa confiante avait etc plus longue. Le Resident 
mis en présf'nce d'une situation propreme nt dé­
sespérée, réflcchit-il longuement ou obéit-il pure­
ment à une de ces intuitions si f r équen tes chez 
lui'? Il est probable qu'il priL l'avis de ses chefs de 
:crvice ct sans doute du Secrétaire-Général elu Pro­
tectorat, M. de Sorbier elit de Pougnadoresse qu'on 
re trouve toujours quand il csl be oin d'un eons<.'il 
funeste ou d'une decision de force .. . 

On résolut donc d'imposer J'achat des céréale 
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du GouYerncment, en premier lieu à l'armée qui 
paraissait ln consommatrice toute désignée des 
blés de l'ln tendance; ensui le aux muni ci pa li tés ma­
rocaine>, soumises ù la tutelle de l'Administration 
Centrale, nanties de budge ts propres sur lesquels 
le Protectorat C),.erçait alors un contràle absolu, 
ces organisnll's étant g(•rés par <1<-s fonctionnaires 
à lui et surve ill és par une direction n•ntrale qu'il 
avait sous la main. 

Pressée par la nccessilé, sù rc de rester impuni e 
puisqu'on garde k prétexte d 'une pression écono­
miqu e, la H.ésidence mel ù exécution celte politi­
que scl-l(•rate. Casablanca, Meknès, Rabat, Fi.•s, Ma­
zaga n, sont, l'mw après l'autre, mises en demeure 
d'acquérir les blé-; de l'Intendant:c. On colore, aux 
yeux du public. ces achats étranges, d'un prétexte 
toujours bien accueilli; on prétend lutter caniN' 
la vie chère ... Qui s'inscrira en faux contre celle 
audacieuse ass<·rtion '? Les membres des commis­
sions municipales n'ont d'autre droit que celui ... 
d'approuver le budget t'l leurs demandes d'expli­
cations restent uniformément sans ré ponse. 

Par c.:cttc proc(•dure d'aventure, on sauve en par­
tic la situation. Le budget de la guerre perd 30 
millions, les Yilles marocaines 17 millions; le bud­
gC'l marocain abandonne 10 millions (1). On réa­
lise comme l'on pPut, le reliquat des stocks, par 
des ven tes aux particuliers aux laux de 3:3 fr·ancs. 
Ln pire démagogie agit-C'lle différemment? 

Le silence d<'s milieux in léressés, l'indifférence 
du public qui a d'autres soucis en tète, favorisent 
l'op(•ration; elle s'accomplit sans accroc. M. de Sor­
bier respire. Le desastre es t circonscrit ct le pres­
tige résident iel prt'Rcrvt'. 

Le scandale d'Oued Zcm lui port<' un coup don[ 
il est plus long ù sc remettre. 

(1) La Renaissancl' du .llaroc . Les Finances publiques, 
par :\1. F. Piétri, page 235. 
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Cette pe lile Yill e du Tadla, ful , comme Kéni lra. 
un e des faulaisi es du Résident GénéraL Au mo­
m ent où la découverte des phospha tes allire su r 
ce lle r égion l'attention des services du protecto­
rat, le gén éral Lyau tey, procédant à son ordinaire, 
J ait ap pel au concours des Europée ns du Maroc. Il 
leur montre la nécessit é de créer. sur cc sol qui 
p orte clans ses flan cs, l a fortun e du Ma ro c, au te r­
m inus de la voie ferrée pa r o ü s'écoul era la pro­
du c tion phospha li(·re, un e vill e fra nçaiso qu 'il s'en­
gage à so ut enir. à encourager, à fa ire p rospér er. 
P romesse f acile po ur un homme qui . là comme en 
d 'autres circons tan ces, n 'a su r la qu es ti on qu e des 
lumiè res in complè tes. E l les E urop ée ns acco urent. 

Mais la r econnaissance m é thodique du bassin 
p h osp a ti er r évèle l 'importa nce seco nd a ire d'Ou ed 
Zem qui tomb e en di sgràce. 

Qu el sorl a ttend a popula ti on europée nn e. ces 
b raves ge ns qui onl r ép ondu à l' appel du Rés ident , 
cru en ses prom esses, ach e té de la te rre, co ns lr uil 
des m aisons e t qlll a ttendent les ouvrie rs des ca r­
r ières, clientèle promise à leurs eff'orls ? Une pé ti ­
ti on de;; habit ants d 'Oued-Zem a dressée au :\Ia ré­
chal Lyautey, e n 1922, r ép ond à ce tte qu es licJn . 

- << P our cette la bori euse popu l~lli o n , éc ri ve nt- il s, 
Oued Zem est sa vi lle, sa p eine, so n argen t. E ll e e n est 
v éritabl em ent l'a rti sa n zélé, soute nu pa r ln foi en sn pros­
périté, ell e-m êm e ga ranti e p a t· 1a pa role du P rem ier Fra n­
ça is du :Maroc, le rep r ése nt a nt resp ec té de la Fra nce. 

« E ll e sa it qu e vo us co nn aissez t ous ses mérites, p uis­
que vous l'avez v isitée, e ncouragée et fé lici tée à plusi eurs 
repl'ises, en la surprena nt d a ns son labeur consta nt qui 
jus tifi e plein em e nt aujour d 'hui, sa cruelle déconvenu e. 

« Qu e la tour mente gigantesqu e qui r avage éco nomi­
quement le mond e enli er vi e nn e à p asser p artout la sé­
curi té r evie nd ra, les affa ires ct la p rospérité r eprendront 
lem·s cours norm al : m a is ic i, le ce nlt·e n 'e n re trouve ra 
pas la moindre améli ora tio n parce qu e le seul é lém en t 
qu 'cll e possècl c c n co t·e, le Ill a re hé d es grain s, est com­
p lète ment insuffi sant pou r une tell e pop ul ~1 t io n cl un e 

----------------~---------------11111111111 
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Lelle .quantité de pl·opriétaires ruinés par leurs maison . . 
« Toutes les llH'SUJ'es p réconisées dans l'expo. é ci­

joint so nt inron tcstablement !J'ès utiles el nécessaires pou'" 
l'avenir de la H(•gion, mais l'cxp~oitation du eentJ·e phos­
phatirr d'Oued-Z<'nl est ind ispensable et san~ e lle point 
de sa lut. 

" De la décision que ,·ous frrez connaître ù ses J'CJJI'é­
scnlants la v ille d 'Oued Zllll e l la pop ulation tout en tier' 
:co l lend la prosp(·rit (· ou la ru ine. " 

<) uelle l'CJlOilSl' ù cel le lcll re émouvante. don 
se uls les pa~sages caractéris.tiques sont reproduit>-; 
ici'? 

Le Résiden t (IC.:•nt'ral. à la fin de cc mois de j uin 
n122, relent it d'une longue maladie qui ava i t a t 
teint ses fo rces pa~·s1ques e t sa résistance mora le 
Sans doute son entou rage lui cacha-t-il la pé titicH 
pressante des habitants d'Oued Zem. l' ne lettn' 
signée de son nom. rejette l'e nlrPvue de mandée 
pn.:'tcxtant : 

« il-les occupat i ons act uelles, rendlles fJlus a bsor­
hantes à la vPill(' dr' mon départ f i:ré fi la fin de la 
semaine, IU' m'ont JWs pennis. coJnnu' jf' l'f'usse dé­
siré. dr recr'IJoir ('(' fit' dNégation. >> 

E t le « signataire >> accrédite l\I. le Sel:ré taire­
Général du Proll•clorat po u1· exposer k point d(' 
Ylie du Gou ' enw nwn t. 

La Yerswn de la lettre a utographe es t-elle si n­
cère ? Est-ce le ' a ll-tudinai rc épuisé, que les Casa­
hlancais ne furent pas autorisés à visiter il bord du 
(( Haï ti » ct qui pesait moi ns de 10 ki logs, qui so n­
gea a inYOC[Ul'r pout· re pousser les suppliant 
d'Oued Zcm, Sf'S oc·cupalions absorbantes? Raison 
d'Etal don l il (·t a i t hit•n incapable. 

i\T. Yalin-P(•rignon a corsé l'insident d'une bo u­
tade du Man;ehal qui aurait dit, des gens d'Oued­
ZPm : 

cc Ils m'embdent, ces t·ouspélcurs . .. repassez­
les ù Sorbic·r ' , 
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En dépassa nt la m es ure , on jus tifie par cette ve r­
s ion toutes les d éfian ces . Ma is n 'es t-ce pas le Rési­
d ent qui, p a r une singuliè re ab erration , a en cou­
ragé le sig illogra pll c \'atin à singer son écriture 
et récompen sé d ' un e fave ur in éga lée ce tt e f ac ult t' 
qui ne r e lè Ye qu e du f a ussaire ? 

Q uoi quïl e n soit , intra nsigeant sur la pre mi <.· re 
re Ye ndic a twn d es ge ns d 'Oue d-Z em r ela tiYe à l a 
<< créa ti on d' un centre phosph a ti er à Ouc d-Zem n, 
le Protcd o ra t cède à le urs a ut res ex ige n ces . 

S i les ge ns ci"O ue d-Ze m o nt pré{endu sa ns droi t, 
a Yo i r reçu des prom esses. p o urqu oi ces co nces­
sio ns"? Si o n les a r éell em e nt f ai tes p ourqu oi m e n­
tir à celle qui les r en d to u tes fécondes. s ans laqu elle•, 
s ui Ya nl les pé tit io nn ai res, la popula ti o n d'Oue d-
Z c.· m es t ruin ée "! · 

M. de So rbier a beatt di r e cc q u' il n'ex iste a ucune 
ckcla rat ion p rom e tta nt un centre d 'explo ita tio n à 
Oued-Zem »; il a nea u a f fi nn e r . contra irem e nt mîx 
rés ulta ts de l'enqu e te tec hniqu e « qu e le gisement 
de h.ourigha es t de b eaucoup, le plus puissa n t cl 
cl le plus riche )) (1); les p r éve n ances tém oig nées 
à O ued-Zcm. la su rpri s.e qui écla te d a n s la pre sc, 
à la no u ve lle d u Lra nsfe1·t à Kourigh a du ce ntre 
phospha tie r; l e si le n ce a pprobateur manifes té jus­
q ue-là. à la thèse qui le situa i t à Oue cl-Zem ; 1'<',_ 
n~otion enfin qu i sa is i l l a Ch a mbre de Comm crc<.> 
c l d. '.\.gric ultu re de Casab la n ca, en prése nce de la 
protc:sta lion des h abltants d 'Ou cd-Zem (' t leur h ùtc 
à constituer une commi ssio n d 'en qu ê te p ou r a rbi­
trer le confl it : to ut d ém e nt l' a udacieu se affirma­
tio n d u Cab ine t civ il, to ul dé'm onlr e la \ ·ératité d es 
gens d'O ued -Zem . to ul c01wa in c d e d.rqH'r ie ce ux 
q tti Ir' o n t abusés . 

(1) << Ll's IPncurs m ax im ;1 so11 t d e 72 ù E I-Boroud j cl 
78 ù Oucd-Zrm n. L a R cn oissrrnce du Mar oc 1912-1922, 
chnp. Lrs :\Ti n es , pngcs 3:>6. 

Que ll e e t ln te neu r e n phosph a te, d es tn nrncs phos­
ph a tées de la régio n d e Kourri gha? 76 po ur ce nt. (Bul l. 
d e ln Ch. d e Commerce 1923, n " 13, pngc 7). 
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En dépassant la mesure, on justifie par ce lle ver­
sion toutes les défiances. Mais n'est-ce pas le Rési­
dent tlui, par une singulière aberration, a encou­
ragé le sigillographc Vatin à singer son écri ture 
e l récompensé d'une faveur inégalée ce lt e facultt; 
qui ne relève que du faussaire ? 

Quoi quïl en soil, intransigeant su r la première 
rt·vendicalwn des gens d'Oued-Zem relative à la 
« création d'un cent re phosphalier à Oued-Zem », 
le Protectorat cède à leurs autres exigences. 

Si les gens d'Oued-Zem ont prétendu sans droit, 
avoir reçu des promesses. pourquoi ces conces­
sions? Si on les a réellement faites pourquoi men­
tir à celle qui les t·encl toutes fécondes, sans laquelle. 
suivant les pétitionnaires, ln population d'Oued-
lem est ruinée ? · 

M. de Sorbier a bea11 dire cc qu'il n'existe aucune 
declaration promettant un centre d'exploitation à 
Oued-Zem n; il a Dean affirmer. contrairemen t mix 
réwltats de l'enquete technique « que le gisement 
de h.ourigha csl de beaucoup, le plus puissant cl 
cl le plus riche H (1); les prévenances témoignées 
à Oued-Zem. la surpris_e qui écla te dans la presse, 
à la nouvelle du transfert à Kourigha du c::enlre 
pho:•phalier; le silenc:;c approbateur manifesté jus­
que-Iii, à la thèse qui le situait à Oued-Zem; l 'C:•­
mntion enfin qui saisit la Chambre de Commerce 
e l d'Agriculture de Casablanca, en pt·(·sence de la 
prolc:station des habllanls d'Oucd-Zcm el leur lulle 
à constituer une commission d'enquête pour arbi­
trer Je conflit: toul dément l'audacieuse affirma­
lion du Cabinet civil, toul démontre la \·éraeité des 
g('ns d'Oued-Zcm , tout convainc de dnperie ceux 
qni Je~ ont abusés. 

(1) cc Les lt•m•urs maxima sont de 72 it EI-Boroudj <'t 
·7s à Oueci-Zcm " · La Henaissance du Maroc 1912-t922, 
chap. Les :\!ines, pngcs 356. 

Quelle est la teneur en pbospbate , des marnes phos­
phatées de la région de Kourrighn? 76 pour cen t. (Bull. 
de la Ch. de CommeiTe 1923 , n " 13, page ï). 

r 
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La conclusion du difl'érend fut une cote mal tail­
lee. Les enquèteurs, M. Pailhas, au nom de la Cham­
bre de Commerce·, l\I. X .. . pour la Chambre d'A­
griculture, laiss(•rent « tomber >> la ques tion du 
c:cntrc phosphatier. Ils s'cmparèrcnl d'une sugges­
tion que JI. de Sorbier a\ ait dédaignée : celle de 
n~~ener le~; terres de colonisation aux habitants 
d'Oued-Zem, invités par lù ù consacrer leur acti­
vité au développC'nwnt de l'agr iculture marocaine, 
dans df's conditions naturellement qui en rendent 
/"accession iii ais(;f' au.1.· yens sans fortune échoués 
au :\fm·oc. 

Et après lrois petits tours, comme les marion­
nettes de la chan:on, les cnquèteurs consulaires se 
hùlèrent w•rs le lavabo vois in ... pout· se laver les 
mains. 

Si grave llu'il apparaisse, l'incident d'Oued-Zem 
n'est qu'un épisode de• celle chronique du bon plai­
sir qui constitue le fond de l'histoire marocaine. 
11 sc greffe sur l'affaire infiniment plus importante 
des phosphates, un des chapitres les plus caraclC:·­
risticJues de la politique• i•conomique du Mari·chal 

Qnelle considération a prévalu. dans l'esprit drs 
dingeants du Protedoral, pour leur faire adopter, 
pour l'exploitation des gisements phosphatiers dé­
cou Yerts ptt r des prospecleu rs dans le bassin de 
l'Oucd-Zem. le sy~lèmc du monopole d'Etal, alors 
qu'ils avaient consenti ù aliéner l'ensenùJle des 
,·oies fern'cs du :\Iaroc el ~1 concéder lrs ports ma­
rocains ? 

Quelle autre consHIL·ralion leur a fait établir les 
tarifs exorbitants, presque prohibitifs, elu minerai, 
lequel accusant une teneur supérieure de 23 potw 
cent par rapport au phosphate tunisien. roùtc 17 
pour rent plus cher ? 

Que Ile poli tique i nspirc le mallhusi a nismc of­
fkiel. hostile• ù la cc surproduction »,en fin de romp­
te, ù l'exportation massive des phosphates, dont 



l'éYalualion la plus m odérée th e Je cuba ge ù plus 
d'un mi lliard de lonnes"? (1). 

Le Protectorat nour ri t-il J'espoir de pousser son 
organisation au point de s'emparer de tout le mar­
ch é français qui s'ayèrc capable de consommer un 
si gros tonnage, au profit de l 'agricult ure nation a­
le? Mais il faudrait alors ou bi en abaisser sensi­
blem ent le prix de rc,·ient sur le carreau. les taxes 
de lransport nécessai r es à l 'umortissem en t de la 
lign e f cnéc c l du port d'embarquement, n'étant 
susceptibles d"aucuiH' modiflcalion; ou il faudrait , 
<' Il abandon nan l lou t bén éfit: c, r enoncer à tou tc ré­
rnun ération. cc qui porlerail tc coup de grùcc aux 
esp érances de Rabat. 

Da ns un e étude sur les << Phosphates du :\luroc » 

prëse nlC:· e ù l'Assoc iation fran ça ise des Travaux 
Publics, M. l'Ingé ni eur Bel, spécialiste des qu es­
tion s 111111ièees, posait l'an dernier Je problèm e de 
l'ex traction des phosphates du Tadla cl il lira it de5 
fa its connus. qu elqu ës conclusions intércssanles. 

ll affirmait notamrncn 1 r1u c la procluclion glo ­
bale du bassin phosphaticr deYait alleindrc im­
média tem ent 1.500.000 lonnes pur l'ex ploitation si­
multan(•c des trois gise m ents connus. 

M. Bel s'élonnait elu malthusianism e pratiqu l' 
pa r l'Office Chérifien des Phosphates, du fa it du ­
quel le prix de revi ent du minerai m a rocai n lui 
re nda it impossibl e Ioule lull e avec son concurrent 
lttnJ sicn. Il chcrcha1t un e so lution à la difficulté , 
insurmonta ble ù so n a vi s, par· l'organisa tion d'Etat. 
tr'Lle qu 'e ll e cxis le au Maroc . Il préconisait soi t la 
torH:es~ion, soi t l'en lre pri se, so1l l'amodiation: soit 
rn èm e un e nou,·clk Régir co-in tr'ressr>r , co mme 
ce lle des 1 nbacs sans clou le. 

Bi e n qu J[ avo ue o n(· rc ux le r égim e at'lucl d'ex-

( l ) " Qu:1nt au ton na ge " r reon nu "• il t•st au moin~· 
·de I'OI·dr<' du mil lia rd dr to nn es " · (T_a R e naissance d11 
,1/aroc. Les ~li n e s, pa ge 359.) 

Ce lt e es tim at io n la isst' prén> ir un e exploi ta ti on it plein, 
<le l'o1·dre d r dix sièc les ... 

___ _ _ _ _ _ ___ .:.__...=...,._ 
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ploilalion des phosphates, le Prol(•doral sc refuse 
it SOI' lir du « pro' tsotrr )) qu'il a (•labli. Il sc flatte 
de portet· au maxunum l'extractiou du minerai, ce 
maximum oscillant aux environs de 150.000 lon­
nes, linutc <·.· lrt'me condi tionnee pat· les coùleuses 
installations du quai aux Phosphates de Casablan­
ca. Et après '! 

Le problème n 'est pas une lllll'sl ion de quan.­
Ltl<\ de productioJl. La fonction essentielle de 1'{­
qualton est constituée par Ir prix de revient sw· le 
l'arreau. Pour ntisonncr, comme M. Bel « c'rsl l'rx­
ploilalion mini(•re qui vend tt'Op ch e r ou qui rxploi­
le u une façon trop onéreuse. l> 

On a signal(• frt·qm•mnwn t au :\Iaroc l'anomalie 
du prix de l'l'\'ÎC'nl pour tiLH' rxploitation d'Etal in­
t(•ressée ù pwduirc L't ù s(• cn'er une dienl&le. Quel 
ct·édil attaeher au· ~ugges' ions malignes qui at­
tribuent C('tte métlwdt• aux nwné<'s habiles dr la 
Compagnie d<· (;~ll\a ·> t'ne collusion sc(• lèra t<· es t­
Pile possihle, ll\L't' IP t·oncuiTent tunisien qui n'a 
pas cacht• son inqui<'Ludc à la nai-;sancc du phos­
phate marocain, qui a ofl'cr t de Ir prendre <'11 tu­
tcllr. qu i a rèv(· de l'associer 8 sa 'ortunc '? 

L'Pxploilation trop onén•use nous paraît plus 
plausiblc. C'est un membre de la fam ille dr :\1me 
Lyautey (jill. sur place, en dirige ks rouages, alors 
que le DirC'dcur kchniquc. M. Baugé, lzabif P Ra­
bat. Et les mC:•thodes de LytannPau de village, ap­
pliquées pm· k bouillant :\1. de Sainte-Marie, per-· 
mettC'nt dr meltrr <·n doutr <[n'i l échap pe à la frin­
galr de piafl'c, dP ~l01·iole. de pro ligalit(• en hon­
neur·, en viguPur sous le règnc d'Hubert Lyautey. 

A ,·ec quelques bons rspr it'> marocains, nous pen­
.·ons que ll's phosphates du Tadla son t, dans l'in­
tcntion de la Ht'sidcnce, une monnair d'échange 
tenue en r(•sC'l'\'(' pour <ruclque circonstance excep­
tionnrlle. L'ofl'rira-t-on il la FrancP pour en ob­
leuir qtwlques avantages honorificprcs ;? Gafsa l'ob­
tiendra-t-il, contre d('s assnrances plus substantiel­
les'? Ou la potnlll<' s<'ra-t-clle attribut·<> '' il la plus 
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bt"ll c· ••, (' ·.·sl-à-dire au banquier Finaly, qu i n'al­
tend plus que rette concession, pour r(·gncr sou­
Vl'rainemenl sur le Maroc? 

L'opinion publique ne s'est pHs suffisammen t in­
lélesst'e au problcme phosphatier qu'on lui a, du 
resle, montré sous un jour spécial, comme une vic­
toire remportée par la Résidt'nce, gardienne du pa­
trimoine commun, sur des appétits particuliers . Du 
moins fLil-cllc moins fa<.:ilcment abusée cl plus 
agrcssiYc cl aussi plus heureuse, dans sa lutte con­
tre. le priYili·ge con<.:éd(· ù la c< ManulPntion Maro­

('Cl tll (' )) . 

\_1 ucl était ce pri\'ilègc '? D'oü était-il né'? 
Le pri\'ilège consistait dans le « monopole n de 

ioules opérations de remon1uage, aconage, trans­
pori s ur \'Oies ferr(• es . chargement et décharge­
ment, magasin age, de toutes marchandises entrant 
ou sortant du port de Casablanca . Il était né d'une 
convention passée a\'ec l<l « Manutention ::\Iaro­
cainc ». ù,la dale du 22 décembre 1\)15, complétée 
pa1· des aYcnanls successifs signés les 28 décembre 
1916. 29 septembre 19lï, 1 janvier 1918 cl 28 juil­
let 1920, au fur cl à mesure du déYcloppcmcnt du 
Port. 

Q ui était la « ::\lanutcntion Marocaine n '? Cne fi­
l iale de la« Banque de Paris et des Pays-Bas n, suc­
cédant, par la signature d 'un contrat de monopole. 
ü la << ComiJagnie Marocaine n dans l'exploitation 
du port de Casablanca .. . 

Cc privilège. une exploitation incapable en avait 
démontré les dangers cl rendu indispensable la ré­
vision. El la Chambre de Commerce de Casablan­
ca était. dans sa séance du 16 décembre 1921, of­
licicllcment saisie d'un projet de contrat modi­
Jiant hl collvcntion de HJl.), établi d'un commun 
accord entre la Direction Générak des Travaux 
Publics cl la Manutention :\Iarocainc . 

La Chambre Consulaire accueillit avec empres­
semen t la chance <iUC l'initiative du Gou\'crncmcnl 
srmblai t lui ofi'rir d'arhi trcr, au mieux cl cs in lérè ls 
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du commci-cc nwrocain, u n problème dont elle 
apercevait toutes h•s do•1n(•es. Non seulement elle 
s'attacha ù étudier les lenne du nouveau contrat 
de concession. mais elle sc demanda « s'il ne se­
rail pas opportun dt• metre fln au r égime mème de 
la concession. )) 

Les rait>ons donnt•es par l'Adin inislrnlion, pour· 
reviser la conn·ssion du 22 decembre HH;), tenaient 
:o.I II'toul dans un dL·saccord manifeste, entre l'effort 
réa)isé par J'Etat dans la conslrm lion cl l'aména­
gement du Port ct l'iJH·rtic de la << Manutention 
:\hrocaine •> el soii incapacit é conséquente ü s'y 
adapter. " 

Ce désa<"cord, pr(·judiciahlc surtout au commer­
<'<' marocaiiJ, · rendnil donc dange re ux pour l'ave­
nir du port de Casablanca. le maintien du « mo­
nopole illiniite » qu'assurait ù la « Manutention 
:\In rocai•H:' », la conYen tion de 1915. 

Quelles mesures d t liq uidation proposait ]p (~ou­
vcrnemen t ·; 

1 " La délimitation du pL·riml.·Lrc co ncl-d é ù la Ma­
uutenlion qui ~n·oue son incapacit(· financière•, pout· 
la gestion totale du Port; 

2o L'ayann' pat· l'Etal des trois quarts du capi­
tal nécessair<• à 1\\tablisse menl de l'outillage du 
Port; 

;~v L'octroi de nou w•aux monopoles; 
tu La r(·d uclion des t 1xc' à mesure que sc mul-

1 i plieront les opérations à quai ... 

On eroi l rèvcr ü la lecture d'un tel programme. 
S'agit-il de dcs::.aisir un e.·ploitanl incapable, ou 
de récompenser un concessionnaire qui a rempli 
C't au delà, ses obligalÏ(,n<;, méritant par là de nou­
Yt'llcs faveurs? 

La Chambre de Commerce, plus logique el qui 
s'illnsionnè. conclut bien ditfétcmmt•nt ii ce lJtle: 

1 • Le contrat du 22 déc('mi.Jre 1913, :lY('C la .:'vfanuten­
tion :\[arocaine, soit résilié de façon équitable, l:üssnnt à 
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J'Etal, sa complète liberté d'organisation a\·ec la charge 
financière tol<tJe, tant pour les tra,·aux que pour J'outil­
Ige d'exploitation. 

2• L'Administration des Travaux Publics ... réorganise 
J'exploilation du port sur la base d'adjudications res­
treintes ... 

3" Que les adjudications aient pour base un cahier des 
charges simplifié el des tarifs établis pour tenir unique­
ment compte des fr·ais ct IJénéfices légitimes d'exploita­
tion. 

4" L-a part de l'Etal dans les bénéfîces d'exploitation 
~oil r·ecouvr·ée sous forme de centimes additionnels aux 
prix des tarifs homologués ... 

Ces condusi0ns marqu~nl une formelle opposi­
tion aux propositions de l'Administration. Celle­
ti s'emeut. Le Rt::sident Général en personne, évo­
que, en Conseil dr Gou-vern2ment, la discussion 
du nouveau contrat. L'ne absence du Directeur Gé­
llél·al des Travaux Publics ~crt de prétexte à une 
re;;lise de la truestion. 

Ln Clr :mJb"C cependant. a chargé une commis­
sion ehoisic clans son sein, d 'étudier le projet du 
Gouvernement, cl d'en faire la cr.ilique . Des rap­
ports sont déposés. lis concluent que le nouveau 
documcn t aggran~ les dispositions de la convention 
de l!)Jf), en transformant en« monopole de droit», 
tm monopole de fait pour l'accomplissement de cer­
taines opérations; en étendant les attributions de la 
'< Manutention » par la concession de nouvelles 
opérations: en accordnn t à cet le Société, le droit 
d 'éc-hanger ses emplacements contre d'autres plus 
a sa convenance; en admettant << par priorité n 

la « Manutention » ù prendre part aux adjudica­
tions pour l'outillage cl l'exploitation des parties 
du Port non concédées; en:f!n, en imputant au Gou­
ve,·nenrent Chérifien la p risr> en charge des 75 pour 
cent du compte de premi r établissement du con­
trat elu 22 décembre 1 91;), ainsi que du compte d'at­
tente, an 31 décembre 1920, du 1-nême contrat. 
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D'ailleurs. si Il projet de I'AJministration aYan 
lage en certaines parties la cc :\Iannlenlion Maro­
eainP » en compensa/ion, il la décharge de certaines 
obligations, telles que celle d'augmenter. au fur cl 
ù mesure des besoins, les magasins, OU\'rages, en­
gins et mutériel n(•ccssaires aux opérations donl 
elle est chargée•; des inkrèls et amortissement dC' 
sou capital-actions. int(·rêls calculés sur un laux 
avantageux; des inlt•rèls l'! amortissement des obli­
gal i.1ns <JU'-.IJc> pcurrait (•mettre, a \'ec la y(lrantie 
du Protectorat pour assur r les dépcn:es d'outil­
lage ct d'exploitation ... 
~ous somnws ici en plein, dan'> les dispositions 

scandaleusC's qui font J'essentiel du cahier des char­
ges de la cc Sodt•lé des Ports Marocai ns », cl que 
M. Finuly réclanw pour son monopole casablancais 
au mèmc li ln• que pour !'a fi li ali' de Hab al e 1 d~ 
Kenitra .. . On y trou\'l même une rémunération 
::.péciale sous (orme de majoration de la taxe de 
manipulation deslini·c à alléger les frais d'admi­
nistration centralr el qui. pour 1921. alleinl 100.000 
fnmcs. 

Sur ces données, la Chambre de Casablanca dé­
libi·n;• Pl elle adopte le vœu suiv nt: 

- « La Chambre de Commen·e Ù<' Casablanca, aprè 
lXamen du noun•au ('On lrnl :nec la :\lnnulention :\laro­
('aine: 

« Considé1·ant, 

" Que ce nou\ eau conlrn l a tténu e insu ffis am m ent l'er­
l'PU!' que constitue lt• contrat de 1915; 

" Qu'il laisse subsister, Pn aUf,'lnentnnt de neuJ année. 
S<l durée, un \lonopole préjudiciable el gênant pour le 
dèYeloppem en l de notre por t ; 

« Qu'il engage, snns compensa tion su ffisant e, les finan­
n•s du Protectorat, 

" Emet le \'U'U, 

« Que ce projet de contrn l soit rejeté ; 
Que des pourparlers so it nt imméclialcmenl engagé 

en enYisageanl si cela est nécessai1·e le rachat de la con-
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cession nctuellr, pour limiter le monopole ù l 'exploita-­
Lion seulement, nvee un contrat à court lel'lne, pct·met­
lant, dès que les circonstnncrs s'y prêteront, l'organisa­
tion de l'aconage libt·e. » 

C'est à M. de Sorbier que l'Administration con­
tic la défense de son projet. 

Le Secrétaire Général s'abouche d'abord avec les 
délégués de la Chambre et toul de suite il marque 
la limite des conç-essions possibles. 

Sur le rachat, l'Administration est braquée. 
- << Impos~ibic, affirme-t-elle, de distraire du 

budget les millions nécessaires à la mise en va­
l ur du pays. >> 

Sur les c.:onditions d'exploitation, M. de Sorbier 
insinue qu'il serait maladroit de diminuer les avan­
tages concédés, car on courrait le risque « de di­
minuer la confiance des capitalistes français dont 
le Maroc a besoin >> ! 

Pourtant le rnchat peul sc faire pour· les trois-
quarts ... Plus lard, on s'efforcera de compléter la 
somn1e .. . 

}1. Andrieux, délégué, fait observer que le « ra­
chal partiel apporte à Ja « Manutention Marocai­
LH' >> l 'a rgent frais qui lui manque cl qui lui per­
mettra un ctrorl propre à remplir ses engagements. 
Ouels préte .- tes res tera-t-il pour un rachat ulté­
rieur '! >> 

Chacun des interlocuteur reste donc, en prin­
cipe. sur ses positions . Il ec;;t convenu qu'on pour­
-;uivra les négoc.:iations. 

Mais Je ;3 juillet, un acte d'autorité de :\1. de Sor­
hier.coupc court à Ioule insistance. 

En transmettant à la Chambr·e de Casablanca, 
le compte-rendu de l'entrevue de Rabat, sur lequel 
sont reproduites fid(,lcmcnt ]cs suggestions émises 
par les déléguL'S. M. de Sorbier fait suivre ce docu­
ment. d'une nole qui semble en faire partie, mais 
:.~joutée après coup cl où il obscn·e : 
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- " Pour conclure, :\1. le Scc1·étairc (iénénll du Pro­
tectorat déclare que l'Administration a remanié le projet 
examiné par la Chambre de Commerce, de façon à tenü 
un compte exact de toutes ses observations ; q ue dès lors, 
les considérants qui onl motivé son vœu cessent de le 
motiver, ct q u'il st· sent, en Loute loyauté, d'accord ave< 
les scrupules les plus étroits. pour . auyegarder en tière­
ment la libcrlé du commerct. Le Gouvernement décide 
donc de présenter cc nouvea u projet à la :\Ianutcntio 
Marocaine el d'en obtenir la signature .. . » 

Cc texte désill\ olte el insolent provoque une réac­
tion chez les destinataires. La Chambre décide, l 
t juillet, d'ad resser un télégramme de protesta­
lion à M. de Sorbier, H con tre une a llitude qui est 
contraire aux conclusions adop tées lors de la det·­
ni(·re en trevue )1 . 

Dans le brouhaha d' une délibéra tion fié Yreusc 
on décide de saisir l'opinion publique de la ques­
tion, des négociat ions et de leur résultat. On é·tablit 
c• n hùtc un con lJ'e-proje l; on le YO le. Il affirm( 
avet: force. le princ ipe de la liberté d'exploitation 
du Port cl la nécc•ssité• de mettre fi n au monopole 
qui deYra prendre fin le 31 dC.:•ccmbre 1D28 1 

:\lais 12 Protectorat passe outre. Cette tardive in­
transigeance l'a édifié· sur la fermeté de caractl:re 
etes élus de mars l!J~l. Il fera par la su ite, son pro­
Ji l de la leçon. 

i\ la décharge de la Chambre de Com merce, il 
faut reconnaître son manque d'f'xpériencc politi­
que, l'infériorité qui résulte pour elle de sa loyau­
té. de l'honnê teté de ses délégués que M. de Sor­
bier n'a pas de peine à battre sur le terrain de l'in­
trigue où il excelle. 

Ma is que la Yoilù loin, e lle-même, de cc l esprit 
de protestation q ui an imait to us ses membres. 
quand ils sc présentaien t, en mars 1921, au verdict 
des commerçants de Casablanca. ne campagne 
de p resse ardente, hardie, à pre, prétendait ex pri­
mer à leur profit. un programme de revendication, 



- 331 -

immédiates llu 'ils affirmaient vouloir « arradlet­
d e force » aux gens de Rabat. Quinze mois de po­
litique secrète, de tàtonnem enls, de négociation , 
les acheminaient lentement, mais sûrement vers la 
« politique de collaboration », d 'adhésion , sans 
r egimbadc, aux volontés de l'Administration. 

L e « quos ego » de Rabat devait du r esle infail­
l iblem ent courber des lè les parmi les plus haule 
dans celt e assembl ée de ch efs d 'affaires qui ne 
JHHtvaienl vivre sans le bon plaisir des udminis­
lralion s offici ell es : di recte urs d' entreprises, de so­
ci étés. de commerces, d ' indu s tri es, tom: plus ou 
moin s fourni sseurs d e la R ésid ence . Ce ux qui sont 
dem eurés fid èles à .lïdéal des électe urs de 1!)21 res­
te nt frapp es de suspicio n, ù dcmi-boycollés, co n­
tra ints à un rol c politiqu e obscur, ù des a f-l' a in~s 
p c t'S01111Cll es m edio cr es. :\1ais 011 f ps CO JnjJl e dans 
Ja Ch ambre actuelle ... 

Quel rôle é tait cep endant promis aux élu s de la 
popula tion casabla ncaise "? 

Sur le lerrain des initia tives professionn elles, q ui 
pouvait cntrayer leurs initiatives ? Selon la pensée 
à laquell e les Chambres de Comme rce marocaines 
doivent leur création, n 'é tai ent-ils point appelés, 
non seulem ent à con seiller le Protec torat, mais à 
p a rtager ses r esponsabilités ? (1). El pour le jouer , 
uvee un e incomparable autorit é, n'appol'laicn l- ils 

(1 ) « Les représe nt a nts ci e ces Cha mbres éco no)l1iques,. 
réunis a ux c h efs de sen ·icc du Pro tec tor a t , con~; t itu c i·on l , 
so us la présid e nce du Hés id cnl o u d e so n délégué, le Con­
se il d e -Gou,·e rn em e nl e l diminu ero nt , en les partageant , 
les lo u r des r esp o nsa bilités du c hef d e la co lo ni e. » (Le 
.llaréèhal Lyautey , pa r Am éd ée Britsch , p age 241 ). 

Cc text e ne la isse p as d 'équivoqu e s ur le se ns d e la ré­
fo rm e préco nisée à l'ép oqu e, p a r :\1. Ba rthou . ~lai s o n a 
p u vo ir, à l' usage, qu e ll e s ignificatio n Ra bat do nn :-~ il à 
l'express io n. P :-~ r le fa it d ' un e suj étion comm ercial e, in ­
du s triell e, ag ri co le o u b a n c :-~ir e ù laqu e lle il !cui· es t im ­
possibl e de sc soustr'airc . l es r eprésenta nts d es Chambres 
éc onomiques jou e nt, dans le Conse il d e Go uv ern em ent , 
le 1·ôle a ut omatique d'a pprobat eurs. On les d ésig ne, dan s. 
l e publi c, so us le voca ble express if d e : 1:3 e ni -O ui-O ui . 
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pas le poitb d'u1w majorité écrasante, ralliée ù un 
programme qui frisait la rébellion '? 

La méthode des chitrres, de la logique, des cal­
culs, a eu raison de cel Pnthousiusme, comme elle 
a'tait eu ratson de l'émeute provoc uée par le « cou1.1 
du hassani H . Peut-ou, quand on fait profession 
de peser les profits, de do ·cr les formules. de me­
surer les interventions, de cuber les influences, es­
Limer il sa valeur ~'impondérable, jauger le vo­
iume de la foi, connaître ct apprécier l'aloi de l~ 
conscience. le tilre de la droiture politique '? Lf'~ 
événements donnent à ces quest ons une réponse 
assez claire. Peut-être tien t-il seulement il un étal 
d'esprit insuffisamment avl'rti, que l'opinion ma­
rocaine ne l'entende pas. 

Ce programme était ind(•fini. Embra-;sant dan , 
une synthcse JH1nùramique le présent cl l'aH'llÏJ 
du Maroc. li(• au sort de sa métropole commercia­
le, il énonçait le" plus fière: revendications de l'o­
pinion ct dans tou tes, pré tendai 1 faire prévaloit· 
le principe primordwl de toute vie C:·conomique : la 
liberté. 

Telle fut la raison de l'inlerYl'll lion de lu Cham­
bre : dans le contrat de la « Manutention Maro­
caine n, investie d'un int< krable monopole; dans 
la liquidation du fonds de ravitiallemenl, où la 
corruption s'attablait en compagnie de la eoncus­
flion, pour sc gaver de l'argent puhlic; dans la ques­
tion d,es phosphates, si lwrmétiquc; dans le pro­
blème journalier des taxations en douane, de plus 
en plus insoluble; dans l'affaire des taxes muni­
cipales. de l'immatriculation, des céréak<>. des pri­
meurs. des lapis; dans la solution d(•licate de la 
main-d'œuvre nH rocainc; dans celle des licence,' 
de débits de boisson.,. 

Multiple, passionnante, débordant par la fore<· 
des choses le cadre m(·nu de sa compétence, l'ac­
lion de la Chambre. lentement minée par des in­
lluencC's extérieures. s'énerve au cours d'une ma­
gistrature qui n·a dt::· qu'une suite d'esearmouche.­
et de demi-victoires. 
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Avec <.:cs hommes qui onl la bouche pleine du 
mol (( liber té ,, mais sc présentent en négociateur , 
l'aclminislralion traite des inlér è ls publics comme 
.d'un e simple camelote. Le déba t dev ient un n.lar ­
ché oü Rabal cède de moins en moins ù l 'intér ê t 
gé néral. Es t-il vrai que cc soil en proportion de 
co ncessions qu'il fail ù tl'cs intér ê ts particuliers'! 

Si les él us con sulaires onl fait preuve. dans la 
question du Port, d'une vigueur el d'une conlinui­
lé de vues où la critique ne trouve ri en ù repren­
dre, peul-on louer égalem ent leur attitude, dans la 
l{Ucslion de la taxation en dou ane oü les intér êts 
du commerce furent si m anifesteme nt perdus de 
v uc; ,clans le conflit enlre le billet marocain ct le 
billet algérien, où i'a ttilud e inattendue de Ja Cham­
bre de Casablanca coïncida si singulièrement, au 
g r a nd scandale de la Ch amht e de Rabal, avec la 
procédure illégale du Gouvernement {1); dans la 
ques tion de la main-d'œuvre marocaine, recrutée 
par la France. où s'évanouit le principe de la li­
berté, cher aux leaders de la Chambre; dans l'é­
lé\'ation des droits d'entrée sur le sucre et sur l 'al­
cool ; dans les condi tions exigées pour l 'octroi des 
licences de déb i ts de boissons; enfin, dans l e scan­
daleux arb itraire apporté par l e Gouvernement ù 
l a question cl e l'éligibilit é aux Chambres de Com-
Jnercc. 

Le débat passionné que so uleva. a u cours de la 
séanc e te nue en décembre 1925, l'é léva tion des 
droits sur les sucres cl sur l'alcool, décidée p ar la 
Dircdion des F in a nc es, permit de m esurer le che-

(1) En vio ' ation du règlement qui présille aux ordres 
(]ll jour du Conseil, M. Piétri fil introduire, l' avan t-veille 
d 'un e réunion une motion d e la Chambre d e Casablanc>t, 
favorable au mon opo le elu billet maroca in , motion adop­
tée à la majorité: 5 voix contre 4. Les pt·otestations de 
M. Dubois-Carrière, prés ident de l a Chambt·e de Rabat, 
firent échouet· à demi le mauvais coup qui tendait à ob­
tenir elu Conseil, un vote d e surprise en faveur du bil­
l et de la Banque d'E tat. 

12 
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min at:compli , sur la voie des reniements, par cer­
tains élus de 1921. 

Alors que l'attitude de M. Chapon, pn:-sident de 
la Chambre, au Conseil de Gouver 1cmcnt du 1 dé­
(.'Cmbrc 1!)21, aYait (·((·· si ferme cl même par mo­
ments si agrc•ssive. la délibération du 12 décem­
bre lendit à cnlewr ù la proteslalio 1 de la Chambre 
tout cc qui pouvait rappeler l'esprit de 1H21. cc 
(.'arud(•re d'opposition tranchnnl<' qui sou levait 
d'enthousiasme l'opinion el dans laquelle s'obsti­
nait M. :\Iespoulel. Convenant que celui-ci expri­
mait, dans un vœu par lequel il clàlurail la dis­
('Ussion, l'essentiel de ses \·ues, la Chambre cepen­
dant lui préférait, pour une raison de forme , un 
texte pn:-sen té pur i\1. Pailhas, textP soigneusement 
émasculé, expurgé de toute fermeté el qu'elle vo­
lait à une grande majorité. Le résultat fut négatif 
du reste. La Direction des Finances avait, dès le 
.) di•t:e mbre, appli(Jllt' la nouvelle tarification. 

:\T'est-il pas curieux que cette mesu1·e si préjudi­
(.'iable aux dasses pau v res, coinnH· le fil rcsso rtir 
avec force M. Chapon. se justifiàt ')ar la nécessité 
d'assurer, au moyen de l'impol, de. travaux neufs 
dont le détail révélateur est typique : ils sont des­
tinés, pour cinq millions de francs, à l'équipement 
des roules, dans la r<;gion de l'Quprgha ! Si les 
impôts se sont fait sentir, dès ce moment, avec 
cette destination, sur les tribus du nord clc Fè.'s, 
quelle propagande en faveur d'Abd-el-Krim, qui. 
pour ses prédicatiOJts de diss idence . tro uva i t lù un 
tremplin met·vei lleux ! 

:\Totons à cc sujet, une fois de plu<>, l'héri-sie offi­
cielle, qui sous :\f. Branly, comme sous M. Piétr,i ù 
qui il a succédé, s'obstine à imputer à l'impôt des 
chë~I·gcs d'emprunt. Enseignement de l'expérience('[ 
su 1·tout doctrine d'(•cok constante. q ue rappelait, 
en 1916, :\1. Ribot. 

:\1. Caillaux, dont se réclame bien à tort r· t ù tra­
YC'r.· tous les pri•tC'xles M. Pié tri, l'affi rmait encore 
h ' 1:2 mai Hl2;). den111t la Commission des finances 
<le la Chambre. 
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- « Les dépenses en capital pour les constructions de 
hgncs ou de travaux complémentaires ne peuvent pas 
plus être mises ù la cilarge chr conlribllable que ne sont 
jmputécs aux ob.ligalaires des grandes compagnies les dé­
penses de mème ordre, sur les réseaux concédés. n 

. La Chambre de Commerce n'avait qu'une chance 
de marquer aYec force sa fidélité à la saine doctrine 
économique : dénoncer sans ménagement les des­
sous de l'illégalité de la nouvelle taxation. Avait­
elle gardé assez de confiance en elle-même pour li­
vrer bataille. avec la décision qu'cul voulue une in­
transigeance aussi absolue ? Üne circonstance ré­
cente oü étaient sérieusement engagés les inlérèts 
des cafetiers elu Maroc ne l'avait pas montrée en 
une posture bien héroïque. 

Depuis la iin de l'année 1923, les cafetiers ma­
rocains étaient obsédés par une menace de persé­
cution q n'avait proyoquée leur groupement en As­
sociation professionne!le. Celte forme anodine de 
syndical, si peu dangereuse aux yeux de la loi fran­
çaise, déclenche au Maroc loules les rigueurs. Et ces 
rigueurs sc manifestent par des brimades, des vexa­
lions, des représailles. 

Exposés aux fantaisies du pouvoir. du fait que 
leur commerce est soumis à licence, les cafetiers hé­
sitent généralement à s'aliéner les sympathies of­
ficielles . Il fallut de sérieuses raisons pour vaincre 
les répugnances du «bistrot »moins friand - rom­
mc ses congénères de n'importe quel pays, - de 
coups que de profils, el pour le pousser à s'associer. 

Créée à Casablanca par des hommes énergiques, 
cette association émut l'Administration, résolue aus­
sitôt à e ·sayer sur les «bistrots >1 de l'intimidation. 
En même temps qu'elle grevailleurs patentes d'une 
majoration de 12 décimes, elle soumettait à d'arbi­
train~s formalités, l'octroi ct l'usage de la licence 
d'exercer. 

Ce coup de force fut un coup de fouet pour les as­
sociés cafetiers. Une propagande farouche prétexta 



celle politique de vexatio ns, pour rccrutL"l' de nou­
veaux adh<.~renls l'l (tendre aux autres villes maro­
caines, le mou-vement. E n juille t 1924, le groupe 
de Casablan~a complail 230 associés. Quatorze \il­
les - telles que Rabat. Kénitra, Mazagan , Moga­
dor, Saffi, MarrakPch, Fi_•.., , Mcknôs, üued-Zem, Set­
tat, Fédhala - aYaicnt cons titué des as ocialions. 
analogues el l'on .]l'tait les bases d 'u ne FL·dération 
qui groupait lous les cafetier du :Vlaroc. 

Jaloux d'écarter toul cc q ui fait obstacle, :\1. de 
So1·bier comprit quïl fallait compo~er avec une for­
ce <[ui lui échappait. Tandis alors que l'administra­
lion poursuit la r(•vision d es licences cl des cnlra­
ws apportées ù leur exercice, le Senélaire GC.:•n(Tal 
se ch\c!arc officidlcmcnt dispo'ié ù e.·aminer les 
dolé·ances des « bistrots ». 

Ecartant d'abord l//1 introducteur indésirable , 
l'Administra tion joue du pres tige p ersonnel du Ré­
~: ident. Devant le• Proconsu l, les délégués éblouis 
balbutient, oublient les points essentiels de leurs re­
vendications et adhi.Tcn t aux propositions aimables 
d<' :\1. de Sorbier, enco uragés à un e procédure du 
" bon tiens » par M. Chap on, leur cicérone, pré­
venu d c1< projets eonsu laires des cafelieL et qui a 
dhwmbré lr•ttrs Potes. p ou r les élections de mai 
1925. 

L'e ntren1e s'adu\vc. Les cafetiers rentre nt il Ca­
su blan ca en th ousiasmés. Ils déchante nt lot, con­
vaineus par la dh·ulgation de décisions officielles. 
qu'on les a bernC:•s et qu'on ve ut les divise r. 

Leur introducteur leur donne du resle la mesure 
de sa sym pa thi e, en décem bre 1921, en attaquant 
le-; proj ets finaneicrs de M. Branly. parti an d'une 
augmentat ion, ruineuse pour les cafetiers, des droits 
sur l'alcool. porl<.1s <h• 1.000 à 1.500 fr. l ' hectolitre. 
:\Iais si le Directeur des Finances du Pmtecloral 
a besoin d'argent pour des travau:r publics ct s'il en 
prend dans la poche des cafetiers , ces rebelles, 
n'est-ee point sous l'astreinte des ultimatums de 
l\I. Chapo n . défrnseur drs intérêts de l'entreprise, 
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qui s'oppo:;e aux taxes projetées sur les matériaux 
de eonslt·uction '? 

1\ une Chambre si sensible aux« bons proc.:édés l>, 
· l:>i loin de l'idéal lfUi l'a\'ait fait élire, quels égards 
devait témoigner l'Administration '? Elle en donne 
la m es ure duns le projet d'éledorut aux Chambres 
de commerc.:e , qui parall dans les premiers mois 
de 1925, ù la vei ll e du renouvellement partiel Ms 
Chambres. 

Cc brùJot audac.:icux s'attaque luu·dimcnt au prin­
(:ipc mèm c de la représentation c.:onsulaü·e, en pré­
tendant dépouiller les directeurs d'al-l'aires maro­
caines de l 'éligibilit é llu'il ac.:corde aux dircdcurs 
e t aux gérants de sodétés ayant leur siège so<.:ial en 
France. . 

Parce qu'il émane de l'initiative administrative, 
parce que. aussi, le recrutement des éleeteurs par­
mi le personnel des puissantes soc.:iétés anonymes, 
favorise leur réélection, les membres de la Cham­
bre de Commerce ne font à cc projet scandaleux 
qu'une tieclr> opposition. C'csl l'indignation publi­
qui en obtient l'ajoumcmcnl. Aurait-elle égaré ses 
-uffragcs de 1 !)21, s u1· des hommes de prin ci pc a us­
si peu sùrs '? 

Avce des variantes insignifiantes, les Chambres 
de Commerce de Kénitra, de Fès, de Mckn(•s, de 
Mazagan, de Mogador ct de Saffi suivent les m é­
thodes de Casablanca. 

Celle de Kénitr·a témoigne d"tm mépris scanda­
leux de l'inlérèt publie, d'une courtisanerie abjecte 
ù l'égard du pouvoir. du souci maladif d'entourer 
de toutès sortes de garanties, les monopoles rui­
neux pour le commerce, détenus par la « Société 
des Ports Marocain 1> et dont elle dispense géné­
I'ettsement les reliefs, à des satcllistes qur ne rcbu­
ten t pas les médioct·es casuels. 

Celle de Saffi se courbe avec une obséquiosité 
i négalable. devant les oukases de 11. le Contrôleur 

· civil L e Glay, perd toute notion de dignité et de 
respect , traite les affaires publiques sans compé-

'· .. 

' 



tence. dl>coumge toute Yolon l<' d'opposition par un 
marchandage de~ consciencc·s, une persécution des 
opinions <lUi sounwtlcn l tou l le commerce, moyen 
Oll petit, a ux ambi tions mcsquines d'un groupe de 
mercantis, e nrichis par l'ag iotage le moins dissi­
mulé·. 

Le spectacle rt•co nforlanl des Cl ambres de Ha­
hat el dt• 1Iarrakt•ch, si fi(ore s quand elles collabo­
rent, ~;i dignes dans leu rs n·vcndicalions, es t bien 
fait pou1· entretenir l'espoü· d'un n.;vcil de l'opi­
nion marocainr, plus o u nwins spontané ct 
a ussi le regret, alors qu'i l s 'aYèrc si urgent, quïl 
tarde lant ù sc produirl' . 

... 

1 l. - LES DÉNIS DE JUSTICE 

L'e~ffairc ~lazul'l'S l·n l'as aYé ré de sliS]HCIOn légitime. 
L'administration ù la rl's('ousse . - lne riposte s piri­
tuelll'. 

L' affaire Dumas. - La ,·aleu r d 'une pr Jlllesse éc rite <lu 
Résident. 

Les affaires Gcïma. Cn " sa ng mêlé ., inspit·atcur po-
litique des grands organes f ll' Paris. 

L'affaire <le ~a Pha rmaril' <le réserve. - Des << Yoh•ut·s » 

investis d'un prhilrge. · La quinine qui n'était qnc 
du talc c·omprinH". 

La Caisse Régionale Agrico le. - J\lédecin, soigne-loi toi-
même. - Un a rrêt pa r o t·dre. - Les magistrats d'ap- ' 
pel font lelll· deYoir. - ll n geste de << forfaiture n pu-
blique. 
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L'nfl":lire Tournon. - l.:1 " cot.ronn ,_ " est decou,·erte. -
Lrs poi lus contre un :\Jaréehal d e l'arrière. - Dialo­
gue tragiqur. - L!.' I.Jon droit triompht•. 

I. e statut des fonelionn:tires <~nei'.'ns comiJattants . - Cn e 
fourberie dr :\I. Blanc l "rllain. - L'ullimatum dr ~1. 

P ... l ' ne capitulation prévue. 

E11 dehors d'ailleurs des mobiles inll:rcssés, il 
f'anl l'C't:OilllUlll'l' qu e les hommes représentatifs du 
Maroc onl des motifs eneore de refuser le combat 
contre les forces n .:•si.cl entielles. Si, en eJI"et, l'hos­
tilité ou l'indifférence du pon\'oir, laissent le ei­
toyen mineur du Protectorat désarmé contre lou ­
les les fantaisies , ex.posé ù Loutes les perséculioos, 
l'homme ù qui le << Patron )) ou l'un de ses favoris 
daigne sourire . n 'est-il pas assun::· contre tous les 
aléas, même de lll loi ? 

C'est au nombre des inditiérents c1u'il Jaul ran ­
ger les héritiers Mazures, ees capitalistes fmnçais, 
étrangers au groupe de Finaly, dont la fortun e 
considérable Yint chereher au ~Iaroc, dans une vas­
tc entreprise agricole , une légitime rC:·munération. 
Des ~wentur.iers de la spéculation ? Des compa­
gnons de celte fl ibuste t[Ui peuple le maquis de 
l'Hallali? 

Pas du toul. lais des llomr:·,cs du ~ont, porH.!é­
r(·s el réfléchis, qu'attirèrent les boniments d ' un 
rabatteur elu Cabinet civil , M. Théry, allié it M. Du­
mas, Premier Président <l Rabat. 

La publicitC:· de l\1. Th~ry trouvait sa raison d'ètre 
duns un contrat de métayage avantageux, qui eut 
d'heureuses prémisses. N'importe le prétexte, le 
métayer - un sélcc! métayer - :e mit un jour à 
grapiller au delù des bornes et le groupe !"action­
na. 

C'est alors que se révlqa une organisation oc­
culte, misP au service d'une mauvaisr cause et qui 
!rouYa des complices partout. 

Tan dis en effet que le juge ù qui :\Iazu res porte 
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son bon droit, pronorH.:c un jugement manifeste­
ment inique; que lC' juge d'appel. frappé de sus­
pir·ion légilimP prononce conlt'C' la loi (1), contre la 
jul'isprudencC', contrC' la doctrine cl, par ses ma­
nœU\Tes, fournit ù l'inculpé des garanties contre 
toute procédun· ck cassation, l'administ ra tion ei­
Yilc s'applique à d<'•moraliser le plaignant, par des 
persC:·culions déclC'nclH;cs sur un éYidcnt mot d'or­
dre. 

Des indigène-;, \'OJsins d'un bien du plaignaut, 
contestent ses titres. Le juge les déboute. Ils atta­
<ruent les occupants. incendient la moisson. L'ad­
ministration sc déclare impuissante ü cmpècbt•i', 
impuisumtf' à réprilllf'l'. Et, dans un mouvement 
d'humeur bien étt'~ll1ge, :\I. de Sorbier conseille aux 
Mazures de s'<•n alkr du Maroc. 

Quatre ann(·ps de luttes écœure nt ces Français 
qui ont essayé de collaborer. sans suhYen t ions, sans 
garantie d'int(•rèt el d'amorlisscuwnt, à la coloni­
f;alion agricole du '\laroc. En 1921, ils décident dt• 
vendre les 10.000 h< ctares de terres qu'ils ont ache­
tées, qu'il s ont commencé à cultiver·. Mais dans les 
unnonccs qu'ils font parailrc. ils mettent en garde 
les capitalistes << français >l contre une acquisition, 
ù leu1· avis, on(·reuse. Et, l' ccasion leur en étant 
otrcrlc, ils c•xpliquenl leur scrupule à attirer au 
Maroc, cies cullivateurs français que l 'Administra­
tion brimera, dècouragera, laissera peut-ètrc as­
~;assiner. ln étranger du moins pouna-l-il sc ré­
clamer de so n consul. 

C'est l'assassinat que projeiaiem les agresseurs 
du malheureux Dumas, cc colon le Bou Lou~111e 

(1) A l'audience de la Cour. l'appelant à qui h· minis­
tère public, organe non de la loi, mais du GouYernement, 
prétend démontrer qu'il n'existe pas, chez Théry, d'in­
tention frauduleuse, donne lecture d 'un e consultation sut· 
le cas, rédigée par .\L (~arçon, le jurisconsulle célèbre. 
Les conclusions dr cc document sont éc rasantes pour 
Thery et pour la Cour, à l'égard de qui la << suspicion lé­
gitime n opposée par les apprlan ls ;\laz.Jrrs est Yictoricu­
srmcnt justifiér ... 
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dont nou s uvons, ailleurs, conté l 'hi s toire. Id, le 
n)le de l'Administration s'avéra moins positiYemcnt 
~.:o mplice que dans le cas Mazures, oü l'o n sc repré­
Ee nle aisémen l les moghuzen is du <.:on tràle, mon­
ta nt à cheval la nuit , mettant le f eu aux m eul es 
elu « necrani » e l .. . collàboranl uux ,·ain es r echer­
{;hes de ·l'incendi é. Mais comme elle s'emploie à se­
cu nd l'r les ruses des assassins, à aider leur luHe il 

' liquider .le urs biens, gages des dommages accordés 
ù la vic time ! 

Et tru el personnage joue lui-mèm e le :\faréchal 
qui s'e ngage « par écrit ».à faire rendre justice à 
DLpnas el qui, deux ans plus tard, alors que le mal­
heureux attend toujours qu'on l'indemni se ct so l­
i,icilc l'appui de son protecteur, l'éco nduit ·ous pré­
tex te qu 'il part en voyage'? (1). 

Déni de justice, mépris du droit, :.llnorale indi f­
fé ren te touchant l'l·qnité, comme dans ces affaires 
Germ a oü p erce un dépit exc.spéré, un e volonté 
de ruiner un homme m èlé ù dcc; enlrep ri r.oes obscu-
1 cs, détent eur d'hi s toires secrètes, « témoin » t'l 
nns doute << acteur » dans des négociation s désap­

prouvées officiellement, m a is poun:uivics avec d'au­
lan! plus d'ardeur que les conversations publiques 
é taient ·interdit es. · 

Faut-il croire qu e le Cabinet civil pressentait 
l'œuvre redoutable dont serait capable ce pe lil 
u sa ng-mèl t:· ,, le JOur où il c résoudrait il re ndre 
co up pour coup'? Peul-èlre est-cc dan s ce lle ap­
préhe nsion qu ' il faut cherche r le désir m anifes té 
par lt• co lon el lluot, directeur des Afl'a ircs Chéri­
Hennts, d'accabler Germa so us l e poids d'acc usa­
fio ns terribl es qui pou\·aienf le mener au bagne ... 

Gcmw, dan s l'afl'aire des Ouled Youssef, aussi 
bien qu'ü propm: des Bridj a tes. fit montre d'un e 

(1) C'est ln mème t·éponse que re~·oivt>n l , le 22 juin 1922 
!es dé!i•gues d'Oued-Zem, it une demande émouYanle d'en­
t revue, pour plaid er la cause de leur l'ille acculée à la 
ruine ... (Bulll'lin de la Chambre d e Commeree de Casa­
iJla nca 1922, n " 2, p. 12) . 



détermination qui lui permit d'avoir le dernier 
mo[. L"al'lcllr n'a pas (·tt·· alwitu el - les campa­
gnes du " Quotidi('n n d de l' « llumanité » en té­
moignent le témoin park. Cc n'est pas en l'ac­
cusant de << calomnie », argument facile . qu'on 
rétorquera ics ,-éJ-i tés qu'il jette .'t une opinion, 
uYidc de scandale, ('( ma foi ! bien servie. 

Fnut-il , dans ccli\> galerie de causes marocaine!>. 
(•voquer k JH'Ott•s de b Pharmacie de réscn·e '? Les 
noms des pharmacic>ns, compromis dans cette Yé­
J'Îtublt· entreprise de barnlcl'ie, sont connu'> de tout 
le :\laroe. La plupart. t'n ctret. ont été eondamn<;s 
}1 de la prison, <Iu'ils n'ont pas faite cl ù dt•s amen­
des qu'ils n'ont p:1s payées. l ' ne mystérieuse pro­
tection s'employa ù COU\ri r des dt;lils manifestes 
d ù soustrait·e les délinquan ts, « le'> condamnés », 
aux conséquences ch iles d t• leur condamnation. 
On voit ainsi, cntn• aulrt's . un pharmacien casa­
blancais. conlinll t'I' ~;o n luc:r< tif con mercc. remplir 
du bruit de ses n•clanws, les journaux locaux et sc 
la rguer d 'un e « honn0tt>lt; commer<"iale ll qu'il est 
pre'! ù dt'•nJ<•r ù des conelllT('Ilts sans reproche. Le 
premier acte du pouvoit· n'aurait-il pas dù consister 
ù relirn ù ce sycophante. une lieet cc obtenue, du 
resle, sans aucilll titre profe sionne!'? 

Boutique oü s<· cuisi nent des ingn;dienls dou­
teux el des combinaisons fructueuses, celle Phar­
macie de R(•scnc a cu sa <c prot-,re >• affaire, si l'pn 
peut dire. Cne fourniture de quinint' extn~memcnl 
importante, conct'•cl(·e ù un uni de son directeur. 
rC:•v(•la à l'analyse un<' cempcsition où le su lfate de 
quinine en trait pour la moindre part 1 Les ano­
phè·lt•s du paludisme av<1it be:Ht jeu ! :\lais la fiè·­
\Te maroeamc est <~IH' bonne fièvr<, qui ct·dc aux 
~uggeslions. Le stock de la Pharmacie de Héscrve. 
l'ut hel et btcn dish·ibut' aux 111édccins de colonisa­
lion. Comme lt's distt·ihutions sont gratuites el les 
médecins liés pai· lt• se::re l professionnel, le stock 
fut (·coulé sans peine. 

Ces lemps hcun·ux où la ('llriozil · publique n'(•­
lail pas exag<;r(•me·~l IC'nac<•, semblaient presq ue 
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révolu s, au mois d':::.vril, lorsque éda ta le ~candale 
de la Caisse Régionale de Crédi l Agrico le de Casa­
b lanca. 

l'n quotidien de ce lle vi lle << La Presse 1\'laro­
caine », part il en campagne conlrc rorganisalion 
défectueuse des Caisses de Crédit agricole du Ma­
roc. 

Créées dans le bul de venir en aide aux colon ·, 
duns les monwnts diffici les de ieur existence agri­
coles, t'Cs Caisses avaient c.'·té détournées de leur 
bu t, par l'action de leurs propres a dministrateurs. 

Le journal publia une série d'ar ticles véhém ents 
dus i.t l a plume courageuse et autorisée d'un jour­
naliste plein de lalcnl, M. François Berger. Il d(­
mon tra, qu'au mépris des prnliques de droit public . 
l e~; administrateurs de la Caisse de Casab lanca, 
refusaient, malgré les garanties oll'crtes, des ~lYnn ­
ces ù de modestes colons, n.uis s'étaient copieuse­
ment servis du fond9 commun, pour leurs propres 
affaires. 

l'ne polémique de presse résulta de ces révéla­
lions, au cours de laquelle les personnages m is en 
cau~: e. de part el d'au ln'. S(' diti'amèrent à qui mieux 
mieux. 

On s'assigna pour régh'I' Je litige. El deYanl le 
t r ibunal de Casablanca, premier .i uge du différend, 
la Caisse triomphe, fermant la bouche, la loi en 
nwins, aux accusatcu1·s. Ces 1nèmes administra­
leurs, dont les répl iques, dans un joumal local, 
étaient graYemcnl dilfamatoircs. furent relaxés par 
le juge qui leur reconnut la qualite.'· d'offensés. 

Le directeur de la « Presse Marocaine n, légale­
ment étranger aux débats, le géra n t du journal el 
l'aute u r des articles jugés difl'ama toires é taient, 
par un j ugcme n t connex(', condamnés chac u n à 
2.000 francs d'amende cl soli dairC'mcnt il 20.000 fr. 
dC' domrnagcs-in térèts. 

On acqnit la p rem·t• que ces jugements iniques 
avaient é té prononcés par ordre el les termes mè­
me de l'a n ·èt, concertés, l'avant-Ycille de l'audience 

,. 
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dans le propre burc·au de i\I. rlt· Sorbier de Pougna­
doresse. 

Mais le hn t est d~passé. La « Presse l\Iarocainc r 
fait appel. Dans une Sl;ric d'articles, elle entreprend 
de juslifi(•r ses préc(·ckntes aœnsatic>11s el de mctlre 
l'opinion publique ù ml-mc de sc prononcer sur 
ra rrè t des .l ugcs. 

Cette conlre-oft'cnsiYe méthodique porte ses fntits. 
Dn·anl la Com d'appe l de Rabat. le conflit est 
ramC'nt• ù ~C's juslC'" pmporlions, pa1 des magistrats 
~.ourds aux consignes offlcidlcs. Le rlirecleur du 
journal, mis hors de t:'luse, es t acquill<.;. Le gérant 
('[le r(·dactcur. déc hr(·s coupables, Yoienl J'amende 
abaissC:•e ù lOO francs. 

l'n incic!ent prO.Jl'lle sur cdte aHaire une lumiè­
re fulgurante. Au moment où le mini~tt·1 S' public 
présente ries réquisitions, les plus juridiques, les 
plus i•quit:1bles, un dPs plnif>nants apporte dans Je 
pr(·toirl' cl prét(•nd comm uniquer aux juges. un 
dolumcnt t•labli < '1 la minu c, par :\1. de Sorbie1·, 
mais anlielalé. cl cnnsli tutanl, par les indication~ 
qu!J c·onti(•nl, un ~Tc,,tc dl prc~::ion nanife.;IC'. L'in­
c,Jnscic·nce maladroite ch l'c'missaire, ind ig n(" ju~­
qu'au président. .. qui <l'fuse· de prendre connais­
sr.ncc cie cc st:andaleux factum. 

Et tand•s c1ue les Pccusés eux-1nêmcs restent at­
te rr(·s au spedadc d(' ce f1 agranl {( dé li 1 de forf ai­
lure ''· le représe 1tant de la loi, prononce, (l:lns un 
~ ilcncc impressio11n :ml. ces se ules paroles : 

H Je m'elon ne. '\Ionsicur ck Yotcc... leu­
leur ! " (1). 

( 1) Les critique' dt' la ,, Presse ~l:1roraine " <'Xpri­
mail'nt le sPnlunent pul>lit' . Hab;1t y flt partieulièr<'ment 
droit l'Il réformant lt>s statuts des " Caisses de Crédit 
,-\grieok " :m.·qup l]e, la loi int Pr<lit dl'~ op(•rations d'un 
caractère insuffis·lmmt•nt agrieo.t•. 

Le grief principal persista. On sc gan'a en efl'ct de fer­
mer au:' a dministrai t urs l'areès cl<'s eai..,ses. ()J n'Pn c·ut 
plus trouYé pour gt'I'C'r n·s organisme . .;. Et l'on put pm· 
un n<,LJY('illl scnndall'. d'ailleurs ,· itc étoun·e, mesurer l'i 1-

~uffis:lnce d es t·Norml' l'l la singulière .i uslt•ssl' cll's argu­
ntt·nts qui :lY<ti<'nl, l'tl 1 !l:!:l. fait condantne1· Be rg<'r . 
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C'cs l un bien plus haul personnage, !e Mnréch ai 
lu i-rnèm e, qui in lcrvic n l, dès le mois de juin 1923, 
dans le sca n dale Tournon , « l'aventure é tra nge de 
M. T ournon », comme l' écrit un journal réside n­
tiel. Voici l 'atraire en résum é. 

Au moment où le Sén a t fut nppclé à sc pron o n­
cer sur le ca s de M. P e tit , a ncien Premie r Président 
à Amiens . qui fut invalidé pour indignité. ay a nt 
fui deva nt les Allemands en août 1914, on apprit 
p a r les déb a ts publi cs. qu e l' un de s'Cs compagn o ns 
de r e tra ite ·é tait l\1. Tourn on, Pmcurcur Généra l ù 
Hab a t. 

Quell e é ta it, e n 1911 , la sil un lion de ce dernier '? 
H éfonné, don c astreint par la loi, à r este r à so n 
poste .. . 

L 'indignité proclam ée à l'égar d de M. P e ti t n c­
taJt-clle p as m a nifes te a ussi ch ez M .• T ourn on ? L'o­
pinion m ar ocain e sc prononça p o ur l 'affirm a tive . 

Ce fut l a « P resse Mar ocain e >> e ncor e qui a lla­
c h a le gr e lot. L a Fédér a tion des An ciens Comb a l­
lanls c l celle des Mutilés firent ch oru s. t'n coura­
ge ux heb dom a daire . << Le Cri du l\Ia roc >> s'alla ­
qua a u puissant f o nctionn aire . Et, de suite, voilà 
la couronn e déco uverte. 

Impa tie nt e n effe l des éch ecs de subord onnés, 
m aladr oits da ns la r ép ression , m alh abiles a u m en ­
son ge, le Mar éch al préten d soustraire l e sieur T o ur­
non. aux r eprésaill es des vic tim es de la gu erre. Il 
aflirm e, contre l'éviden ce, la complè te inn ocen ce 
du « fuyard d'Am ie ns >>, c l f ai t sienn e sa <:au :e. 
Mais un e a utorit é m o rale. plus h au le qu e la sie nne, 
sc drrssc e n f ace de lui , celle des h ommes qui onl 
f ai tla gu erre, e l qui, suiv ant le m ot vib r a nt de Cle­
Plcncea u, « onl sur nous, tous les droits >> . 

Dialogue tragique . D'un côte, enn a nt la voi x . 
l 'homm e lou t-puissa nl. une sor te de demi -di eu , a u­
r éol é de l égende. un de ces f avoris de la fo rtun e 
qui n 'ont j am a is suh i de déf a ite. D e l'a utre, p ar ­
lant sans crainte mais san s pro voca tion , des h om ­
m es qui n 'ont pou r e ux que le bon droit, la volonté 
<:le l'imposer c l. .. l 'h abitude de vainc re. 

, 

T 
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Ces adversaires padenl. Ecou tons-les . 

- " LTnion :"Jationale des Comba ,tan ts émet Je vœu, 
• Que l'l1nion :"Jationale des ComiJCtttants, 13, rue Là­

fayette ù Paris, soit saisie des accusations por tées co ntre 
un haut magistrat mm·ocain ct q ue la lu m ière se fasse en 
prescrivant : 

l ·· l'ne cnquètt' su'r les fai ts et gc~.tes reprochés il c~ 
mngistrat. 

2° Si la lùchcte de n• mcu tva is Fran~·ais est prouvée, 
que notre sympathique président, Charles Bertrand, pré­
sident de la Fédération interalli ée, député de la Seine 
introduise une plaintt' en conseil de guetTe, contre cc 
mauv<lis Français. " 

Les mèmes di~ent encore : 

- " Le J··• scptl•m!Jrc 1914, l\1. Tournon cl trois autre. 
magistrats de la Cour d'App el d'Amiens ont été JlétrL 
pat· une déli!Jeration dl' l 'Assemblee généra le de la Com 
d'Amiens. 

" Le 28 juin 192:~. les mêmes ont été llétris une deuxiè­
me fois par le vole du Sénat qui a annulé, à l 'unanimit~ 

moins deux voix, l'élection de l'un d'entre e ux, le J?re­
miet· Pn'sidcnt Petit. >• 

Que dil l'interlocuteur, le Proconsul aulori lai­
re '? 

" A l'époque , :.\1. Tournon avait un che f, 1!. le Pro­
cu,·eut· (iénéral Regnault. 01· je sais, de p r emière main, 
que c'est aYec l'assentime nt de ce chef, que le- départ d 
JI!. Tournon s'est effectué. 

i\Iensonge flagrnnl, M. Regnault n'ayanl pas qua­
lit(· l'l il le sait, ce parfait jurisle - pour don­
nci·. en de telles circonslances, un lei assentiment_ 
Mais point de d(•menti à craindre ; M. Regnaull esl 
mort. 

Mais le Maréchàl parle encore. 
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- « Depuis HIJ..t, le département ministériel dont re­
lève :.'Il. Toun1on n'n cessé de lui témoignt·t· sa plus en­

I t1èrc confl~ncc. J,es Anciens Combnllnnts prétendent-ils 
·'ériger en juges d'un sentiment qui tH· saurait ètrc in­

justifié '! " 

Le duel est engagé : les lames à l'arrèL de part 
ct d'autre. Jusqu'où un antagonisme dans lequel 
les adver-saires observen L à peine encore les der­
nières convenances va- t-il les pousser? Comme 
l'observe '' Le Cri du Maroc » (1). 

- Quelle situation r :!sulle de cet engagement à fond 
du presüge résidentiel el de la volont(• ncllen1ent expri­
mée par les Anciens Combattan ts'! 

'' Nous sommc•s dans une imp11sse. O.u bien il faudt·ait 
que le Cabinet ciYil, reconnaissant l'etTeut· <.:ommise, lit 
droit aux vœ!ux des accusateurs de :\1. Toumon. Ou bien 
les ancic•ns combattant ·, défenseurs de la plus haule r·ai­
son mor<lle, · le sentiment de la patrie, un grnnd nom­
bre mutilés clans leur chair, lous ayant fait vaillam­
ment leut' devoit·, certains plus que leur devoir, d e­
vraient renier leur sennPnt et laisser la roule libre ù :\1. 
Tou non. 

" Double impossibi.Jité. 

" Un te l conJlit ne saurait se prolonger indéfiniment: 
« Seule la situation du :\1aroc· nous préoccupe. Or, il est 

bien cet·tain qu 'elle ne peul légalcnwnt se dénouer qu·e 
par la démission de _\[. Tournon ou par la retrnile du 1\Ia­
réchal. Est-re Iii le but que pout·suil le CalJinc•t civil? • 

Malgré sa superbe, c'est la démission de ... ~1. 
Tournon que préfère Je Maréchal. Mais sa rancu­
ne poursuit les adversaires qui l'ont mis en échec. 
Il les traite de cc defaitistes » , les connai ssant mal, 
Eux cl lui n'ont pas fait la guerre sur le même sol, 
avec le même idéal. EL comme les << embusqués )) 
~Ju'il a couverts de son manteau de parade, il hait 

(1) Le Cri du Jl/ arne , n " 13, ri u 3 sPptem bre 19~3. 
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les anciens comhatlants, les (( poilus » de France 
auxquels il n'entend rien. 

Cne circonstance Ya lui perme t tre, cu 1921, de 
manifester, il froid. aux e.·éculeurs de M. Tournon, 
sa rancune restée inassouvie. 

Le Protectorat (•tudiait alors la mise an pomL 
marocain de la loi frnnçaisc sur les avantages ré­
servés aux fonotionnaires, andens mobHis~s. Il 
avait été com enu d ceci es t d· ns la loi - que 
les projets de l'Administra tion seraien t conimuni­
qués au .· inléressi·., par l'organe d • leur Office Na­
tional i.1 Rabat, t'l qu'ils sottmellraient leurs obser­
vations donl on lil'ndrall << obligatoirement >> 

compte. 
M. de Sorbier, embusqué de la guerre, joumu. 

fe~.s u, rustre fteul'i, cl'pendant non mobilisé, hà la, 
sans prévenir l'Office. la réd~cti•m du projet et 
d 'accord aYcc :\1. Blanc, dé légué ~\ la Résidence, 
l'expéd ia a Paris, à la signature du Maréchal, pré­
venant toutefois de l\ 11\0i, le rcpri:·sentanl des Mu-

tilés. 
L' ne heureuse indiscrétion apprit à celui-ci, M. 

P ... qu'un aYis d(·favorablc aux intéressés accom­
pagnait la lettre d'envoi du docsicr, avis LC' nu ... 
sc cret. 

.\ celle nouvelk, M. P ... e n voyage dans le Nord , 
sc précip1 te i.l Pa1·is. rue des Pyramides. oü il sait 
que sc ten-e le :\lar(•chal el il denunde une audien-
Cl'. On l'éconduit. 

" C'est bien, mcnm·P-t- il \1. Vatir-Pérignon; je cour .. 

chez :\I. Herriot. ,. 

Cn scrup ule le relient avant celle démarche <tu i 
Ya faire un bruit énorme. Il entre dans un bureau 
de poste el tél(~graphie au Maréchal, à Paris. 

« Vous prie respel"lueusemc nt mc n·cevoi•· d'm·gcncc 
avant signature projet relatif aux fonctionnaires maro 
eains anciens combattants. >> 

Le Président P . . . 
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Respectnct·x, mais peu protocolaire, ce texlc for- . 
cc la porte du ~Iaréchal. Celui-ci, comme les fem­
lnes, aime qu'on le violente. Hérissé comme un san­
glier mosan, mais déjà à demi-dompté. le piero­
choie rugit à l'etwabis~>eur : 

" C'est un ultimatum, cc télégramme? 

'' f:'cst ('Il L'O'cl un ullimnlum. 

Poilu contre Maréchal. .. de l' lslam, la partie n'est 
pas égale. Le Résident baisse paYillon. Le projet est 
modifié. Mais de ce jour, les milieux résidentiels 
font une guerre sourde à la Fédération des An­
ciens Combattants N :\lutilés t[n'ils dénoncent, en 
de prudents '' apartés n, comme des anarchistes 
organisés en soviets ... 

Ill. - LES LIBERTÉS ? ... 

l'ne dtancc, une seule, arrachée bien moins au 
libéralisme du Résident, c1u'à la crainte d'exaspérer 
une opinion dont l'importance ne fait que grandir. 
est un jour offerte aux citoyens de Casablanca, de 
progresser hardiment sur la voie des libertés mu­
nicipales. Vont-ils la saisir'? 

« La Renaissance du Maroc )) prolixe sur les ma­
tières qui aident à l'apologie. consacre f;iO pages à 
l'organisation des municipalités marocaines. Sobre 
sur le fonctionnement cl sur les tendances. l'ouvra­
ge offieicl cs! moins avare de jugcme.nls que d'in­
formation. Jugement$ fa\'orablcs, comme de juste. 
an Protectorat. 
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- « Si l'on fait la p.1rt, } lit-on, des lacunes, des im 
perfecti ons t'l des défauh inhérents ù une organisati01 
en pleine r(•ali~alion, on peut hardim e nt affirmer que Je. 
municipalilt•s du :\laroc· franç'<lis n 'o n d éjà rien it envie1 
à leurs voisines cl'.\lgéi'ic l'l d e Tunisie. La charlt' qui le-. 
régit, établie l'Il 1!-J J:i, J'ail avec bea tl coup de bonheur 
le départ nécessaire entre l e~ désirs légitimes de la po­
pula tion , qu i souhaitt• partic iper à la ges tion des aJJ'airc. 
d e la ville d la n(·< essil(• qui s'impo~e plus enco re dan .l> 
un pays neuf, de iaissei· l'Etal diriher avec continuité 
le fonctionnemt•nl dt• ia vic ur ba ine . Les c·ommission 
municipales, choisit•s JHlr le GouYernement chéi·ifien, sont 
partout compos(·es des reprl-sentants les plus quaHfiés 
et IC's plus -.(· I·ic·ux des habitants .-(fe la ville: elles sont 
périodiqu ement constiiiées sur IC's ades importants de 
l'exi sténce de la cité. L'Adm inist ration municipalC's est 
exercée, pm· lt•s Pachas ou les goun•rueurs, qui sont eux­
mêmes, en ,·ertu du pnnciJH' <lu ProtPcloral, assi'st(•s des 
Chefs des SPn ic·t·s \!uni ci pa u · nomm és par le Hésid<'IÜ 
Géné1·ai. " ( 1 ). 

Le r éda<.:leur n sk muet sur l es to ndi lions de re­
tru leme nt des commissions. Comment, par quoi 
juge-t-on que les J'('prése nla uts sont des habitants, 
les plus qualifl(·s. lei; !>lus séeicux '? L'expérience 
démontn• que l'(' sont les plus dociles surtout e t les 
plus intéressés. Et l<' JH>U\'O ir. par les all'aires, par 
lei' intérèts au"qu<'ls ils sont mè és c l qu'il peul 
brim è!' ou Ln ot·is<' r, l<•s lient à sa merci. 

Que! ('S l leur rùl(' '! « Elles son1, dit-o n, consul­
t<··es périodiqu<'men t sur les ades importants de 
l'exis ten ce d<' la ('il(· " ·Mais ù quoi abo uti! leur con­
sultation '? Si elles appro uYen t les proj ets du fo nt­
tionnaire n~sidf'nticl, on les en rend responsables 
devant l'opinion. Si (•Iles s'oublient à critiquer, à 
conseiller des rnod ifica lions, des l'(• mises, on passe 
outre et Ic·s projds .•·ont to ul de mème exétulés . 

Aux obsei'Vnl ions, ù l'a m our-prop re bl ess(·, a la 

( 1) La Re nuissoncc d 11 JI a roc, pages 4 02-4 03. 
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dignité des membres qu'exaspère une lutdlc trop" 
éti;oite, on répond : 

-· ,< Les L:ommi!:'sions munitipalrs 0111 un rôle 
consultatif cl non délibératif. n 

!.VIais si la consultation doit sc confiner stricte­
ment à l'approbation. quel rôle acceptent donc de 
remplir les membres des commissions municipa­
les? Est-il nécessaire, pour tenir un emploi de fan­
toches • si caractérisé, de faire choix << des repré­
sentants le~; plus Sl'rieux cl les plus qualifiés? )) 

La méthode de travail est ù ravcnant. Pas d'ini­
tiative aux membres des conunissions. Sur convo­
cation, ils connaissent un ordre du jour fixé par 
le chef des Services Mun icipaux; ils pé·rorcnl avN· 
plus ou moins de liberté; l'Administration fa il cc 
qui lui plaît. Le fait qu'ils sont dwisis cux-mèmcs 
par le pouvoir, cl en quelque sorte des demi-fonc­
tionnaires, les cmpèd1e du resle, d'élever inoppor­
tunément la voix. clïnsislcr quand le rcpràscnlanl 
du pouvoir estime la discussion é·puisée. 

C'est d'un tel régime, auquel les rebuffades. ne 
. on t m è mc pas épargnées, que les habitant !; de Ca­
sablancn pré-lcndil'enl sc dèfaire. Il leur avait, au 
lemps de la crise du hassani, raii boire jusqu'à la 
la lie , le calice des aiTro11ls. 

L'Administration fit il celle grande ville, oü la po­
pulation européenne a pris la première place, une 
concession importante. Cn dahir du 1 .. , juin HJ22 
créait, ù son profil. un é tal de choses nouveau . 

La réforme capitale tenait dans l'élection, par 
les membres de la Commission Municipal(', d'un 
Yice-Président. investi d'une autorité inattendue. 

Président de fait des réunions, si le Pacha y as­
siste, « de droit » , en son absence, el en lous les 
cas, des sous-commissions, il délient, de par la nou­
velle loi, un pouvoi t· supéri eur tl cel ui du fonction-

.. , c , .• , q ·t.f"' i le Ch c• f des Servi ces :Muni -
cipaux. • 

Il arbitre, en ell'ct, toutes questions porté•es a11:'\ 
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.sous-commi ~;sions, juge unique du moment d'exa­
miner cl de slal ui'I'. 

Il d(•Licnl le droil de suite. auprès de la l\lunid­
palité. des dPiihémlions prises par la Commissim 
el controle l'emploi des crédits budgétaires. Con 
troie (•tendu ù tous le-s scxvices, à tous les difl(• 
rends, ù toutes les procédu res udm inisLt·at ives qui 
sur sa demande, doivent lu i ètre communiquées. 

On Yoi l lJLH' Casablanca da il Ji en près de pos 
sèder un nwire 1'1 que le choix du \ ' ice-Pl'ésiden 
ouvrait la pol'te du sutrl'age direct ù la popula tio1 
puisqu 'il dait accordé c1uc• cc \'ice-Président serai 
élu . .. par ses coW·gue-;. 

Mais cette noYation aux pratiques municipale,· 
pouvait parailre une simple cqnccssion de forme• 
sans une rt'Jornw autrement probante : celle dt 
pouvoir d(·lihC:·ratif . notamment cu mati(·re budgé­
taire. Ce pouvoir est ell'ectîvcmen t reconnu ù la 
Commission '\lunicipale de Casablanca par un ar­
LicJco du dahir du 1 ' juin 1!}22. 

\'ictoil'e donc, victoire inouïe dont les bons ci­
toyens qui composent la commis~ion sauront tiree 
toul le parti qu'on Pspt•re. 

Le statui entre en Yigueur en d(~cemh rc 1!)22, el 
M. Guillenwt <'s l <'•lu YÎCc-présidcnt de la Commis­
sion Municipale, en fait, Maire de Casablanca. 

Quel est son rôle. en face d'une 1\Iunicipalilé que 
cc• choix allciT<' :' 

Quand il rt'·sign<'ra 'iOil mancLlt, en décembre 
1$>23, ::\1. Guillenwt ne M' larguera pas des aYanta­
gcs arrach(·s, au profit des Casablancais, ù une ad­
ministration qui, pourtant, para issai t prète ù toutes 
les coucess1ons. Est-e<· parce que _e direclet)r cl'af­
faires met en bal~ nec• les inlél'êts de sa m aison avec 
l'intérêt public'! L'homme manque-t-il de nwac­
tère '? Le citoyen manque-t-il d'esprit civique '? JI 
est de fait que• le premier maire de C,asablanca a 
successivenwnt abandonné toutes les préi'Ogativcs 
de Sa charg(' ('t r(•duil SC 11 ro]e Ù C!'lui d'une « dou­
blure >> sans ulilit(•. du chef des Services Munic:i­
paux. 



~h~ m es a b a ndons, m è m e cJl'accm e nt de la pa rt 
«le son s uccesse ur. lVJ. i\Io nod. Où l'habitant 
<.:roya it trouve r de la volo nté, :\l. Mo nod ne montre 
<[U C du bo n yo uloit·. Où il laudra it du contro le, M. 
Mon o d n 'apporte q ue d es o bse rv a ti ons timides cl 
s' il e n rés ulte t[u elq uc co ntlit , un e h ù lc tri s te m e n t 
com ique ù b a ttre e n r e tra ite. 

On ali ra it lo rl sa ns do ute de f aire m o n lre de s(•­
Yér ité Ù réga rd de p a u vr es ge nS SÎ évidC'I1l 11l Cn l U U ­

dcs~;Q U S de le u r m issio n . Ho nn êtes, m ais m édiocres 
ci toyens. to uj o urs ell' r ay(·s de:s co ns(•q u e n ces d ' u ne 
in itia tive. toujours inq uie ts de l'o pini on du pou­
\ 'o ir do nt les sy m pa thi es so nt f ru ctu eu ses, m ais 
ï host ilil é si d ésas tre use, ils a ide nt , d e r en iem e nt 
e n re n iem e n t, u n e po lit iqu e subtile qui regre tte les 
co ncess io m; de princ ip e, f ai tes en ju in 1D22 c l s'ap­
pl ique à les repre11d re a ux m ai ns q ui ne sa ve n t pas 
les d é fcn cire . 

L'h o mme de ce ll e politique es l M. Hab aud, 
fo nc ti on nai r e t.:o lon ia l. qu 'un e partie de r opinion 
casablancaise Li e n t pour un pe r son nage é<Iuivoq uc . 
q ue sc~; a m is n r d éfende nt pas sans rése rv e, que 
pe u de ge ns es timent, c l qu 'o n est un an ime ù co nsi­
d é· rer com me un exécuteur a Ycu g lc d es déc isions 
de Ra b a t. Sïl es t ave ugle sou \'en t, il es t presque 
to ujo urs h a bile ct lo u.i ou rs sa ns scr u pules. 

L a s it ua tion es t a u jourd 'hui telle à Casabla n ca, 
que sa Com miss io n n 'a pas p lu s d 'a utori té· q u e les 
Commi ~si o n s m u 1Jic ipale" des vi lles n:•gics encon· 
p~u· l e dah ir de 1Hl;) el q u'e lle porte la re po nsabi­
li to d ' u n budge t. q ui ne foncl ionne q ue po u r sa lis­
l' aire les Yolo nlés d e Raba t. Le d éfk il s'y est ins-
ta li é·. 

G re\'t'e d'un C'mprunt de :10 m ill io ns, (•cras(•e par 
des tax,es dont la léga lit é· es t disc utab le, o rganisa­
tri ce de la Yie chère pa r des d roi ts de po rtes fan­
ta is is tes, p a 1 d es d ro it ~ de m a r ch é· a rb itra ires, pa r 
des taxes d 'abatage q u i gr ève nt la vian d e de bou­
ch e ri e' d \111 im pOL qu i allc inl 20 po ur cC' nl, Casa­
bl a nca. m a u Ya isc dé·b ilri ce, n e pa ie p as ses de llC's. 
Ell e <lo i t plu s de G.OOO .OOO d e l'ranes. a ux co ns tr uc-
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tru<.:tcurs de ses Abattoirs Municipaux ct Indus­
triels, un beau monument, ma foi ! l'orgueil de 
l'Administration, crui ne manque jamais de com­
prendre la visite de ses installations, si modernes ~ 
dans le programme des curiosités à montrer aux 
visiteurs de marque. 

La Résidc•ncc aurait tort. du resle, de rcgrclte1~ 
le geste P"cudo-libc'>ral de juin 19:22. Loin d'avoir 
tenté d'en abuser, les Casablancais ne se sont mè­
me pas montrés capables d'en tire· parti. 

Pour notre part, nous eslimon& déplacée une 
comparaison qui assimile ll's municipalités serves 
des villes marocaines, aux Com:eih munidpaux li­
brPmcnt élus l'Il .\lgérie. 

Il n'existe pas dans la colonie voisine, une ville 
écrasée comme' Casabla.nca. sous le poids des taxes. 
moralemcn 1 faillie à des obliga lions sa<.:rées, ayant 
ù son actif des cnlrept·ises municipales dC.:·sastreu­
ses comme .·on dC.:·pôl de charbons, son compte dé­
ficitaire de t·avitaillement. son catastrophique Mar­
ché Centra], cinq millions de ta.·es irrécou\Té>es t'n 
1923, son scandaleux ThC.:·àtre Municipal, son équi­
voque afrain' des .\battoirs, son ballucinant pro­
gramme de Yoirie. la charge écrasante enfin, au dé­
but de son <>xi'il<•nce, d 'un emprunt de 50 millions 
qui n'est eertainemen 1 pas le dernier. 

Que les ditfércnec•s s'atténuent, qne les analogi<•s 
soient probables. que les villes marocaitws possè­
dent un jour des :\1unicipal ités id(•ales, nous t'sti­
mons la cho!'e tr(•s possible. Mais i l faudra que le 
système ail chtmgC.:>, qu<' les fonetio ·1m1ires sc con­
tentent d'ob{ir ct que les villes so ient gérC:•es par 
des Conseils mtmicipaux l'l des Maires élus. 

Les cireonstanct·s ne J)(' rnwtlcnt pas de ks esp(•­
rcr de sitôt. 

L'occasion a (·li· manqut~c. la chance perdu<'. 
l'offre << génC.:·rcusc '' de la RC.:·sidcnc<' rendue Yainr,. 
Et la faute <' Il <,,., : t L\. seuls :\larocains. 

1 
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LES RÉSISTANCES 

LA PRESSE 

'L'idèal dl· la prrsst· au :\l ;n·oc. - Quotidiens el hrbdo­
niadaires. Ln « Vigit• » d ' l lou(q cl de :\!rn· il'. - Du 
lemps lk .\Dl. Garenne cl Plisson . l 'n jo ' i coup de 
.Ta rnac . - La " \'igie " èvolue. - Sous le contrôle 
rc~idrtltiel. - L'idée qui a enfanté la " Prrs'Sc maro-
caine , . - La critique utile cl légitimr. - L'arl iel e 
" La (;iberne " · l'n program me d'opposi tion it l:l 
page. - :\lan cx.· u\'l'l'S d'extinction. - l ' n article de li ­
quitl<.Ition. Le « Prlil ;\larocain " journal d 'affa ires. 

Poussière d 'hebdomadaires. 

Est-cc sans lnller. sans résislc1· à l'arbitraire, pm·­
I'ois m è me sans prcndn• contre lui une Yioourcusc 

, offcnsiYe, que l'opinion publiqu e marocai;,c a (•tè 
\'aincuc par le Cahü1el ciYil ? Ces trahiso ns inspi­
ri•e-; pat· l'intérêt. ces reniements enfantés par la 
yeulerie, les palinodies profitables. les capitulations 
fructu eu!:es, rien ne les a-L-il empèchés ·? 

Il esl honorable , pou1· ces Marocains dccri(•s par 
ln valetaille residentielle. ruinés cle réputation p ar 
les journaux de France qui leur découvrent lous 
le'i appétits itHl\'Otwblcs, qui leur prètcnt les pires 



méfaits, <iu'i ls aient sauvé au moins la face, atL 
co urs d"une résistancr longu ement travaill ée cl 
quand tout apparut JH'rdu, qu 'i ls aiPnt s u garder 
indemne, l'honneur. 

C'est par la presse• du :Vlaroc que la vidoire de l a 
Hi·sidonce fut si longlemps mise en question; ù 
cause de la presse qu'ù l'heure du '>Uccès, o n doute­
encore s'il est rc'•cl, dans les Bosqul'Ls Sacrés. E l l e­
prix cependant <Iu'on y d mis devn1it e n faire ap­
peéeier toute l'importante. 

La presse Lient tuut entière dans un trio de q uo­
tidiens casahlanc:ais, « La \ -igie :\h. roca in e n, << La 
Presse Marocain<' "· « Le Pl'lit Marocain >> c t tm 
couple de quotidit•ns de Rabat, « Le Non! Maro­
cain " ct c1 l'Echo du Maroc '' · organes dits d'infor­
nwtion. Lù au tour, gtavitent a \·cc: unp indépcndan­
c;c relative, quelqu •s hebdomadaires, les uns régio­
naux, c:onsanc'·s ù la dt>ft nse d'inlérèts m&squés de 
hien public, les autres sans programme b ie n défi­
ni, tantôt c:onsaer(·s ù d<'s polémiques c irconstan­
ciellC's. tantôt vagu ('l1H'llt -.a ti riques •t le moins sou­
wn t possible Ii ttC:·ra ires. 

Cc quintette de gaz<'ltes, sur Ja brèche depu is 
HJm), a donnc'· ~>cul la rC:•pliquc a11 rl'dou tahle inter­
locuteur qu'est 1<' Marc'•ehal Lyautey. Nons allons. 
voi r par qu<'ls m·gunwnts on l 'a f· it ta ire. 

Doyenne de la presse du Ma roc, la «Vigie :\larn­
ca in e >> e n est le plus important organe. Sa diffu­
sion, son timge lui assuren t Ja première place. E lle 
avait su la pt·endre à un mmncnt où personne ne­
la lui disputait. Elle l'a gardée. 

Qui a créc'· la <! Yigie Marocaine >> "? Christian 
llouël, à rencontre d'une tradition qui a llribu e sa ' 
fon d ation à GusUl\ e Mercie. Ccltt"-ei, a \ en turier 
hér·oïque, apparu ù Houël. dans les journées épi ­
ques de 190ï (( frappant le pa yilJ on français ù In 
hampe du Consulat de France, sous la mousquete­
r ie enncmic• "· ne fut, aux débuts du journal, qu'un 
comparse, en · ces temp-. d iffic iles où, à c:ôlé d e la 
pltm1e in te lligent<' , i l y avait pl ace pour le s argu­
Jlwnts du musele. 

• 
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L'exil <rHouëL en HJ11. inYcslil Mcrcié d'un puu­
voit· dont il sul sc servir. 

La naissance, au début de 1911, de la « Presse 
.Marocaine » troubla la quiète somnolence de la 

11< \'igic Marocaine », à une heure où elle tournall 
ù la chronicité. En face d'un concurrent r ésolu à 
une politique de réforme. :\Iercié sc découvrit un 
tempérament pré•résidenliel. Or, la guerre éteignit 
Ioules vcl1é1lés polémÏ<Iucs, entre des rivaux sans 
oppositions lranché•cs. Les spectacles qu'elle ofl'ril 
il la ~;age philosophie des deux concurrents ne les 
mena pas à des conclusions identiques ... 

L a « \'igie Marocaine >) perd au feu son propri~­
laiJ·c, lut! à \'crdun , en !H1(j_ Son journal tombe 
dans les mains d'un groupe oü l\1. Garenne voisine 
avec M. Piisson . armateur cl colon. 

L'expérience marocaine de l'un, les attaches po­
litiques de l'autre, leur inspirent l'id(·e d'adopter 
Lll.lc · al1ilmle plus ferme ù l'égard du Cabinet civil. 
glissé à des é•carls (·videnls. Ils confient dans cc but, 
la direction politique du journal à Paul Laffite, 
joul'lwlistc au talent L'prouv<\ politique convaincu. 
polémis te ace l'be ... 

L'al'lnisticc signé, <<la \'igic Marocaine » n change 
d'àme. La voilà - -, paradoxe des paradoxes - anli­
dsidenticllc. 

Taules les graves trueslions reslé•cs sans solution 
un fait de la guerre, loulcs celles que la guerre ellc­
mèmc a fail nailrc. le slalul social, les abus du ré­
gime, les méthodes surannées, les r(•formcs urgen­
tes : voilà de quoi s'aLimente une polémique jour­
nalière contre ... le Cabinet civil. 

Des incidents marquent une lulle qui, de jour 
en jour, sc fait plus àpre. Les tripotages du compte 
de mvitaillcmcnl, l'affaire du hassani, le slalut des 
Chambres consullatives, les hésitations el les len­
teurs de la politique agricole, des scandales qui 
commencent, des déYoucmcnls qui sc lassent : toul 
fournit matière ù une opposition qui s'excite. au dé­
dain qu'on lui marque, aux cnlètcmcnls qu'on lui 
oppose. 
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La R(•sH.ic nce s':.lll'ole ü celte ré\ éla lion publiqu 
d'mH' opinion qu'elle ne croyai t capable, ni de lanl 
de fermeté , ni d 'une si agressive indépendance. Elle ' 
i na ugî.u·e, pour Yenir ù bou t d'ad •e rsaires intran­
:igeants, une manœu\re qui ne lui réservera guè­
n• d'(·dlecs, Ù J'a\' l'nir . 

Dans le• groupe Pli,son-({arcnn(', <tui gagner ou 
tout au moins. qui r(·duire '! Garenne sc rit des ca­
lomnies, fier d'un pass(· de trava l, origine de sa 
fortune. S<•s inl(·n\ts au "Vla ·oc sont mé•diocres, so n 
hien hors d'attein te. Toute actio n sur cd homme 
l'S[ \'Ollt'e Ù l"ét:hec. 

Mais Plisson d01l oll.ri r moins de résis tan ce . Il 
<•sl engage dans d<'s ~dl'a i n· s marocaines où on }(> 
sa il en difficulté·. 

Quand on e~'t sù1· que h- moindre incident les 
expose au dé·saslre, on fait ten ir à l 'associé de Ga­
renne. un uil imalum hru lal: il cédera sa part ù un 
am i de Rabat ou, par un <' manœ uvre fac ile , on 
l'acculera a la faillite. 

P lisson n'est pas un hèros. Son journal a fait de 
~on nùeux pour le bien public . .. Mais faire faillite 
est une chose bien désagréable. Il capitule. Sa re­
traite dé·couYre Garenne qui flair<' la catas trop h e. 
n 'a pas les moyens de la prévenir et se décide, co n­
traint ct forcé·. ù "\TlHlre sa part. 

La « Yigic Marocaine )) passe d ans les main s de 
Paul Guyot, président d( la Cham]Jre d'Agriculture­
de Casablanca. Gu)·ot 1 'est pas un en n(•mi de la 
Résiden<.:e, mais est-il un ami sûr '1 

Aux yeu_ de :\1. \'alin-Pé rignou. so n loyalisme 
es t d u meileur teint. Au rega1·d de M. de Sorbier 
de Pougnadoresse, l 'adh(·sion aux directives de Ra ­
hat paraît i nsuftisan Le. 0 pin ion qu'on ex prime en 
apartés chuchotants, avec de · r éticences, avec des 
réserves. en accusant un appé tit d'enrichissement 
rapide qui doit cacher la volonté d'échapper il la 
1ulelle du Pouvoir. Conclusion : cou ler Guyot. 

Cet arrêt a tteint Guyot au plus chaud de sa fiè­
vre de réorgani~ation de« La \'igie Marocaine l> . II 



a déjù sacrifié Laffite . . . Il se nt l'écrasement certain 
et j ette bien vile du les! : Ul, c partie de son inck­
pcndance. 

« La Vigie Marocaine '' devient la propri é l(· d 'un 
g roupe où entrent notamm ent : M. Bet"Li, hn mm e 
de paille de Mme Lyau tey; M. Mas, banquier, ct wn 
fils, directeur du « Petit l\larocain "; l\11. Chapon, 
membre de la Chambre de Commerce; ;\l. Guillc­
m~l. directeur de la Compagnie Marocain e c l l\1. 
Guyot. 

Par ce lle soumi1-:sion ta rdive, lVI. Guyot c.~c happ C' 
aux co nséqu ences irrunédia lcs d'une man œ u,Te po­
litique qui a failli le ruiner, qui atteint notamment 
la « .Jacma n, société• agricole dont il es t le dircc: 
leur ct l'acculera Jui-mèmc, deux ans plus lard, ù 
un e litJttic!ation judiciaire. 

Le b ut es t a ttei n t. << La \'igie Marocaine " con­
troUe par des amis sù rs du Cabinet ciYil C'SL désor­
mais parfaitement nC'ulraJiséC'. De ce jour « la con­
s igne est de r onfler ». 

Moins aisément, Rabat arriYera au m ême n:·sul­
lal, en cc qui touche la cc Presse Marocaine '' · 

Journal d'af-I"aircs. ont dit, en parlant de cel or­
gane, des ge ns intéressés à la combattre. La sculC' 
qu'il ail occasionné-e, celle de son rachat, prouve 

~ un e inexpérience qui le lave rlc tous soupçons. 
« L a Presse Marocaine " fut un journal d'affaires 

i l'o n en!C' nd par cc mot qu'il sc voua ù la dt•fcnsC' , 
du commerce, de lïnduslric, de l'agriculture, de 
la pl"Opri é lé, du cléYcloppemcnt économiqu e' ma­
rocain. à toutes les sources d'af"l'aires. 

Celle défC' nse fut-elle plus mod ér ée que l'appui 
prèlé p ar la « Yigi c l\larocainc " ? Matière à co ntro­
Yerse. Les propriétaires de la « Presse Marocaine » 
en firent-ils argent? L es commérages les plu s p c r­
fl.dcs n'en ont pas fourni la preuve. 

Il es t remarquable d'aille urs qu e M. Busse t, di­
r C' clcur-proprié taire de celte feuill e, ne s'esl, par 
:::cs critiques publiques. attiré que des inimitiés, a 
gravem ent souffert dans ses inlérèls, a dl1 rcnoncc t· 
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ù des amilit·~ prolilabks et peu l sc dirt', il bon droi t ~ 
!'homme le plus diffmn(· de tout le Maroc. Des po lé­
mÏ<[lH'S personnelles l'ont impitoyab lemen t déchi­
J'e . Toutes les injures ont paru per mises contre un 
homme qu i n'aYait eu que le tort de signaler les 
abus et d'en d<'•signer ks auteurs . 

i\I. Busset n'a pas t•chapp(· aux violences des ea­
lomniateun: ù gages. La pre ssc du :\laroc est << eo m­
me cl'ltc fille que Cire(· a maudite; sa liberté en­
fante des duC'ns h qui dt·vorcn l leur mère. Ces 
chiens portent de o.; noms connus. M. Busse t lc l!l­
doit des imomnils qu'il leur a sans doute pardon­
né•es. Mais JJo utTi t-il la mème abnéga tion . ù l'égard 
de ceux qui ont pay(· les aboyeurs'? 

~t·e ù Casablanca, peu él\a n t la guer re, la« Pres­
sc• » eut d<' suite unc Yoguc• considérable. d'aille u rs 
méritée. 
~'est-ce pas il ses objurgations pressan tes que l'au­

torité admmistrarive ct·de, au sortir d'u ne tragique 
période d'<'·pidémie, quand elle adme t la nécessit é 
de remanier, conformémen t aux exigences de l'hy­
giène, les conditions de Yoirie, de l'habitation, les 
égouts ct les ma1'Chés ? Poli liqu<' à laquelle elle 
re!' lera fidele•, quand les circonstances fc1·o n l haus­
!-it'r le Lon cie ses nitiques Pl tran&poseron t du mu­
n ieipal au sot:ial, ses polémiq ues géné reuses. 

Du n~ste, offrant de collabo rer, non de critiq uer 
sans mesure , tendant la main a u pouvoir pour lui 
porter les placets dP la population, il celle-ci pour 
l'encourager. dans des revendicat ions légit imes, 
p our la guider pour la con tenir. 

l i faudra la eerlitude d'une inert ie dé termi née 
de la part du Résident, d'une volon lé de res ter 
sourd ohstin(•ment à tou tes les dema ndes, à to ut es 
les doll·ances, de maintenir lous les abus, •pour q ue 
la «Presse Marocaine ll ehn ngc de camp. s:ms chan-

- ger d'àme ct déclare la guerre au régi me, long­
lemps soutenu. mais que le bi en publie lu i ordonne 
de combattre. 

L'article «La Giberne Il, q ui paru l ie 5 avril 1921, 
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fut le coup de clairon de celle déclaration de guer­
re. Il é tablissait le bilan - vile Jait - des réali­
sations dn Protectorat, signalait les alennoiemen ls, 
énumérail les remises, donnai l la raison des r e­
lards, des demandes de crédits; montra it Je pàJ e 
t•n lin de cette poll liou e qui recourt sa ns cesse, sous 
les pré textes les plus diYe rs, au motif militaire, 
pour justifier le maintien du Résident au :\la roc. 

Celle analy!ic pénéli·anle, si juste. si naie qu'elle 
résume auj ourd'hui c•ncore les argum ent s de l'op ­
posi tion, j e la la consterna ti o n ù Rabat. Et l'o n en­
visagea les moyens proprrs ù désarmer unr con­
' 'Ü; tio n qu'on ~; uppos'ai t inléressc'e . 

Des offres sont a insi faites en se ptembre 1921 ù 
,VI. Bu:set visant ù la r t'·o rga ni sa lio n de Ja « Presse 
:\[arocain c >> qui dC'\·ie ndrait un gran d journ a l sui­
vant la formule du « :\latin » ou du « Journal '' 
de Paris. Proposition ù laquell e n t• res terait insen­
·iblc aucun v1·ai journaliste. celle-ci séduit :\1. BtJs­
set. La Banque de Paris (l) m et ù sa disposition 
une somm e de 100.000 francs, destinée ù l'a mélio ­
ration des SC:rvice · d 'i nform a tion. Elle préc ise seu­
le men t qu elcpr es rNorm es dans la rédaction, d'oLJ 
so nt élimin és de fid(·les co llaborate urs de i\f. Bus­
-;e t, où pt'·nè trc nt des bommes de paill e de :\L Fi­
nah·. 

M<:,is ù pe in e ce changement exécuté, iVL Busset 
t•n sonde j'immoralit é. En fait , il a a lién é son in­
dép endance ù luqut>ll e des instructions formell es 

( J ) Le mème étaiJl issemenl. sur !!invitatio n du :\laré­
l' hal , a\·ait antérieurement envisagé l'éven tualit é d'une 
,, gn1 tifi ca ti on » d 'un million pn f:l\·eur d r la " Presse 
:\larocaine n rn témoignage se ul ement d r la sympathie 
résidentielle. 

La proposition du :\la réc hal n'eut pas dt• suite. :\1. X .. . , 
u ne perso nnalité mnruea in e fort co nntl e, s'employ;1 déli­
.~cmmcnt ù la fair e n •jc·ter. pour satisfaire une ran c une 
pc rsonrwlle. 

De l'aven de :\!. X ... . \1 . Hussct ignor:t la '' faveut· • 
qu'on méditait d e lui f:rirc et qui témoi gne assez des 
singoliércs aecoinlances du Hésidcnt (rénéral ct de I:r 
Bar\ qu c de Paris. 
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du Cabim l ch· il. il son nouveau rédacte ur en ch ef, 
portent la plus g1·aye atlCIJl lC. Il sc ressa isit, se d ·­
fait du pPrsonnel suspect qn'on lui a imposé, dé­
nonce un c.:onlr: t ~ct:l·l(·rn l c l se jelle dans une op­
position moins que jamais « négociante>>. 

C'est alors qne faisant laire les c.:ritiques stérile .. 
<< La Presse :\laroeame >> s'a ttache à développer un, 
politique conslructiv('. Les articles <IUi paraissen, 
sous la signatun transparente de Le Pastre. ne ~' 
contentent pas de ~ignalc r les abus; ils indiquet t 
les remèdes. 

Aux ga:•pillages finunc.:it'l's. L~ Pas lre oppose l ' -
tilisation ralionnC'lle des ressources du budge t. 1 
adjure de faire les ù:onomies nécessaires, en Jn(­
me temps qu'il pr(·conisC' la suppression dç taxes 
meurtri(•t·cs comme eelles de la p lus-va lue. con­
ml' le terhb dont lc•s év~ luations fantaisistes do­
Ycnt èlrP modif'(·es. Il én onde lt> budget des char­
ges superflues qui font peser sur le contribuable 
d'inunorales primes à l'agricult trc, sourc.:c d'abt s 
scandaleux; les frais de représentation fas tueux< l 
prodigues du Hl-sidt•nl e 1 de ses créatures; les ga­
begies du senice de sant{, les di lapida tions du e ·­
vice des transports. 

Il frappe avec mw l'loqnanlc vigueur sur les prt­
vilèges monstrueux. comme dans cc mardH; Ma­
zè·r·es où l'arge11t français sert à payer des sympa­
thies parlemcnlain•s; cm1me d ns ce lripaloui lla-• 
ge des Caisses régionales de Crédit Agricole o ù l'a"­
gent public est afl'('ck à l'acqu i~ition d'amitiés n ·­
cessair·es au régime. \'éna lité, c.:orrup tion , abus ( e 
poqvoir, forfaiture publ'quc. il mon tre du doi.~ t 
tontes les tm·es ct pour ks supprimer, il fait app l 
au pouvoir civiL seul capable, ~1 ses ye ux. de don­
ner au Maroc la libNté nécessaire au travail, a 
sécurité indispcnsabk au capi tal. la confiance à 
tous, indigènes et europé-ens. 

Un tel journalisme p1 end figu re d'apostola t Pt 
l'on sait que ks Proconsuls, dep ui s Ponc.:e-Pilat . 
ne marquen t aucun zèle à suivre les en seignements 

• 

1 
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des apôlres de la \'éril<.~ . Rabat, qui sc sent tout.:hé, 
s'émeul. Les menaces d'expulsion harcèlent le per­
sonnel de << La Presse :\Iarocaine n. Elles reslenl 
vawes ... 

Une autre méthode est lenlé·c. On s'elrorce, à 
l'occasion d'une polémique passionnée, d'obtenir 
ttn arrèl de justice contre M. Busset el sa rédaction, 
poursuivis pour dilramalion. 7\l. Busset condamné· 
t' Il première instance, csl an1uitlé en appel. 

Ces persécutions du resle ne désarment pas J'op­
position qui retrouve un moment la faveur de l'o­
pinion publique. détournée par de perfides calom­
nies de la « Presse Marocaine )). ~lème une campa­
ane ordurière contre son directeur lui regagne des 
nm.i liés perdues. Et le 'la roc, lassé d'un régime obs­
tinément hostile aux réformes, se prend à espérer 
que le Cabinet civil sera enfin vaincu. 

Car, au sein du Gouvernement, des signes de fai­
blesse sc manifestent. Le Ré·sidenl est malade. Il 
fait en France de longs séjours cl M. l'rbain Blanc, 
par des amis zélés, fait ré•pandre qu'un change­
ment esl proche. 

M. Piélri, Direc:lcm Général des Finances. an ­
nonce l'intention de se présenter aux élections lé­
gislatives en Corse. M. de Sorbier sc fait ofl'rir par 
des journaux amis, le poste de Ministre de Francc 
à Tanger qui va. dit-on, èLre vacanl. 

La « Presse :\larocaine )) d'aileurs ne t.:èdc pas 
aux menaces. Toute occasion lui esl bonne pour af­
lirmcr son espérance cl réveiller les énergies d'op­
position, latentes dans le pays. 

Comme elle avait, par l'article « La Giberne n 

exprimé les méfiances de l'opinion publique, elle 
Inanifc<>tc sa conilancc en un changement néces­
saire el les raisons qui le juslificnt, clans un article 
qui fait scandale « Le D~porf du Résident n, écrit 
à l'occasion de l'embarquement pour la France du 
) '[aréc.hal Lyau tc y en 1 92;3. Le ré da cleu r y con elu l 
un long débat sur les ambitions el les méthodes du 
Résident, par ces courageuses pat·olcs: 
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- (( Voilà le Maroc que laisse deiTièl-e lui l'homme 

qui depuis 10 ans eut toute latitude pom· Je façonner i 
sa volonté. 

En \ain, à sa décharge, invoque-l-on l'inllucncc d'u·1 
Cabinet ri vil où 1 ~s chefs de st•nicc n'ont d'inlelligenc 
que pour J'intrigul. L'atténuation de sa responsabilitl', 
de ce fait, n'intér<!ssc que la conscience du cht•f qui 
avait pouvoir dt· faire et dt• dC:·fairt•, de confier cl de rt­
prendn·. 

\[ais l'histoire nt• saurait dn~ pt·odigue pout· la gloir• 
et avat·c pour le blùme. C'est le R·;sident Général qu 
portet·a, sut· sa tToix, les fault•s de ses agtnls d'exécu­
tion. 

Adieu donr à cl'lui <Jlli s'en l'a . Il n'a pas eu, au qua 
d'emuarqut>mcnl, ces multitudt•:-. émues dont les voix ex 
priment Je jugemt•nt de Dieu : " \'ox populi, vox Dei! • 
Ce triompht> à l'lwure du repus qui l'eut -suivi dans S< 

retraite, il y a deux ans à peine, et·s al'clamalions qu 
lui eussent apportt' tant de regrt'ls, tant d'admiration 
tant d'amour peut-l'Ire, JH't·sonne ne le,; lui a apportées cl 
ses plus fermes partisans n'ont pas osé les organiser. 

Cat· le :\laroe a trop soLffert dt• ce régime. Cn baillon 
étroit lui interdit cie manifesttT ses dPceplions. Il sc tait. 
Il se serait tù, de Jui-m{•me, par pitié ponnct ttc destinée 
qui s'aehèvc : c'est CP lie d'un homme comm ~ les autres 
et voilà son excuse. 

]\[uet it ce départ, le :.\1aroc sc rcc teille . Il rassemble 
toutes ses espérancL·s. Il attend ... 

Le régime en cff{'[ s'efrri le. Le système nülilairc 
ne répond plus aux besoins de l'heure. Les prétex­
tes en sont usés. Et l'opposition Yoil gt·andü· ses 
espérances. 

C'est alors C!llt' la Hésidcnce renouvelle, avre lill 

bonheur aussi insolent, la manœuvre qui a si bien 
réussi, en 1D21, contre :\1M. Garenne cl Plisson. Elle 
sait par 1' << œil » de la Banque d'Etat, que M. Bus­
sel, comme toul le monde au Maroc, lutte contre la 
crise. Elle fait édwuer toute ses ffai res cl le tra­
que sans merci. 

Mais ccl homme, mème gêné momentanément, 
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n'est pas à Yendrc. La Résidcnc..:c le sait. Il faut, pour 
le prendre , un piège, cl un traître pour le tendre. 

Le sieur Magnique, directeur de l'Agence Havas, 
de Casablan<.:a, s'ofrec ~t jouer le ràle. Il esl .sùr de 
réussir sa trahison. Depuis quatre ans en effel, 
n'est-il pas le wnfiden l, l'ami,le conseiller de l'hom­
mc qu'il va livrer? 

Des in Léeèts d'ailleurs les lien l. Magniq ue a pris 
en fermage, la ptù)licilé de la «Presse Marocaine » . 
Titre à la confiance de ~1. Busset. El voici com­
ment s'accomplit la 1rahison. 

Calomnié sans répit par des gazelles à la solde 
du Cabinet civil, M. Busset projette de donner la 
l'orme d'une société anonyme à l'administration 
de son journal. Ainsi ofrrira-t-il moins de pris(' 
ù l'ignoble besogne de ses advcr aires. Ainsi sou­
tenu par des alliance:-;, obtiendra-t-il une autorité 
Jnoralc plus grande et plus cffica<.:e. 

Magnique entre dans ses vues. Il s'entremet au­
près de la Direction de l'Agence Havas à Paris, 
pour la fonnation de la nouvelle Société. Havas 
accepte d'entrer pour moitié dans la combinaison 
où M. Busset gardera l'autre moitié, avec la Direc­
tion politique du journal. 

Ccl arrangement parail d'autant plus ·sincère à 
M. Busset que son wnscillcr Yicnt, gràcc à lui, d'é­
chappel' à une humiliante disgrâce. Tout chaud 
des protestations de reconnaissance de Magniquc, 
peut-il sc défier des offres qui lui sont faites et sem­
blent prolonger un e gratitude méritée? (1). 

(1) En octobre 1923, la Direction Generale de l'Agence 
Havas était saisie d'un vér itable ultimatum, par :\1. Mas, 
directeur du " Petit i\larocain » !le Casablanca, contre i\1. 
Magniqu·e. 

:__ « Choisissez entre le renvoi de i\1. 1\fagnique et la 
perte de ma clientèle, disa!t J\11. n'las. . . . 

Et à charge de M. ::\lagmquc, cc dern1er art1culall 80 
-chefs d'accusation, pal'lni lesquels un contrat scélérat 
conclu sur la question des « Immeubles de la Place de 
France. » 

M. Busset, présent à l'époque à Paris, fn! appelé par l\1. 
n 
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:;\1. Busset adhère doue à la cons titution d un • 
« Société anonyme de la P r e se Marocaine )) dan · 
laquelle il conserve 50 pour cen t d es ac tions. Le 
resle est acquis par l' \ g n c.e H a vas, so us le cou­
vcr l de sousc::riptcurs fict if s. 

HaYas cependant dema nde un gage . :\1. Busse 
se dl•fct·a de certains réd-acteurs ùonl l'a ttit ude in­
tnm~igeante c:ontrarie toute éYolutio n. Les circons­
tances fa,·o risent c:dle exigence. Le l '' ma i 1923, ll' 
c:on tl'al est sign(•. 

Cette fois. 1\I. Busset es t p ris au piège . Dès h 
p remière réunion du Conse il d'Admini st ra tion, 0 1 

vole sul' la nomination de l'admin islra le ur-d l·lé­
gu (-, dil'cdeur politiqu( é\ en luel du journa l. 

::\'1. Busset sc fk <'llX c: on ven tions s ig n<.:·es par M 
Ll' G:1·anci ct connue~ de MagnÎll llC qui les :1 r édi­
gées . l\Iais ll's au tres a d m inist r ateu rs so nt-ils li é, 
pat· un tel acc01·d '?Pas le m oins o u mo nde . 

Et c'est M . .let n Henaud, u n comp arse, un co m­
pi.·re d'Havas, tenu sans auc:: un do t tc a u cou ran t de 
projets de :\l agnique et qu i les sert sa ns h ésite r, à 
f{ LI Ï YCm t les suffrages .. . 

Havas, t•n effet. n'a rien fa i t d 'autre, au moyen 
d 'hommes de paille. qu'une o pération p ou r le ca mp­
If' de la Résidence. On s'en rend comp te ù la hâ te 
av<'c laquelle Magniquc c t le nouv 1 adminis tra teur 
cou rent ù Habat, faire hom m age de leu r tra hison . 

« Nous vous appo r to ns, cla .ron ne nl-ils à M. 
l'rbain Blanc el ù :\1. de So rb ier, la « Presse Ma ro­
ca ine )) ! 

:\louvellc sensationnelle. E lle es t acc::u eilli e avec 
u n calme déconct•r tanl. Le Cabine t civil es t r econ ­
nai~:sant certes dl' la trahiso n, ma is il obser ve les 
JH'otocolcs ct dédaigne de se comprom e ttre avec 
ce ux qui l'ont si prestemen t conun ise ... 

:VI. Busset, du r<'sle, a rompu av<'c les « saxons n 

:'llagni que l'Il témuignagl'. ll dissipa les plus gra ves pré­
ve ntions contre ct•lui-ei dont le re n Yoi éta it env isagé déjà 
par ln Direction, i·muc des p ropos dc :\1. ·:\fas . 

1 
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"<.lès qu'il s'est rendu compte du role équivoque 
ttu'on veut l~ti imposer. Sa bonne fortune veut que 
les tartufes, dans leur précipitation à s'emparer de 
son bien, aient com)nis une série d'illégalités dont 
il fait la base d'un procès en revendication. 

En 1H25, un au après le rapt, un an après l'em­
ploi intensif au pro1lt de la Résidence, de l'inl1uen­
cc elu joumal, celui-Li est en pleine crise. Son bi­
tan révèle de graves mam1ucments cl des pertes 
considéraLlcs. L 'œuvre politique qu'il a lcnlée, a 
détourné de lui sa djentèle de lecleut·s, écœurés 
d'une altitude de renoncement ct d'adhésion à la­
quelle ils restent obstinément hostiles. 

Créé pour combattre ln « Presse Marocaine », 
le « Petit Marocain n débuta sous le patronage d'un 
joumalislc habile mais ans scrupules : Léon Bè­
gue, nnc1en fonctionnaire, surti de l'administra­
tion à la suite d'iqdélicatcsses. Ce journal bénéfi­
ciait de l'engouement que montrèrent les Casa­
blancais pour « l'Echo du Maroc » de Rabat, dont 
il assurait l'édition casublancaise. 

« L'Echo du Mat·oc » ! Que de souvenirs joyeux 
rappelle cet organe fondé par :\1. Raymond Colrat 
et qui vit défiler les portraits colorés des hauts 
ronctionnnires du Protectorat, les gens de ce Ca­
binet civil devenus, sous la plume du polémiste le 
plus vivant, le plus mordant. les demi-dieux des 
« Bosquets Sacrés » ! 

Dans la pensée de M. Mas, qui racheta le journal 
r'bati et fonda son méneclune casablancais, ces or­
ganes n'a nüen t qu'une destina ti on : suu tenir et 
pratiquer une politique d'affaires. Les circonstan­
ces favorisèrent le journal casablancais el le talen: 
aussi de Léon Bègue qui sut exploiter avec adres-
e, le mécontentement général pour « faire les· 

élections » de 1921, contre la Résidence. On pense 
si le résultat fit loucher les gens de Rabat, admi­
rateurs du succès. 

Du bas bout de la table, dans les rangs obscm·s 
de l'opposition, le << Petit Marocain » se hissa tt la 
place d'honneur ! 

• 

, 
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Lr1 retraite de ~I. Garenne allail pennettre à ~1. 

l\Jas de sc faufller dans le Conseil d'administration 
de la « \'igie ·• où il sul se faire confier le mandat 
d'administrateuJ·-déléguè. Appuyé ainsi sur troi, 
organes, touchant la majorité des lecteurs de jour­
naux, ~1. Mas a forci•, un·e le om·ire, les portes du 
Cabinet ciYil. Il peut sc flatter de l'amitit- précieu­
se de :\1. Yalin-PL·rignon, un bien digne courtier 
d'affaires,- il est reçu par le Résident qui le con­
sulte sur l'opinion le malheureux ! ct grâce 
aux sub'iides officiels, il fait manhcr son cc Petit 
Marocain " ù peu près droit (1). 

Du reste sans conviction, sans cùllure, sans pro­
gramme. sans poml d'appui dans l'opinion <ru'il 
dédaigùe, qui l'ignore; un st·td mot d'ordre : soute­
nir Je> Résident qui paye. 

Que dirons-nous dt• la presse de Rabat? Elle 
fait de son mieux pour viYre, sans heurter de front 
les préjugf>s dune clientèle de lecteurs, en grande 
majorité des fonctionnaires. Elle y réussit gràce au 
talent des hommes qui la dirigent, grâce au souci 
qu'ils montrent d'(·vitet· les polémiques irritantes 
et les critiques d'un régime sur leq el, parce qu'il. 
en voient chaque jour, ils sonl mieux que person­
ne, doctmlenté'i. 

Telle est, par la volonté du Résident, la presse 
quotidienne du Maroc. Presse d'affaires, presse ser­
vile, presse dompt1;e : sœm de cette presse pliée 
sous la schlagt..e de Bismark qui, par son écœuran­
te serYililé, a' ail justifié le nom de presse repti-

(1) Il y a deux :\las, le père et le fis. Le père, ban­
quin, a fourni l'argtnt puur l'nchat de ,, l'Echo du ~In­
l'Oc ", la créntion du " Petit \Iarocain >>, la participa­
tion à la « Vigie ..\Iarocain( ». Le fils dirige le tl'io de 
journaux. Il a fondé pour la publicité commune de ses 
trois feuilles, une Agence ..\larocaine de Publicité et d'In­
formations remarquablement organisée. En 1922, à l'oc­
casion du vo~ age au l\Iaroc, de M. :\f,illerand, :\L Mas a 
touché une subvention de 300.000 francs, pour la publi-
cité journalistique rle cet évi·nement. • 

• 
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liennc. Elle n'en dill'è·rc que par un point : si elle 
~ iflle parfois comme elle, jamais elle ne mord. 

L'honneur de défendre la liberté Ioules les 
libertés - est abandonné ü la presse hebdomadaire 
du :\Iuroc. Lourde tc:h·he. ouvriers médiocres hélas ! 
quoicfue la bonne volonté, parfois même le talent. 
n'aient pas manqué aux exécutants. 

A cette pn:' ssc besogneuse el conditionnellement 
indépendante. la Résidence a souvent manifesté un 
dédai u coloré de tolérance, un mépris nuancé par­
fois de protection. Le colosse trompé par la veu­
lerie de certains qt-totidiens. sous-estimait la valeur 
des polémistes. 

Est-ce la conviction qu'ils servaient d'organe à 
tine opinion bàillonnéc qui donna. en certaines oc­
nlEions. une si fière éloquence à certains hebdo­
madaires'? Sans doute. Tl fallut que, dcni.:•re un 
pul(•miste pnrfois sans noto1·iét<\ le pouvoir dépis­
tùt un cri de la conscienc<' populaire, pour sc mon­
tret· si bnu de certaim•s campagnes que chacun ju ­
gea t[u'il était toue!H~. Pygm(•e, \'aintlueur du Mino­
taure 1 Quel ~pecladc r(·conforlanl. mais sans len­
demain, hélas 1 

La lactique sournoise du Cabinet ciYil consista 
ù détourner les polémistse des problèmes politi ­
t[Ues ct, en les jetant les uns conll·e les autre, ù 
discréditer une liberté de languge qui tomba jus­
qu'il l'injure grossière et i1 la diffamation. Pour dé­
vorer ln liberté de la presse, c'est parmi les hebdo­
nuHlaires marocains que la Rt:•sidence chercha (( les 
chiens 11 dont parle (rudqne part Louis. \'cuillol. 
Il ne semble pas qu'elle ail fait preuve d'une géné­
rosité excessive, ù !'(•gard de ces aboyeurs dont l'ac­
tion sur l'esprit public fut ,(l'autant moins efficace, 
qu'il connaît leur rùle et le prix quïls ont accepté 
pour le remplir. 

Les temps héroïques semblent t·évolus. Il est ccr­
tuin qu'on ne verra plus un Houël, un Beauvais, 
un llédeliu, a1·rètés pur le bon plaisir du Résident, 
e mbarqués sur un vapeur et déportés elu 1\'Iaroc, 

'r 
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sous uu prétexte d'ordre public. Les résullats de 
la méthode mise en œuvre. lors de l'expulsion de 
G·éo Jourdan, en novPmbr(' 1922, ont paru beau­
coup plus efficace'> : au lieu d'expulser les jom·na­
listes gènants. on les difl'ame. on les calomnie, on 
les affame, pour leur faire nbandonncr une lutte 
sans profit ct qu'on s'attache à rendre sans JSSlH'. 

• 1 
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.... 

Tel e&l le :\laroc: musqul- de légende, habillé d'im­
posture, ic plus prodigieux défi ùu Mensonge ~l lu 
Yt'rité : un monstre << charmant n sans doute, ponr 
ceux qui vont, Je montrant dans les foires du mon­
de cl Yivant de la curiosité qui rassemble les fou­
les autour de lui ; mais toul de mème, « un mons­
h·e ». 

Aucun de ses organes essentiels n'est réalisé sui­
vant les normc·s. Sa diplomatie - son ccrYeau 
est amphibie; le bras, qui Lient l"épée, frappe sans 
loyauté; celui qui mène la charrue est débile et 
ünpuissanl. PolHique, économique, social, lequel 
de ses membres répond à sa destination, s'avère 
apte à remplir sa fonction ? Ce liuc a prouvé à 
suffisance, qu'il n'en exi~;le aucun. 

Quelle justification. quelle exwse 8 l'é\'idenle 
supercherie qui pr(•sida à la destinée de cc pht•­
nomène paradoxal. fossile des âges p(Timés cl rn 
même lemps, produit forl éYolu(• des plus auda­
cieuses anticipations, sorte de métis conçu d'après 
les données de la plus c.onli"ndictoire morpholo­
gie ? 

Aucune excuse. aucune .iuslifical.ion ; ni celle des 
principes, ni celle -- qui eut été décisive du 
succès. Tl a suffi d'un brigand du Riff, malaclroi­
lemen( provoqut\ pour ,ieter bas l'Homme de la lé­
gende el briser en menus morceaux. une gloire or­
~ueilleuse qui sc t:royait immorlelle ... 
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Par quoi d'ailleurs, le Maroc el sou invC1lleu1· 
dont nous venons d<' parcourir partiellement l'his­
Loire, oseraient-ils pn}temh e vivre el se survivre'? 
Toute l'œuvre de tout rouvrier n'est-elle pas, com­
me lui, un mensonge '? 

Commcnt:l·e par lC' guel-a p(•ns de la Moulouya el 
la « Yicloi•·e )) de :\Ioul-el-lhcha, sa longue carrière 
~·achèn• par le gucl-apens de 1'0 1ergha. Le péri­
ple parcouru en quinze ans dïntl'igucs, de combi­
naisons, de slrall-gies. coùle ù la Fmncc cinq mil- · 
liards cl combien de vi<·s humaines? -

Cinq autres milliards onl été gùchés ù la -poli­
tique économique d sociale, partition captieuse 
dont il llO!Is a, sous d<•s har'll')ilÎes variées, ressassé­
Je thème à travers toutes les variations. A quoi ont­
ils servi'? A l'01·ganisation des grandes sol'iél(•s, aux 
monopoles <le la gmn(k entreprise. aux faillites 
du moyen comnH·rce. ù la floueri<' perp(•lrée con­
tre le bas de laine français, tandis que la France 
manque d'argen l. Et la preuve de l'~cbec de celte 
politique, la moindJ'<' récolte déficitaire l:t lui jeltC' 
à la face ... 

Que peul l'individu conl re les forces irrésisti­
bles d'argent, armées contre lui P 'll' la complicité 
du Pomoir ·? Sùr d<' n'avoir aucun droit el subis­
sant lous les devoirs, l'individu Ï1'cst, au i\1aroc. 
qu'un hors-la-loi. Pas de garanties, pas de libertés. 
Partout dirigées contre les homme!-, les institutions 
du Maroc ne fon ctionnent partout rJUC pour lC's as­
servir. 

Ah.! cC'rlC's, la superclwrie fut habile. A' cc a <Ires­
SC', le Résident Gt~néral l'a construi e sur une équi­
voque dont il tire lous les partis. 

J.-- " Lt' :\broc, al'finnc-l-il, n'est pas :1 l:• France. 
il a pparlien t aux Marocains •>. 

On voilla manœuv!'e scéh;ralc l{lli pri tend trou­
ver un complice dt• la trahison, des sacrifices fran­
çais, parmi CCli:\ qui en bénéfit:iclll. 

Eh bien ! nous !'affirmon' avec U JH' én<'rgie l'a­
rouelle. Fait ttY('C Il' sang, l'argeat. le lraYa iL la !Ja-
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ntitlie de la France, le Maroc est français. Malgré· 
les con venant:es, en raison des lrai lés, i 1 doit le• 
demeurer. 

Que signifie. d'ailleurs, la formule du Hésidcnl : 
<( Le Maroc aux Marocains )) "! Ses MarocEins·. quels 
sont-ils"? Sont-ils les mèmes qui, pareils à nos 
paysans de France, font rendre 2l la tet-re son fruit 
difficile, ou ne sont-cc pas ces Mallres orgueilleux 
d'nn peuple réduit au serY age, qui ne voit dans 
Lyautey que le Protecteur, formidahlemcnt armé·. 
de ses exploiteurs ? 

Ah 1 tous les thuriféraires du régime n'y chan­
geront rien. Le :\lcnsongc Marocain est un fait en­
Jin palpaJ;>lc. Les propagandes, les campagnes de 
Jn·csse, les écrivains stipt> n diés, les a pologics sc 
sont efrorcés en vain de travestir les faits.. Sous 
leur poussée irr(·sislible, J'armature craque, l'im­
posture sc révèle, le masque de supercherie est dt;_ 
chiré : un scruclctl ;.· hideux 1;e dévoile aux regards . 
. ous les dentelles fripées ct sous les fletJrs pour­
ries : c'est le :\[aroc de Lyautey. 

Yoilà l'œuvre. Ccux ClLIÎ pouvaient l'empècher 
l'ont favorisée ; la presse, pourvue aux frais d'un 
hudgC'l de propagande qui, en 12 ans, a dévoré 120 

. millions, ne peut pas se dire innocento de la mau ­
vajs,.. action : elle l'a secondée. A droite . ù gauche, 
au cenlr6, lous les journaux ont été complices. 
Combien ont touché les organes soi -disant avan­
cés eux-mêmes, dont les t·évélalions dangereuses 
furent étouffées à temps, sous un matelas de bil­
lets bleus "? Combien l'Agence Havas, chargée de 
l'épluchage quotidien des informations, besogne 
de choix pour cette cuisinière de l'opinion ? 

Combien les hommes de lettres, daqu cdenls et 
écocnifleurs, romanciers à gros tirages, chroni­
queurs à tant la ligne, pourris de talent. mais lr.uf­
fés de vices, parlant sur un mot d'ordre ct, avec 
un ensemble louchant. travaillant l'opinion trui sui! 
aveuglément. ces exécutants passés Mailrcs dans. 
l'art de chanter faux ? 

• 
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Tous concourent à la pro1;ag.andc : ceux que 
l'on paye, ceux que l'on h(·berge, ceux qu'on amu­
se, ceux qu'on nourrit de statistiques truquées : le 
parlementai re. 1<' jonrnali. te, le touriste, le finan­
cier. Qui touclu• a Rabat c. l contaminé de légende. 
est en proie ù la bacillose lyautéisle. 

Pourquoi celle entreprise incessante cl scéléra­
te sur l'opinion '?Il ne faut pas qw• les cm·ieux sou­
lcveJlt le voile ! \'oyez-vous qu'ils découvrent, sous 
les oripeaux, le sysl(•mc mortel, qu'ils déhusqucn l 
le Proconsul uniquement occupé de sa gloire cl 
de son profit, qu'ils déma">qnent l 'entourage cou­
vert d'exactions ? Dans cc pays proclam(• pl"ospèrc, 
s'ils allaient, sous les sple 1dcurs tapageuses, évo­
quées par un cicérone effron té, trouver les ruines 
cl le misères, suivre à la trace des faillites, l'ac­
tion prépon déran !(• d'une finance nou r r ic par Ir 
lraYail d'autrui. enrichie par sa sueur, défendue 
contre ses reYendieations pàr les trahi , ons de la 
loi ' 

Car e"est lù t01tl le système. Sur la sc(·nc publi­
que, où dcYraient appa1·aître en 1ême temps, les 
deux visages sereins de la France Prolcetriee et du 
Mm·oc Prot(·g('. unis pour une collaboration pacifi­
que et féconde. <kux hommes sc d~·essent, masqués, 
l'un et l'autre prêts ù tont. <JUÔtant l'apothéose 
quand Je ]Wupk leur jette l'anathème : Lyautey le 
LotTaÜ1, ct le juif Finaly. 

Or. l'opinion <'Il a ass ez. Au Maréchal qui récla­
me une sta tue de bnlllze, elle répond : Songe au 
Rill' ! Au finatH'H r qui p ·étend aux Phosphates 
d'Oued-Zcm. elle cric : cr Plus de Monopoles ! 11 

Il est inütilc el Ynin d'alerter les cr vieilles gar­
des >> ct de parler du prestige islamique du 1\Iaré,.. 
chal de l'Islam Chacun s'aperçoi _ que cc prestige 
n'empêche pas le sort de toul notre Empire nord­
africain de . c jouer dans la par ic de l'Oncrgha. 
Oü est l'au toril(• nHn·alc de ec chef. assez maladroit 
pour compromelln• !);) ans d'cffo ·ts en ,\lg{Tie el 
40 ans de pr(•sc tH"<' il Tunis ? 
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Assez ~ les pré toriens d'ailleurs sc chargent de 
l'éYeillcr le bon sens du peuple français, par l'au­
dace et la scélératesse de leurs complots. Le nom 
du Maréchal est, pour eux en France, un signe de 
ralliement. Ne met-il pas en échec la politique de 
la majorité, n 'a-t-il pas lié le sort du GouYerne­
mcn l au sien , à une h eure où toute la Yigilance de 
celui-Li n'est pas inutile' pour les problèmes euro­
péens ? 

.Le :\lensonge Marocal.n a trop duré. La France 
J1ou(·e sans Yergognc, le :\Iaroc abusé sans re tenue. 
ont Je tlt·oil d'en d emander compte ù ce lui qui ra 
maehint; c l utilisé sans scrupules ... 

" ous aYons mis dans l'entre prise marocain e di x 
milli ards. sans compter les tu és que le Réside nt 
garde sur son ardoise c l que rien n'effacera ... 
C'est trop pour nos deYoirs. c'est assez pour no<; 
droits . 

Certes. il nous parait sacrilège qu·un défaitisme 
impie fasse argument d'une gestion scélérate pour 
tenter d'anacher à la France un abandon piacu­
lair e, pire pour notre honn eur qu'une bataille per­
due .• Tous resterons malgré tout - il le faul 
a u poste d'honnPur dtt :\laroc. Le devoir imp(·nJtir 
nous y relicnl. 

Parce crue Lyautey a f a illi ù :son rè> le d'éduca­
teut · c l faussé la notion de la protection. ù l' égard 
du peup le marocain, nous JH' deYons pas oublirr 
qu els e ngagements nous ont amenC:~s ici ct nous y 
ont [ail établir . Comme elle nous fut, Pn 1912, nC:·­
ccssaire pour justifier notre arrivée au i\Iaroc. la 
collaboration elu Sultan ouvcra in nous est, Pn 1\)2:). 
après l'agression d'Abd cl Krim. inclispensabk pour 
y rester. Mais celte collaboratio.n ne peul pas , plus 
longtemps, n'ètrc qu'une fa s tn e use apparPnce ; elk 
doil dPYen ir un e rC:'alitC:·. 

l\lis ù l'Olé d"ault·cs droits qui ne sont pas moins 
import a nt s. qui ne souO"rcnl pas davantage cJp n­
mise, touchan t les intérèts de l a F1·ance ct des F ran-
5a is d u 1\'broc. CC' si mpl e postulat rend inclispensa-

~\ 
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ble un ~.:hangenH'nt de ré:rime. Ce changement c~l 
dans les vœux de lous l'L, si l'on en <.Toit des indice<> 
significatifs, dans ks p1·éyisions également du Gou-

' vern emen l frun çn is. 
Il est lemps, en l'll'el, de songer à la France, lass · 

d( sacrifices n·nom·<·l(·s, d e t•ésullals ilh soir<'s, d'u­
ne poli tique amhigui', dot t la lo~ique t st atterrée, 
dont l'intdlig<'JH:e s'indigne, dont soulrrc graYe­
ment le hon renom d<• la Patrie. 1rous aYons asse ~ 
\ 'U, sous le v·sag · « maghzèn >>, 1 .l\larot' rebelle at 
contrôle. sous 1(' visage « Prote( torat ''· le 1\Iarol' 
afl'amé d'a~-g<.•nl. 

Il est lemps qut· nos soldats, en marchant lê 
baïonnette ba'ise cont re les dissidents, s·u:hent s'il. 
défend<'nt ltll<' t< nc frança ise ou sc hatt<·nt en mer 
cenaircs, pour un pouYoir (• tranger. Il csl tentps qw· 
l'on sache si !t s \Iarocains l'l les Français, batail­
lant sous le· nH;me drape m, luttent pour assure1 
des privilèges ù la finance ou pour des droits civils 
à leur IH'ofit. 

Cet idéal IHJU\'t'au ne peul pas être téaJisé pa1 

l'homme qtt<' douze ans d · pouvoir absolu ont ré­
vclé comme lt> pin· l'nnemi des libertés publiques 
L'l'chee dl' son propre pla 1 donne le droit de pro­
damer son incompd <• nce pour l'Il exécuter un au­
trt. 

Les évi•JJt'm<·nls, d'ailleurs, ne saun.icnl long­
temps encore' ci•d<'t' ù sc•s violences on se plier· ù 
ses intt·igu es. L'afl'ait·c du RHr a ouvei t hien de~ 
yeux. Le prestige· militaire de c<' i\Iaréehal de c:on­
Yention est dissip t'·. Son remplacement es t envisagé 
sérieusem<'n t ù la tète des troupes C[UÏ répareront 
les e·rreurs de rou<'rgha. 

Dépouillé des moyens de eonqL ète dont il a Juil 
si piètre usage, ll• RL•sidenl se c01'Sacremit-il utile­
ment à la poli 1 iq ue {•conomique où il a si pi te use­
ment échoué ? 

Non. sans doute. La main gm che de l'homJn<' 
d'action n'mirait d(•sonnai. plus de force pout· ma-
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nier la houlette du berger, alors que sa main droi­
te, qui tenait l'épée, csl forcée de la eendre. 

Lorsque enfin, les destins seront accomplis cl que 
ccl hom.me, survivant à sa gloire, sera englouti 
dans l'ombre de sa retraite, le Maroc ayan 1 pansé 
ses plaies. reprendra, rassuré cl confiant, su route 
vers l'avenir. Et alor ,. échappés aux tentacules de 
la « Pieuvre n e l iibérés des chaincs forgèes à leur 
jnlenlion par un imposteur, il ne tiendra plus qu'ù 
es habitants quïl n'y ait plus jamais de Mensonge 

Marocain. 

Alger, le 20 mai 1925. 

/ 
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